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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


2 


Examen pour le recrutement d'économes des services extérieur! 
de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Je décret n° 50-78 du 13 fanvier 1950 portant règlement d'adgmi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel adminis- 
tratif Ces services extérieurs de l'éducation surveillée, et notamment 
son article 8; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1952 fixant les conditions et le programme 
de l'examen pour le recrutement d'économes des services extéricurs 
de l'éducation surveillée; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveil'ée, 


Arrêle* 


Art. fer, — L'épreuve écrite de l'exanwn prévu par l'arrêté du 
18 janvier 1952 en vue de l'accès au grade d'économe des services 
extérieurs de l'écucation surveillée aura lieu à Paris le 6 mai 1952, 
La durée de cette épreuve est fixée à trois heures. 


Art. 2. — Le nombre des postes d'économe susceptibles d'être 
pourvus à la suite de cet examen est fixé à sept. 
Art. 3. — Seuls pourront être admis à subir l'épreuve écrite de 


l'examen les adjoints d'économat de fre classe nommés depuis deux 


ans au moins au 2° échen de cette classe à la date du 31 décem- 
bre 1952 et les adjoints d'économat Ge classe exceptionnelle de 
l'éducation surveillée. 
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Art. 4. — Les candidatures devront être adressées avant le 1® avril 
1952 à l'administration centrale du ministère de la justice (direction 
de l'éincation surveillée) par l'intermédiawe des chefs d établisse- 
ment. 

art. 5. — Le directeur de l'éducation survel:lée est chargé de l'exé- 
culion Cu présent arrélé. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1952 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 


—  -  -— — 66e 





dury de l'examen technique pour l'attribution du titre d'officier 
de police judiciaire à certains gendarmes. 


Par arrêté du 4 février 1952: 

Les magistrats dont :es noms suivent sont désignés pour faire 
partie du jury de l'examen prévu à l'article 1# de l'arrété du 
22 décembre 1949 (session du 2 avril 19952) : 

M. Jozeau, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Corbeil. 

M. Deshais du Portail, pes de ja République près le tribunal 
de première inslance de Frovins. 

M. Jozeau, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Corbeil, exercera les fonctions de vice-président du jury 
de l'examen 


susvisc 





+ 2 —— 


Tribunaux pour enfants, 





Par arrété du 4 février 1952, M. Jean Allemand est désigné pour 
exercer jusqu'au fer octobre 15553 les fonctions d'assesseur suppléant 
au tribunal pour enfants de la Seine. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


— — 


Institution d'une régie d’avances. 





Le ministre des aflaires étrangères et le ministre des finances, 
Vu le décret ne 45-2268 du 4 octobre 1945 relatif aux indemnités 


pour frais de déplacement attribués aux fonctionnaires civils, agents, 
employés ct ouvriers de l'Etat et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret ne 51-1379 du 22? novembre 194 portant règlement sur 
le remboursement des frais de voyage et de transport de mobitier 
d ts du sministère des alfaires étrangères; 


s agents 
Vu l'arrêté du 1 juillet 1948, modifié par l'arrêté du 18 avril 1950, 
portant réorganisation de la régie d'avances du ministère des affaires 
étranceres 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies d'avances 
instituées pour le payement de dépenses imputlables au budget de 
l'Etat, 

Arrétent : 

Art. fer, — ]l est institué au ministère des affaires étrangères une 
régie d'avances pour le payement: 

«) Des indemnités pour trais de déplacement dans la métropole, 
à l'exception des déplacements engagés pour le comple du service 
technique des conférences inirnationales; 

b;, Des frais de courriers et de valises diplomatiques ; 

c) Des frais de déplacement des personna!ités envoyées en mission 
en France ou à l'étranger pour le compte de la direction générale 
des relations culturelles; . 

d) Des indemnités d'arrêt forcé en France, des indemnités spécia- 
les de frais d'hôtel, de perte de loyer et de mutation pour les agents 
rappelés à l'administration centrale ; 

e) Des avances sur frais de voyage et de transport de mobilier aux 
agents du ministère des affaires étrangères, ainsi qu'au personnel 
relevant de la direction générale des reiatians culturelles, qui font 
l'objet d'une aflectation, d'un congé, d’un appel ordre ou qui 
sont chargés de l'inspection des postes diplomätiques et consulaires. 

art. 2. — Il sera justifié et dans le délai de six mois des dépenses 
prévues aux paragraphes b, €, d, de l'article 1 dans les conditions 
prévues par les règlements de la comptabilité pubiique. 


En ce qui concerne les dépen prévues aux paragraphes a ete, 
ll en sera justifié dans le délai d mois par la production: 

ie De la demande d'avances présentée par l'intéressé ; 

2 D'une copie certifiée conforme de la décision d'attribution de 
l'avance prise par le ministre des aflaires étrangères, et visée par 
le contrôleur des dépenses engagées; 

3e D'une copie certifiée conforme de l'arrêté d'affectation ou de 
l'ordre de emission ; 

4° De la quittance, donnée par l'intéressé, du montant de l'avance. 

art. 3. — Le montant maximum des avances qui pourront être 
consenties au régisseur est fixé à 30 millions de francs. 





Art. 4. — Le ngisseur, désigné par arrété du ministre des 2%. 
étrangères, est assujelli à un cautionnement de 1.500.000 F : 

étre constitué en numéraires, en rentes sur l'Etat ou va, 
Trésor, ou remplacé la garantie fournie par l’affiliation 
association française de cautionnement mulue r +) L per 
indemnité de caisse d'un montant annuel de 2. F. - 

Art. 5. — Les arrêtés des 21 juillet 1948 et 18 avril 1950 sus: 
abrogés. ] 

Art. 6. — Le directeur général du personnel et de l'admini:tr: 
générale du ministère des affaires étrangères et le directeur 
comptabilité pub'ique au ministère des ve — sont chargés, | 
en ce qui le concerne, de l'exécution présent arrêté, qui se 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1er février 1952. 

Le ministre des affaires étrangères. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le président du conseil, ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 


pe CFEST 
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Désignation d’un rapporteur chargé de l'instruction des demandes 
de remboursement des prélèvements prévus par le décret n° 50-633 
du 20 mai 1950, 





Le ministre des affaires étrangères et le président du conseil & 
tre des finances, 

Vu la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 portant application des articles : 
et 16 de l'ordonnance ne 45-750 du 21 avril 4945 sur la null: 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son conir 
de l’artigle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les don 
de guerre; 

Vu les articles 18 et 19 du décret no 50-623 du 20 mai 19: ; 
règlement d'administration pudlique pour l'application de la :. 
visée du 23 avril 1949: 

Vu l'arrêté interministériel du 14 octobre 1950 portant nom 1 
des rapporteurs devant la commission administrative prévue pa: , à 
ticle 18 du décret susvisé du 20 mai 19%, 


Arrêtent: 

Art. fer, — M. Yves Guibret, fonctionnaire de l'office des ! :# 
et intérêts privés, est nomuné rapporteur devant la commissio! , 
nistrative prévue par l'article 18 du décret du 20 mai 1950, en rx 
placement de M. Maxime Roques, démissionnaire. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de à 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1952 

Pour le ministre des affaires étrar,::es 
et par délégation : 
Le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangér:: 
ALEXANDRE PAROI, 
Pour le président du conseil, ministre des finances, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 








Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1952, page ‘4, 
{re colonne, %+ ligne, concernant M. et (Léonard), secréta re 
administratif à la préfecture de la Martinique, ajouter: « sous réserve 
d'un versement préalable de 12.000 F... ». 





Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1952, page 564, {re ro- 
lonne, 3% ligne, concernant M. Girodet (François), attaché ce 
3 classe À la préfecture du Rhône, ajouter: « sous réserve cu 
payement d'une somme de 10.000 F... ». 

—+ 0e + 





Administration centrale. 


Par arrêté du 1° février 19%:2, M. Nicolas (Alexis), adjoint adminis 
tratif de classe exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 7 mars 1952. 


à © 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cintations à l'ordre de l'armée. 





Par décision ne 1 en date du 4 février 1952. sur la proposition Ju 
secrétaire d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, ministre 
de la délense nationale, cile : 


A l'ordre de l'armée. 


Abdessalem (Saïd), 2 classe, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 
Ascencio (Michel), sergent-chef, B. F. O. N. U., compagnie d'accom- 
pagnement. 

Barre (Yves), lieutenant, B. F. O. N. U., commandant la 12% com- 

gnie. 

N- (Raymond), caporal-chef, B. F. O. N. U, 3° compagnie. 
Bergamaschi (André), 2 classe, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 
Lerkowiez (Isidore), caporal, B. F. O. N. U. C. C. B., section de 
ionn'ers. 

A en (René), {re classe, B. F. ©. N. U. C. 
pionniers. 
Blanchard 
pionniers. 
Bordessoules (Elie), sergent-chef, B. F. O. N. U., 3% compagnie. 
Brabant (Rémy), caporal-chef, B. F. O. N. U., 3° cofnpagnie, 

Brunel (Jean), sergent-chef, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 

Brizac (Jean-Louis), sergent, B. F. O. N: U., 2 compagnie. 

Callet (Paul), adjudant, B. F. O, N. U, {re compagnie. 

Coquel'n (Jean), médecin capitaine, B. F. O. N. U. 

Curtet {Robert}, lieutenant, B. F. O. N. U., 2 compagnie. 

Daureu (Jean), sous-licutenant, B. F. O. N. U., 3 compagnie. 

David (Michel), 2° classe, B. F. O0. N. U. C. C. B.. section de pion- 
niers. 

le Groff (Charles), > classe, B. F. ©. N. 
pagnement. 

Delteil (René), sergent, B. F. O. N. U. C. C. B.. section de pion- 
hiers 

Duez (Ilrénée), sergent, B. F. O. N. U., 3% compagnie. 

Dureau (François), sous-lieutenant, B. F. O. N. U., 2 compagnie. 

Ferre (Roger), sergent-chef, B. F, O. N. U., 2 compagnie. 

Fougères (Eugène), sergent B. F. ©. N. U. C. C. B. section de 
transmissions. 

Fesch (Pierre), 2° classe, B. F. O. N. U., re compagnie. 

Goberon (Roger), caporal-chef, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 
Gourcy (Jacques), 2° classe, B. F. O. N. U., 3* compagnie. 

Jactel (Guy), tre classe, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 

Landel (Robert), sergent, B. F. O. N. U., 1 compagnie. 

Lebeau (Robert), 2 classe, B. F. O. N. U. C. C. B. section de 
pionniers. 

Lechat (Raymond), sergent, B. F. ©. N. U., 3 compagnie. 

Le Merle de Beaufond (Guy), chef de bataillon, commapdant le 
bataillon français de l'O. N. U. 

Lhérilier (Louis), lieutenant, B. F. O. N. U., commandant Ja 3e com- 
paznic. 

Die-Eung-Sup, mle 01840°3, caporal, B. F. O. N. U., 2e 
Madre (Antoine), 2 classe, B. F, O. N. U. C. C. 
faire. 

Maffoli (Jean), sous-lieutenant, B. F. O. N. U., 3% compagnie. 

Martini (Eugène), sergent-chef, B. F. O. N. U., 1re compagnie. 

Merolli (René), caporal, B. F. O. N. U., 3° compagnie. 

Neuburger (Charles), caporal, B. F. O. N. U., 3 compagnie. 

Percheron (Adolphe), sergent, B. F. O. N. U., 3 compagnie. 

Perrier (Edmond), sous-lieutenant, B. F. O. N. U., commandant la 
section de pionniers. 

Pouilhe (Michel), adjudant, B. F. O. N. U., îre compagnie. 

Ricard (Aristide), sergent-chef, B. F. O. N. U. C. A. 

Rigonnet (René), sergent, B. F. O. N. U., %æ compagnie. 

te Serra (Alfred), sous-lieutenant, B. F. O, N. U., { compa- 

M nr (Yves), capitaine, chef du 2 

Sautel (Michel), fre classe, B. F. O. N, U., compagnie d'accompa- 
gnement. 

Tikhodoumoff {Vitaly}, capitaine, B. F. O. N. U., commandant la 
{= compagnie. 

Vivien (Robert), sergent-chet, B. F. O. N. U., % compagnie. 

Nuillernet (Georges), caporal, B. F. ©. N. U., ir compagnie. 

Legscheider (Raymond), sergent, 2 compagnie, B. F. ©. N. U, 
Ces citations compo: e Croix guerre 

Bicätres d opérations D 2 bte ge 2 À A ” st 
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C. B., section de 


(Paul}, caporal, B. F. O0, N, U. C. C. B., section de 


U., compaguie d'accom- 


compagnie. 
C. section sani- 


bureau du B. PF. 


ei. 











Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


— —_— 


Rectificatifs au Journal ofliriel du 25 janvier 192: 
Page 1081, 2 colonne, Gle ligne, apri ugnard (Jacques 

tenant, groupe de t Franche-Loimté * 
la citation à l'ordre de la divi- 


S « LL 


ransport ?462 


présente citation annule ei: remplace 
sion aérienne accordée par ordre m° 225 du 19 avril 1951 du général 
Commandant de l'air en Extréme-Orient » 

Paze 1082, {re colonne, 23e ligne, après « Mattel Fritz}, adjudant », 
ajouter sroupe de transport 262 Franche-CLomié ». 


——— 20  - —- —- — 


Décret n° 52-137 du 4 février 1952 portant organisation 
de l'aéronautique navaie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du 
defense nationale, 
laire d'Etat à l'a.r, 

Vu ia loi du » juillet 1934 
l'air ; 

Vu la loi n° 45-0! du 4 novembre 1945 relative aux 
tions des mioistres et à l'organisation des ministères ; 

Vu le décret du 22 août 1936 portant organisation de 
nauiique Inarilitne, 


conseil, ministre de la 
du secretaire d'Etat à Ja marine et du secrt- 


fixant l'organisation de l'armée de 
ittribu- 


Li atro- 
Décrète : 


CHAPITRE 17, — ONGANISATION DE L'AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Dé/initions. 


Art, 1%. — L'aéronautique navale fait partie intégrante de la 
marine nationale et ses é'éments coustiluent les furces aériennes 
de la marine. 

Elle comprend : 

Des formations d'aéronautique navale, embarquées ou basées 
à teire; 

Des bases d'aéronautique navale; 

Des écoles: 

Des services, 

Constitution, 


Art. 2, — Le secrétaire d'Ftat à la marine constitue et entre 
tient aéronautique navale sur les crédits de son département. 

Les peogramimes de constitution, y compris le plan de déve- 
loppement prévu au cours des hostilités et servant de base à 
l'établissement du plan des fabrications de guerre, sont établis 
par le secrétaire d'Etat à la marine, après entente avec le secré- 
laire d'Etat à l'air, conformément aux âirectives du ministre de 
la céfense nationale, 


Cuaprrne I. MaTÉRIER 


Généralités. 
Art. 3. — Tout ce qui a trait au matériel d'emploi sptclale- 
ment aéronautique destiné à l'aéronautique navale: études, 
essais techniques, fabricalions. constructions, grandes répara- 
tions, modifications, politique et mobilisation industrielles, ins- 
pection technique est du ressort du secrétaire d'Etat à l'air. 

Toutefois après accord du secrétaire d'Etat à l’a en ce qui 
concerne les études, certains "équipements d'utilisation spéciale 
à la marine (en particulier armes et projectiles...) peuvent être 
expérimentés et éventuellement commandés directement par le 
secrétaire d'Etat à la marine pour la satisfaction des besoias de 
aéronautique navale. 

Dans tous les cas, l'installation de ces équipements à bord 
des aéronefs reste du ressort du secrétaire d'Etat à l'air. 

Le secrétaire d'Elat à l'air peut demander Je concours des 
services techniques d'armement de la marine pour étudier et 
éventuellement fabriquer du matériel d'armement pour 1 armée 
de l'air. 


Programmes et essais. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la marine établit en fonction 
des missions dévolues à l'aéronautique navale le programme des 
caractéristiques générales du matériel désiré. 

Le secrétaire d'Etat à l'air établit le programme techmque 
complet correspondant à ces caractéristiques générales puis 
poursuit la réalisation de ce programme. 

Les dépenses ayant tait aux études et À la fourniture des 
matériels prototyves sont à la charge du secrétaire d'Etat à l'air, 
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Les essais de qualification de ces matériels prototypes, y com- 
pris les essais destinés à contrôier leur valewr militare, sont 
conduits sous l'autorilé du secrétaire d'Etat à l'air. Le secrétaire 
d'Elat à la marine est consulté sur le programme de ces essais 
et Lau au courant de leur disoulement et de leurs résultats 

Les études et essais relatifs aux méthodes d'emploi tactique 
ou destinés à déterminer les conditions d'utiiisation militaire 
des matériels qualifiés sont conduits sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat à la marine qui tient le secrétaire d'Etat à l'air au courant 
de leurs résultats, 


Commandes et marchés. 


Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à l'air passe commande du maté- 
riel de série choisi par le secrétaire d'Etat à la marine pour 
l'aéronautique navale, 

Si ce choix soulève des objections d'ordre technique ou ne 
s'accorde pas avec les possibilités industrielles, la question est 
débattue en comité du matériel en présence d'un représentant 
du secrétaire d'Etat à la marine et soumise éventuellement à la 
décision du ministre de la défense nationale. 

Les marchés correspondants sont étabiis et notiflés par le 
secrétaire à Etat à l'air, exécutés sous sa surveillance et liquidés 

ar lui sur les crédits transférés à son département pur le secré- 
aire d'Etat à la marine. 


Livraison. 


Art. 6. — Après réception sous le contrôle du secrétaire 
d'Etat à l'air, le matériel est livré à la marine qui en à fait 
k répartition. 


Ravitaillement. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'air ordonne les com- 
mandes de rechanges qui Jui sont adressées par le secrétaire 
d'Etat à la marine, Les marchés correspondants éont établis et 
notifiés par le secrétaire d'Etat à l'air, exécutés sous sa sur- 
veillance et liquidés par lui sur les crédits transférés à son 
département par le secrétaire d'Etat à la marine. 

Après livraison, le secrétaire d'Elat à la marine assure le 
ravitaillement des formations de l'aéronautique navale sous sa 
responsabilité. 


Réparations. 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à l'air fait procéder sur 
demande du secrétaire d'Etat à la marine aux réparations du 
matériel aéronautique de la marine qui ne peuvent être entre- 
prises par les moyens des bases ou arsenaux de celle-ci. H 
passe les marchés correspondants pour le compte de la marine 
et en contrôle l'exécution ou bien fait exécuter ces réparations 
dans les ateliers ou arsenaux de l'air. 


Représentation de la marine dans les commissions techniques. 


Art. 9. — Le secrélaire d'Etat 4 la marine est représenté, 
pour tout ce qui concerne le matériel de l'aéronautique navale, 
dans les comités et commissions du secrétariat d’État à l'air 
qui sont appelés à donner un avis eur les questions re:atives 
à ce matériel. 


Matériel non aéronautique. 


Art. 10. — Les questions relatives aux matériels d'emploi 
commun non spéciaux à l'aéronautique (matériel flottant, 
matériel roulant sans spécification, matériels divers d'outillage) 
sont réglées directement par le secrétaire d'Etat à la marine, 
pour l'aéronautique navale. 


CHAPITRE III. —- BASES ET TRAVAUX IMMOBILIERS 
Régime des bases. 


Art. 11. — L'aéronaulique navale est affectataire principale ou 
secondaire de bases aériennes dans les mêmes conditions que 
l'armée de l'air ou l'aéronautique civile. 

Ces affectations ont été faites par arrêtés interministériels, 
sur demande du secretaire d'Etat à la marine adressée au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Elles peuvent être modifiées par la même procédure. 

La construction, le développement et l'entretien des bases 
de l'aéronautique navale font l'objet du décret interministériel 


ne 49-71 du 14 janvier 1949 et de l’ensemble des texies modi- 
fcatifs. 

Les bases fonctionnent comme des unilés administratives de 
Ja marine, Leurs frais de fonctionnement et leur équipement 
en matériel] mubile sont à la charge du secrétaire d'Elat à la 
narine, 





—— 


Cuarrrre IV. — Pensonxen 
Statut du personnel. 


Art. 12. — Les formations, écoles, bases et services de l'atrn. 


ne navale sont armés du personnel militaire ou civ 
appartenant à la marine. tt ice 


Détachement de personnel de la marine 
au secrélarial d'Etat à l'air. 


Art. 13. — Le secrétaire d'Elat à la marine en temps de pair 
et en temps de guerre met du personnel marin à la disposition 
du secrétaire d'État à l'air en vue de participer au règlement 
de toutes questions concemant l'aéronautique navale. 

L'eflectif de ce personnel est fixé par une convention inter- 
ministérielle. 


Cuarrrne V. — RÉGIME Des ÉCOLES 
Formation des pilotes de l'aéronautique navale. 


Art. 14, — La formation | mers militaire, maritime et 
technique des pilotes de l'aéronautique navale incombe au 
secrétariat d'Etat à la marine, 

La marine met en œuvre à cet effet des bases-écoles dont le 
nombre et l'importance sont calculés de facon à assurer je 
déroulement normal du cycle d'instruction des pilotes néces. 
saires à l'aéronautique navale: formation de début, perfection- 
pement, spécialisation, entrainement tactique. 

Les frais de fonctionnement et d'entretien de ces bases. 
écoles, l'achat et l'entretien du matériel d'instruction. les frais 
d'instruction des élèves sont à la charge du secrétariat d'Etat à 
la marine. 

Les programmes et cycles d'instruction sont établis par la 
marine. 


Formation du personnel navigant non pilote. 
de l'aéronautique nivale. 


Art. 15. — La formation générale, militaire, maritime et 
technique du personnel volant non pilote de l'aéronautique 
pavale incombe au secrétariat d'Etat à la marine. 

Elle est assurée dans une base-école de l'aéronautique 
navale. 

Les frais de fonctionnement et d'entretien de cette base- 
école, l'achat et l'entretien du matériel d'instruction, les frais 
d'instruction des élèves sont à la charge du secrélariat d'Etat à 
la marine. 

Les programmes et le cycle d'instruction sont établis par la 
marine. 


Formation du personnel spécialiste non volant 
de l'aéronautique navale. 


Art. 16. — La formation généra'e, militaire, maritime et tech- 
nique du personnel spécialiste non volant de l'aéronautique 
navale incombe au secrétariat d'Etat à la marine. 

La marine arme à cet eflet des écoles dont le nombre et 
l'importance sont calculés de façon à assurer le développement 
normal des cycles d’instruction du personnel spécialiste non 
volant de l'aéronautique navale. 

Les frais de fonctionnement et d'entretien de ces écoles, 
l'achat et l'entretien du matériel d'instruction, les frais d'ins- 
truction des élèves sont à la charge du secrétariat d'Etat à 
la marine. 

Les programmes et cycles d'instruction sont établis par la 
marine. 

Dans le cas où une école de l'aéronautique navale et une 
école de l’armée de l'air, formant du personnel de spécialisa- 
tion analogue, sont installées dans un même lieu, un accori 

rliculier entre- les départements de l'air et de la marine règle 
es rapports entre lcs deux écoles et en particulier l'utilisation 
de a des moyens matériels d'instruction d'une école par 
‘autre. 


Art. 17. — Dans le cas où l'effectif à former annuellement 
dans une spécialité ne justifie pas la mise en œuvre par l'aéro- 
nautique navale d'une école, la formation de ce personnel peut 
œ assurée par l'école de spécialité correspondante de l'armée 

e l'air. 

Du personnel de la marine est alors mis À la disposition du 
secrétariat d'Etat à l'air pour être détaché dans cette école en 
vue de participer à la formation des élèves de la marine. 

L'eflectif de ce personnel est fixé par un accord entre -les 
départements de l'air et de la marine. 
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Une section « Marine » est alors constituée, groupant au sein 
‘de l'école de l'air considérée le personnel de la marine, ins- 
tructeurs et élèves. x 4 

Le fonctionnement de chaque section marine est réglé par 
pa accord entre les D de l’air et de la marine. Cet 
accord fixe en particulier la parti‘ipation de la marine aux 
frais de fonctionnement et d'entretien de l'école, à l'achat et 
à l'entretien du matériel d'instruction, et aux frais d'instruction 
des élèves. | 
| Les clauses des paragraphes 1e et 2 ci-dessus peuvent être 
éventuellement appliquées pour la formation du personnel de 
l'armée de l'air par les écoles de spécialités de l'aéronautique 
pavale. 


Caarrrre VL — TEXTR ABROGÉ 


Art. 18. — Le présent décret abroge et remplace le décret 
du 22 août 1936 portant organisation de l'aéronautique mari- 
time. x 
Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent 
décret et contenues dans les arrêtés, règlements, circulaires, 
dépèches ministérielles et instructions émanant des secrétaires 
d'État à l'air ou à la marine sont également abrogées. 


art. 19. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le secrétaire d'Etat à la marine et le secrétaire d'Etat 
à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du mg décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
js République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1952. 
EDGAR FAURBS. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAUQUES GAVINL. 
Le ministre d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





Décret du 4 fevrier 1952 portant création d'un polygone exceptionnel 
à l'intérieur des première et deuxième zones de servitudes du 
tort du Verdon et de la première zone de servitudes de la batterie 
annexe à cet ouvrage. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu les lois des 40 juillet 17%, 17 juillet 1819 et 10 juillet 183 
gg nn À la ge - a places e  r— 

tes militaires, ainsi que les servitudes imposées à pro- 
prés autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret du.10 août 1853 pour l'application des bis précitées; 

Vu l'arrêté (délense nationale) du 1% juin 193 portant rernise 
à la marine des ouvrages nécessaires à la défense des côtes; 

Vu les lois des 27 mai 1889 et 28 mars 19% ayant classé le fort 
du Verdon et la batterie annexe du Verdon dans la deuxième série 
des postes militaires; 

Vu la loi du 18 juillet 1895 portant détermination et conservation 
des postes électro-sé iques ; 

Vu la oi du 8 avril 19% et le décret du 21 seplembre 19% 
mlalifs à la conservation des ouvrages des côtes, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont constituées en polygone exceptionnel les parties 
des première et deuxième rones de servitudes du fort du Verdon 
et de la batterie annexe du Verdon teintées en rose sur le plen 
bint au présent décret. 

Art. 2. — La construction d'immeubles est autorisée à l’intérieur 
ds ce polygone, sous réserve de l'accomplissement des formalités 
prévues à l'article 21 du décret du 10 août 1853, et à condition 
Lg lesdits immeubles n'occultent pas les vues du sémaphore classé 

la pointe de Grave ni du sémaphore provisoire, 

Art. 3. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre 
de la défense nationale, et le secméiaire d'Etat à la marine sont 
cours, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

5rel, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseë des minisires, 
hunistre de la défense nationale, 


GEORGES BIMULT, 
Le secrétaire d'Etat à la marine: 
JAOQUES GAVIR, 


RDGAR FAURE. 








+0 


Décret du 4 février 1252 portant dés'gnation d'un représentant de 
l'Etat au conseil d'administration de la Société d'exploitation des 
matériels Hispano-Suiza. 

——— 

Par décret en date du 4 février 1952, M l'ingénieur général de 
de classe de l'air Brissot est désigné pour représenter l'Etat {secré- 
tariat d'Etat à l'air) au conseil d'aérministration de :a Société 
d'exploitation des matériels Hlispano-Suiza en remplacement de 
M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Delbègue, placé dans M 
2 section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 


— 4 Q ®——  — — 


Décret du 4 février 1952 portant nominaton et promotion 
dans l'armée active (serv.ce de san'e). 


Par décret en date du #% février 1952, M. Jannin (Pierre Louis 
Gaston) est nommé pharmacien sous-lieutenant de l'armée aclive à 
compter du 31 décembre 1951. 

M. le pharmacien sous-ieutenant Jannin (Pierre-Louis-Gaston) 
prend rang dans son grade, sans rappel de solde, du 31 décembre 
1949 et est promu eu grade de pharmacien Lieutenant pour prendre 


rang du 31 décembre 1951. 
OS —— 





Décret du 4 février 1952 por'‘ant acceptation d'offres de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 4 février 1952: 
Sont acceptées les offres de démission de leur grade présentées 
par les officiers de l'armée active dont les noms suivent! ; 
Arme bl.ndée et cavalerie, 
M. le liculenant de Mouster (Henri-Robert-Louis). 


Artilierie. 
M. Je capitaine Regnier (Jacques-Robert). 


Cadre des adjoints du service du matériel. 
Subdivision « Transmissions ». 
M. le chef de bataillon (lieutenant-colonel à T, T.) Pierret {Emile}, 
à compter du 1 wctobre 1947 (régularisation). 


Les officiers désignés ci-après sont, à compter du jour de leur 
radiation des contrôles de l'armée active, admis dans le care des 
ofliciers de réserve avec les grades et les prises de rang ci-après; 

Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 10 juin 1919) 
M. le licutenant de Moustier (Henri-Robert-Louis), 


Cadre des adjoints du service du materiel, 
Subdivision « Transmissions », 
Avec le grade de lieutenant-colonel., 
(Rang du % septembre 1945.) 
M. le chef de bataillon (lieutenant-colonel à T. T.) Pierret (Emile). 
— 6e ©—— 








Décret du 4 février 1952 portant rappel à l'activilé d'officiers 
en non-actviié par suppression d'emploi. 





Par décret en date du 4 février 1952, sont rappelés à l'activité, pour 
compter du 1+ février 1952, les officiers en non-activité par suppres- 
sion d'emploi dont les noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
MM, les capitaines Carré (Robert-Julien), Litzenberger (Emile). 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


MM. les Tlieutenants Dupont (Marcel-Pierre), Villain (André- 
Arthur). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


MM. les lieutenants Dare ({Albert-Anatole), Revet (Roger-Luuis), 


TROUPES COLONIALES 
Iinfanterie. 
M. le lieutenant Duluat (Michel-Charles}. 
© © 2 
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Cécret du 4 février 1952 portant promotions et nominations au titre 
des réserves et modification d'un précédent décret. 


Par décret en date du 4 février 1952: 


Sont promus cans les cadres des officiers de réserve, par à 
cation des dispositions du titre 11 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
à compter de la date à laquelle ils ont élé dégagéts des cadres, 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
M. le leutenant Gabelle (Adonis-Léon\, — Commandant de la 
subdivision militaire d'Arras. 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Macé (Maubice-Julien-Marie). — Commandant 
Ée la subdivision militaire de Rennes. 
Génie. 
DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Au grade de chef de bataillon. : 
M. le capitaine Boureau ‘Auguste-Paul). — Commandant de le 
pubdivision militaire d'Angoulême. 
Intendance. 
OFPICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitäine. 


M. le lieutenant Blou (Charles-Jean-Martial-Hippolyte). — Direction 
centrale de l'intendance. 

M. le ileutenant Vaux (Jean-Baptiste-Maurice). — Direction centrale 
de l'in'endance. 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à ŒE 
da la date à laquelle ils ont été dégagés @es cadres, les officiers 
dont les noms suiven!l: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de che[ de bataillon. 


M. Cattlaux (Gustave-Afolphe). — Commandant de la subdivision 
Militaire d'Arras. 

M. Collin (Jean-Joseph}. — Commandant de la subdivision militaire 
é Metz. 

M. Jochaud- du Plessix (Bernard-Marie-Joseph). — Commandant de 
la subdivision militaire de Nantes. 

M. Nebut (Robert-Charles). — Commandant de la subdivision mili 
taire de Nantes. 


h- 
les 


Core 


Avec le grade de capitaine. 


M. Bastié fAndré-Auguste-Prosper-Emile), — Commandant de 1e 
subdivision miltaire ce Châlons-sur-Marne. 
M. Bertrand (Franck-Adam-Marius). — Commandant de la subdivi- 


sion mililaire de Paris. 
«+ Celet (Jean). — Commandant de la subdivision militatre 
‘Arras. 


M. Decottignies (Jean-Henri-Gabriel-Edouard). — Commandant de 
Ja subdivision autonome d'Agarir 

M. Delattre (Maurice-Henri-Joseph). — Commandant de la subdi- 
vis on militaire de Lille. 

M. d'Hertault de Beaufort (Paul-Marie-Antoine). — Commandant 
de la subdivision militaire de Lille. 

M. Ducrrs (Marcel-Roger-Lucien). — Commandant de la subdi- 
pision militaire de Marseille. 

M. Joly (Maurice-Louis). — Commandant Ce la subdivision mili- 
taire de Toulouse. 

M. Lautier (Jean-Louls-Jules-Marie). — Commandant de la subdi- 
vision militaire de Toulon. 

M. Le Cour Grandmaison (Hilaire-Jean-Marie-Pie-Clément). 
Commandant de la subdivision militaire de Nantes. 

M. Le Doujet (René-Jean). Comemandant de la subdivision 
militaire de Vannes. 

M. Le Guyader (Louis-Julien). — Commandant de la subéivision 
militaire de Paris. 

M. de Leusse (Françolis-Marie-Georggs-Michel). — Commandant de 
la subdivision militaire de Toulon. 

M. Millet ‘Jacques Fierre). — Commandant de la subdivision mil 
taire de Paris 





M. Philippe (Pierre-Alexis-Auguste). — Commandant de la subéi. 
vision militaire de Pari:. 

M. Pichon-Martin (Mar2el-Eugène-Benoît). — Commandant de 
subdivision militaire de Chambéry. 

6. Pierrard (Valentin-Arsène) — Commandant de la subdiv sion 
militaire de Laon. 

M. de Pilatzky-Meyer (Pierre-Maximilien-Elmond-Constantin, 
Commandant de la subdivision militaire de Paris. 

M. Prieur de La Comble (Marie Florian Gaston-Jacques). — Com. 
mandant de la subdivision militaire de Dijon. 

M. Reisser (Georges-Charles). — Commandant de la subdivision 
militaire de Lyon. 

M. Renani (Philippe-Georges-François). — 
subdivision militaire de Nevers. 

M. Rouquier (Marius-Viclor). — Commandant de la subdivision 
militaire de Marseille. 

M. Souillot (Marcel-Georges-Paul). — Général commandant je 
division de Marrakech 

M. Stenger (Emile). — Commandant de Ja subdivision militetre 
de Clerinont-Ferrand. 


Commandant de à 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Creuzat (Andre von). — Commandant de la subdivision mit. 
taire de Nancy. ‘ 

M. Dartencet (Jean-Marie-René), — Commandant de la subdivision 
militaire de Chartres. 

M. Fournier (Fidèle-Louis). — Commandant de Ja subdivision 
militaire d'Arras. 

M. L'laridon (Pierre-Marie). — Commandant de la subdivision 
militaire de Vannes. 

M. Rasse ‘Pierre-Louis-André). — Commandant de Ja subdivision 
militaire de Caen. 

M. Vogt (Alfred). — Commandant de la subdivision militaire de 
Versailles. 


Artillerie. 
Avec le grade de che] d'escadron. 


M. Brefort (Claude-Antonin-Louis). — Commandant de la subdirt 
sion militaire de Paris. 

M. Finas (I1#on-Louis-Joseph). — Commandant de la subdiviskbn 
militaire de Marseille. 

M. Magne (Charles-Paul-André). — Commandant de la subdivision 
militaire de Pau. 
é ” Long (Anatole). — Commandant de la subdivision militair 
e Paris. 


Avec le grade de capilaine. 


M. Divoux (André-Marie-Jlubert). — Commandant de la subdivision 
militaire de Nancy. 

M. Fleury (Pierre-André-Edouard). — Commandant de Ja subé- 
vision militaire de Grenoble. 

M Oustin (Georges-Jean-Alphonse). — Général commandant en 
che! des forces françaises en Allemagne. 

M. Palenzuela (Jean-Antoine), — wenéral commandant Ja division 
de Casablan®a. 

M. Potel (Pierre-Jacques). — Commandant de la subdivision mil! 
taire de Tours. 

M. de Tudert (Pierre-Marie-Jean). — Commandant de la subdivi- 
sion militaire de Tours. 


Arme biindée et cavalerie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Chavanelle fhwes-Anguste Jesse. — Général commandant 


la & région militaire. 
M. Chiche (Pierre-Maxime). — Général commandant la 8° région 


militaire. 
M. Le Fay (Gaston-Prosper). — (Commandant de Ja subdivision 
militaire du Mans. 


Avec le grade de lieutenant. 
M. Pithon (Michel-François-Marin), — Commandant de Ja subdiv! 
sion militaire de Chartres: : = 


Train. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Le Gall (Jean-Marcel), — Commandant de la subdivision mil} 
taire de Caen. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Hette (Jean-Marie). — Commandant de la subdivision militaire 
€ Nancy. - 08 


M. Paquier (Jean). = Commandant de la subdivision militaire é 
Dordeaux, . s 
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Transmissions. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Hauguenois (Marcel-Arthur-Edmond). — Commandant de la 
puidivisiun militaire de Versailles. 


Cadre des chanoe:iers. 
Avec le grade de commandant. 
M. Mauchien (Henri-Marcel-Emilien). — Général commandant la 
ge région militaire 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
Avec le grade de capitaine. 


M Parral (Manrice-Augusle-Ernest}. — Général commandant la 


p région militaire. 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Plante ‘(Marin-Hyacinthe-Louis- Auguste). — Général comman- 
daut à 5° région militaire. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Bert (Vincent-Théophile). — Général commandant la 6 région 
militaire. 
M. Courrègés (Georges-Ferdinand). — Général commandant la 
4 région militaire. 
M Parayre (Adrien-Emile). — Général commandant la 5 région 


pmuliiaire 
Avec le grade de lieutenant. 


M. lanrion (Sébastien-Paul). — Général commandant la 6 région 
militaire. 


Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de licutenant. 
M. Carré (Jean-Baptiste-Olympe). — Direction centrale du matériel. 


M. Deveze (Lucien-Marius-Justin). — Direclion centrale du maté-, 
rie. 


Service de santé. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de carilaine. 


M. Orgehin (Albert-Joseph-Marie). — Direction centrale des ser- 
Vives de santé des armées. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Froussart (Pierre-Louis). — Direction centrale des services de 


huilé des armées. 


M. Kernoa (Corentin-Marie-Joseph). — Direction centrale des ser- 
rives de santé des armées. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Avec le grade de capitaine. 
M. Gerard (Maurice-Joseph). — Direction des troupes coloniales. 


Avec le grade de licutenant. 


M. Davalan (Yves-Marie). — Direction des troupes coloniales. 
M. Garrigou {Jean). — Direction des troupes coloniales. 


“ Martin {Norbert-Hippolyte). — Direction des troupes colonia- 


Artillerie. 
Avec le grade de che] d'escadron. 


M. Faa {Jean-Louls). — Direction des troupes coloniales. 
M. Segala (Germaia-Armand). — Direction des troupes coloniales. 





Intendance. 


OFMICIERS 


D'ADMINISTRATION 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Roque (Laurent). — Direction des troupes co'oniales. 


Le décret du 9 juillet 1951, portant promotions et nominations aë 
litre des réserves, est modifié comme suit: 


Article 2, infanterie, avec le 


garde de capitaine, au lieu de: 





« M. Seven (Jacques-Michel). — Commandant de la subdivision malt- 

taire de Versailles » lire: « M. Sevin (lacques-Michel). — Comman- 

dant de Ja subdivsiion militaire de Versailles », 
—_—— ÿ @ à 


Décret du 4 février 1952 portant nomination, promotion, 
changement d'arme, réintégration (armee de terre, reserves). 


Par décret en date du 4 février 


1952: 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve avec leur 


grade et aüte de prise de rang, 


à compiler de la daie à laquelle 


ils ont été rayés des cadres de l'armée active, 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie, 


Avec le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. Villard (Pierre-Raymond). 
Avec le grade de leutenant. 
MM. 


Jeancolas (Georges-André), 
Sainte-Marie (Joachim). 


Cadre des ingénieurs. 


BATIMENTS 


Avec le grade de colonel 
LA 


Guy {Georges-Florian), 
Polge (Marce! Louis). 
MATÉRIEL 
Avec le grade de commandant. 
M. Dauphin (Jacques-Louis- 
Désiré). 
Cadre des adjoints, 
PariMExrs 


Arec le agradr 
de licu!enant-colonel. 


M. Gringoire (Victor-Joseph- 
François). 


Avec le grade de comrmiandant. 
M. Ponsin (Fé'ix-Albert). 


MarTéRiec 
Avec le grade de capitaine. 
M. Broutin {Lycien-Paul), 


Service des fabrications 
d'armement. 


CoRPrs DES INGÉXIRURS MILITAIRES 
DES FAUMICATIONS D'ARMEMEXT 


Avec le grade d'ingénieur militaire 
en chef de 1re classe, 
MM. 
[anotean !André-Jean-Auguste- 
Char'es-Conslance). 
Magdalena (Fernand). 
Perdrizet {Fré ‘érick-Emmanuel). 


ConPps DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
DU SERVICE DES FADRICATIONS D'AR- 
MEMENT 


Arec le grade 
d'adjoint admihistratif en chef 


M. Bojeldieu {André-Fé'ix Marie), 








TROUPES COLOXIALES 

ire RÉGION WiLrrame 

Subdivision de Paris. 
Artiilerie. 


Avec le grade de 

MM. 
Charneau (Constant-Pierre-Emile}s 
Michaiet (Maurice). 


chef d'escadron, 


Subdivision d'Oriéans, 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant 
M. Lepicier (Marce!'-Omer-Jean}, 
Artillerie. 
{vec le grade de chef d'escadrom 


M. Perrin (Raoul-Ftienne-Marie), 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes, 
infanterie, 


Avec le grade 
de che] de bataillon: 


M. Cahagnet (Hilaire-Marie-Paul}, 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Tours, 
infanterie, 


Avec le grade 
de chef de bataillon, 


M, Vautier (Jean-Robert), 


5e RÉGION MILITAINE 
Service de santé, 
MÉDECIN 


L 2 
Avec le grade 
de médecin lieutenant colonel, 


M. Campourcy (André). 


7 RécION Mitrarrs 
Service de santé, 
MÉDECIN 


Avec le grade 
de médecin lieutenant-colonel, 


M. Bare (Jean-Louis-Marie). 
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Subdivision de Nevers, 


Infanterie, 
Avec le de 
de chef de t@riiun. 


M. Clusel (Yves-Augustin-Félix). 
Be Récios MILITAIME 
Subdivision de Chambéry. 
Intanterie, 


Avec le grade 
de che] de bataillon. 


M, Juvanon du Vachat (Rambert- 
Juies-Marie), 


9e RéciON MILITAIRE 
Service de santé. 
MéVECISS 


Avec le grade 
de médecin lieutenant-colonel. 


M. Desvernais (Marce!-Marius- 
Raphaël-Jean-Baptiste), 


Avec le grade 
de médecin commandent. 


M, Aulezy (François-Alfred-Jean). 
Subdivision de Marseille. 
Iintanterie, 

Avec le grade de colonel. 

M. Bellon (Jean). 


Subdivision de Toulon. 


Infanterie, 
° Avec le grade 
de chef de bataitlon. 
MX. 
Coutani (Georges-Lucien-Marius). 


Lrouin (Jean-Victor-Henri. 
Chas (Adelin-Charles-Georges). 


Avec le grade de capitaine. 
M. Cam (Joseph-Anteine}, 


COMMANDEMEXT ÉUPÉRIEUR DES FOR- 
CES ANMÉES DE LA 208€ À. E. F.- 
Camenoux 

intanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Vincent (Marcel-Georges-Jean- 
Baptiste), 


COMMANDEMENT EN CHEF 
DES FORCRS ARMÉES EN INDOCHINE 


Service de santé, 
PHARMACIEN 


Avec le grade 
de pharmacien licutenant-colonel. 





M. Reydet (Henri-Léandrey, 


Est promu pour compler du jour de <a radialion des cadres de 


l'armée active: 
TROUPES 


COLONIALES 


% RÉGION MILITAIRE 


Subdivis'on 


de Nantes, 


Infanterie. 
Au grade de colonel. 


M. Lepage (Alexis-René Pierre). 


Boni promus : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service de l'intendance. 
Au grade d'attaché de {re classe de l'intendancé,. 


Les attachés de ? classe à 1 


intendance : 


(A compter du 19 novembre 41%1.) 
MM. Fiori (François-Sablen), 1re région militaire, 
Pierson (Jean-Robert), 7° région. 


Sakxmon (Robert), 1re région. 


Thaler {‘Georges-René-Marce!), 


Au grade de 
Les sous-eutenants 


BUREAU 


lieutenant 


tré région. 


d'adrnainistration. 


d'adm'nistration : 


DE L'INTRNDANCE 


* 
(A compter du fer juin 4947. 


M. Torricini (Paul-Jean-Raptiste), 


ire région. 


(A compter du fer décembre 1951. 


MM 


Phal (Jacques Henri-Paul), 
Vejux (Jean-Alphonse-André}, 
Rebours (Pierre-Loul 
Plançon (Roger-Henri), 


s, 2e régi 
3e eégion. 


Roussel (Raymond-Eugène-Auguste), 1re région. 
tre région. 


tre région. 


ton. 


Boffy (Marcel-Léon-Joseph}, 7 région. 


Montagne (Joseph), 5° région. 
Bonnaffoux (Emile-Irénée), 6 


région. 


P'errat (Genrges-André), 3° région. 


Bignolas (Marcel-E 


ène-Pierre), 





ire région. 





— 


MM. Devallois (Achillé-Eugène-Em£e), forces françaises en Autriche 
Le Meur (Georzes-Françris-Marie), 3° région. , 
Miniou (René-Marcely, 2 région. 

Colin (Alphonse-Armel-Jean-Marie), 10 région. 
Collet (Louis-Abel}, 6* région. 

Viala (René-Lou's-Emile), 8 région. 

Berges (Eugène-Joseph), & région. 


SUBSISTANCES MILITAIRES 


(A compter du ter juin 19167 
M. Guiton (Raymomi-Jean), 1 région. 


(A compiler du 1er décembre 19641.7 


MM. Lavegzi (René-Clément-Etienne), {re région. 
Gineste (Ernest-Louis}, Indoëhine. 
Goudet (René-Henri-Jean), forces françaises en AMemagre. 


Sont admis sur leur demande, gar voie de changement l'arme 
avec leur grade el leur ancienneté dans le grade dans les ares © 
services ci-après désignés : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Cénie. 
Capitaine. 
M. Doussy (Barthélémy-Joseph} (venant de l'infanterie). 


Lieutenants. 


MM. Barbe (Raoul-Gabriel) (venant de l'infanterie}. 
Haudensetild (Georges) (venant de l'infanterie. 
Linville (André-Marcel-Baptiste) (venant de l'infanterie 
Lorin (Paui-Emile-Juies-Albert) (venant des transmissir 

Sous-lieutenants. 


MM. Berse (Etienne-Henr'-Valentiny (venant de l'infanterie). 
Chedeau (Jean) (venant de l'infanterie). 
Guiral (Léon-Louis) (venant de l'infanterie), 


Est réinlégré, sur sa demande, dans les oadres des riserrg 
l'officier dont le nom suit: 
TROUPES METROPOLITAINES 
@énie. 
Sous-lieutenant. 
M. Herve (Pierre-Aimé). 












Décret du 4 février 1952 portant nomination 
et promotion dans l'armée d'un aspirant de réserve, 





Par décret en date du 4 février 19%, est nommé aux grades 
ci-après: 


TROUPES COLONIALES 
RÉSERVE 
Artillerie. 
Au grade de sousieutenant, 
(Rang du fer janvier 1916.) 
Au grade de lieutenant. 


(Rang du 44 juillet 1968.) 
M. Lefcbvre (André-Lucien), Extréme-Ortent. 
Les présentes nominations n'entraînent aucun rappel de sue. 


+ © ©- 





Décret portant nomination dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre). 


Rectificatif au Jowrnal officiel äu 22 décembre 19%1: page 12694, 

2 colonne, subdivision de Tours, rayer: « Patri (René-Georges 
ierre) ». ‘ 
—-— _-—+e— 
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—— 


Tableau d'avancement (armée de terre, réserve). 


sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de sous- 
l'eutenant: 
TROUPES METROPOLITAINES 


intanterie. 
Aspirants: Gouzerh (Jean-Pierre), Gressier (Pierre-Jean), Huber 
{Etienne-Aloyse), Lauge (Marc-Louis), Novat (Pierre-Marie). 
” Sergent-chef Barbier (P2}Eugène). 
Sorgents: Bargoin (Roger), Biraud (Jean Joseph), Bireaud (Jean- 


Jacques). 
Sergent StarozinskŸ (Jacques). 


Arme blindée et cavalerie. 
Aspirant Mallo (Claude-Charies). 


Tranemissions. 


Aspirants: Courreges (Lou's-André), Moritz (Roger), Leguen 


fJacques-René). 
Genie. 


Sergent-chef Connen (René-Jean). 


++ 





Décret du 4 février 1962 portant nomination d'officiers de réserve. 


Par décret en date du 4 février 1952, sous réserve que leur nomi- 
nation ne leur ouvre droit à la scide du grade de sous-lieutenant que 
pour compter du jour où ils serviront en siluation d'activité avec 
ce grade, son! nommés sous-lieutenants de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


(Pour prendre rang du fer octobre 19%0.) 
Sergents-chefs Barbier ‘Pol-Eugène), Ferrand (Jcan-Marie). 
Sergenis Bargoin (Roger), Biraud (Jean-Joseph), Bireaud (Jesn- 

Jacques). 
(Pour compter du fer avril 1951.) 


Sergent Slarozinsky (Jacques). 


(Pour compter du 18 octobre 19%1.) 
Aspirants Gouzerh (Jern-Pierre), Gressier (Pierre-Jean), Huber 


(Eienne-Aloyse), Lauze (Marc-Louis), Novat Pierre-Marie), 
Arme blindée et cavalerie. 
(Pour compter du 18 octobre 151.) 
A:pirant Maïllo (Claude-Charles); 


Transmissions. 
(Pour compter du 18 octobre 1951.) 
Aspirants Courreges (Louis-André), Moritz {Roger). 


(Pour compter du 6 janvier 1%2.) 
Aspirant Leguen (Jacques-René). 


Génie. 
(Pour compter du 18 février 1948.) 


Sergent-chef Connen (René-Jean). 
++ 





Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du G février 1952, rendu sur la proposition du 
Yice-président du conseil, ministre de la défense nationale et du 
secrélaire d'Etat à la guerre en application de l’article 2 de la loi 
du 2 janvier 1932, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des articles 10 ou 12 
de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur, portant que les promotions du présent 
décret sont failles en conformité des lois, décrets et réglements en 
Yigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918, dont les noms suivent, 
litulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à litre définitif et 


| 





bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sent 
promue dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations saus trat- 
tement) : 


Loi du 2? Janvier 1982, arlicle 2. 
Gusnne 1911-1918 
À la dignité de grand officier. 


Conte (Jean - Char'esr, chef de halaillon d infanterie, en retraite, 
classe 1899, du recrutement de Libourne. 


Au grade d'officier, 


Ardelet (Henri), ancien soldat du 272 régiment d'infanterie, c'asse 
1917, m'e 643 au recrulement de Châteauroux. 

Arnaud (Marcel-Sylvain), ancien sergent du 153 régiment d'infan- 
terie, classe 195, m'e 1635 au recrutement de Clermont-Ferrard. 
Bachelet (Désiré-Léon-Marie), ancien caporal du 9e régiment d'intane 

terie, classe 1911, mle 22%64 au recrutement de Versailles. 

Baplistal (AndréChar'es), ancien sergent du 152 régiment d'infan- 
terie, classe 193, mle 822 au recrutement de la Seine (2° bureau. 

Baudoin (Francis-Marie), ancien soldat du 306 régiment d infan 
terie, c'asse 1916, mle 251 au recrutement d'Ancenis. 

Bernard (Arthur), ancien soldat du 57° régiment d'artillerie, c'asse 
1913, m'e 3913 au recrutement de Lii'e, 

Blanchenoix (Pierre), ancien soldat du G* régiment de hussaris, 
classe 1917, mle 2183 au recrutement d'Ajaccio. 

Bourgoin (Ferdinand), ancien <ergent du 13%° régiment d'infsnter'a 
classe 1906, mle 1345 au recrutement de Saintes. 

Boyer (Henri-François-Prosper), ancien soldat du 131 régiment d'ins 
fanterie, classe 1917, mle 281 au recrutement de Béziers. 

Brun (Joseph-Henri-Germain), ancien soldit du 23° régiment d'in- 
fanterie, classe 1917, m'e 1525 au recrutement de Marseil'e. 

Carrelle (Joachim-Colomban-Marie), ancien soldat du 1 régiment 
de zouaves, classe 1916, mle 601 au recrulement de Vannes 

Chareyron (Gabriel-Albert-Marcel), ancien soldat du 53° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1917, mle 787 au recrutement de Privas. 

Combarieu (Jean-Albéric), ancien soldat du 220 régiment d'infan- 
terie, casse 1904, mle 1128 au recrutement de Marmande. 

Coutance (Georges-Char'es), ancien soldat du fer régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 1261 au recrutement de Cambrai. 

Delaplace (André-Gabriel-Emile), ancien soïdat du 13° régiment d'in- 
fanterie, classe 1917, mle 2648 au recrulement de Rouen-Nord, 

Dercourt (Ernest-Gaston), ancien soldat du 1 régiment d'inlante- 
rie, classe 1909, mle 943 au recrutement d'Abbeville. 

Doucet (Edmond-Gabriel-Ernest,, ancien soldat du 168° régiment d'in 
fanterie, classe 1902, me 393916 au recrulement de la Seine 
(1e bureau). 

Faivre (Georges-Célestin), ancien caporal du ?%* bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1916, mle %5 au recrulement de Lors-le-sau-+ 
nier. 

Fortun (Louis-Jean-Marie-François), ancien adjudant du 115 régl- 
ment d'infanterie, classe 1911, mle 2486 au recrutement de Nantes, 

Ginesy (Marius-Jean-Baplisie), ancien soldat du 23e bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1914, mle 4155 au recrutement de Nice. 

Grellier (Aïbert-Auguste), ancien soldat du 127 régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mile 126 au recrutement d'Angers. 

Grevillot (Juies-Joseph), ancien caporal du 64e régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1254 au recrutement de Belfort. 

Grosset (Jean-Bapliste), ancien caporal du 32° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 157 au recrutement de Cholet, 

Guicherd (François), ancien so:dat du 2%% régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 808 au recrutement de Vienne. 

Luans (Louis-Charles,, ancien soldat du 22% régiment d'infanterte 
coloniale, classe 1915, mle 1800 au recrutement de Mende. 

Marrot (Joseph-Antoine), ancien so'dat du 37° régiment d'artillerie, 
classe 1917, mle 960 au recrutement de Foix. 

Mengin (Charles-Gabriel), ancien soldat du 8% bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 823 au recrutement de Neufchâteau, 

Mercury (Marlin), ancien caporal du 22 régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1918, mle 117 au recrutement d'Ajaccio. 

Moulot (Pierre-Marie), ancien adjudant-chef du 29% régiment d'’in- 
fanterie, classe 19M, E. V. 1898, mle 1544 au recrutement de Mâcon. 

Olphant (Rémy-Edouard}), ancien soldat du 52 régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1917, mle 1648 au recrutement de Grenoble. 

Ousset {Jean-Elienne), ancien caporal du 5% régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 651 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Pascal (Charles-Louis), ancien soldat du 4e régiment de cufrassiers, 
classe 1916, mile 821 au recrutement de Privas. 

Philippe-Janon (Léon-Joseph}y, ancien soldat du 175 régiment d'in- 
fanterie, classe 1908, mle 135 au recrutement de Grenoble. 

Prou (Louis-Joseph-Hipyolyte), ancien maréchal des logis du 45° régt: 
ment d'az'illerie, classe 1913, mie 631 au recrutement d'Arras. 
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Sxlomon (Auguste-AMfred-Joseph), ancien soldat du .207° régiment 
d'infanterie, classe 196%, mie 488$ aw recrutement de la Scie 
(ter bureau). 

Sorholus (Jean-Pierre), ancien soldat du $%e bataillon de chasseurs 
À pied, classe 1973, m'e 1#2 au recrutement. de Bayonne. 

Soudan (Pierre-Joseph), ancien sergent du 60* régiment d'infan'erie, 
classe 1916, mle 1585 ae recrutement d'Annecy. 


+0 2————— 


Décret du 6 lévrier 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 février 1952, rendu sur la proposition 
du vice-président du cemseil, ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d'Etat à la guerre en application de l'artiele 2 ce la 
lot du 2 janvier 1932, relal à la promotion dans la Légion d'hen- 
neur des mutilés de guerre & 160 p. 108 avee bénéfice des articles 10 
ou 12 de la loi du  _— 1929; va le pr du —+ + de 
l'ordre de la Légien d'honneur, portant que promotions 

sent éécret sont faites en conformité des lais, déerets et règlements 
en vigueur, les mrutilés de la guerre 194-1918, dont les noms sui- 
vent, titulaires dune pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre 
définitif et bénéficiaires des astisles 10 ou 412 de la lof du 
M1 mars 1919, sont promus dans l’ordre de Ia Légion d'honneur 


iééceralions sans traitement) : 
Lai du 2 janvier 1982, article. & 
À la dignilé de grand officier. 


Dabat (Pierre-Victor)}, Lentenont-colonel de cavalerie en petraite, 
classe 1909, mie 306 au recrutement de Bordeaux. 


An grude de commandeur. 


Gabillauit (Georges-Gustave), ancien lieulenant du 38° régiment 
d'infanterie, chasse 19%1t, mle 3884 au recrulement de la Seine, 
> burean. 

Portes (Louis Ambreise), ancien lieutenant du 711 régiment d'in- 
funterie, classe 1808 au recrulement de Pau. 


Au prade d'officier. 


Allemant (Pierre-Sylvain-Jean-Octave}, ancien saklat du 65 régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 284 au recrutement de Saint-Gaudens. 

Angelettt (Simon-Jean), ancien sergent du 173 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1948 aw recrutement d'Ajaecie. 

Arthauc (Pierre-Cæmille}, ancien soldat Qu 2° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1910, mie 1112 au recrutement de Metz. 

Auffret (Jérôme-Michel}, ancien eaporal du 18° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mile 2004 au recrutement de Brest-Chéteauiin. 

Bappel (Louis), ancien soldat du 126* régiment d'infanterie, 
classe 1909, mie 3286 au recrutement de Brive. 

Bellanger (Altred-Jules-Henri), ancien caporal du 104%° régiment é’in- 
lanterie, classe 1908, mie A9 au recrutement de la Seine, 
> bureau. 

Berdin (Chartes Symphorien), ancien caporal du 2% régiment d’in- 
fanterte, classe #909, mile 1573 au recrutement d'Autun. 

Bernard (Paul-Eucien), anelem soldat du 246 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mie 841 au recrutement de la Seine, & bureau. 

Bonnetond (André), anelen soldat du 969 régiment d'infanterie, 
chasse 1916, mile 1147 aw recrutemment de Périgueux. 

Bossonney (Joseph-Urbain}, ancien soldat du #* régiment du génie, 
classe 1904, mle 2226 au recrutement d'Annecy. 

Breuil (Julien-Henri), ancien solat du 32% régiment d'infanterie, 
classe 1809, mie 906 au recrutement d'Alençon. 

Brocas (Guillæume-Léepold), ancien sergent du 4% régiment d'n- 
fanterte, classe 1909 mle 3751 au recrutement de Bordeaux. 

Carrasco (Jean-Pierre), ancien sokat du 2 régiment de zouaves, 
classe 1907, mile 688 au recrutement d'Oran. 

Daumis (Marcel-Jean-Leuis}, ancien soldat du £* régiment de zouaves, 
classe #907, mle 4742 au recrutement ée la Seine, 3° bureau. 

Debergue (Charles-Antoine-Juhien), ancien sergent du fe régiment 
d'infanterie, classe 19%, ele 2207 au recrutement de Cambrai. 

Depo (Honort-Jean-Baptiste), ancien soldat du 173 régiment d'in- 
fanlerie, classe 194, matricule 2276 au recrutement de Nice. 

Deprès (Henri-Laurent)}, anelen solkat du 68+ régiment d'infanterie, 
classe 19417, mle 263 au réerutement de Vesoul. 

Deslondes (MarcelkPaui-Gabriel}, ancien maréchal des logis du 
40e régiment d'artillerie, elasse 1912, mle 808 au recrutement de 
Versailles. 

Diard (Charles-Aimé-Victor), ancien soldat du 1137 régiment d'infan- 
terie, classe 193, emle 1596 au recrutement de Tours. 

Diricollou (François- Marie), ancien caporal du 73 régiment d'infan- 
terie territoriale, classe 1899, mie 909 au recrutement de Guingæmp. 

Drevius (Marcel), aneien caporal da 106 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mile 766 au recrutement de la Seine, & bureau. 





Ducloitre (Edouard), ancien soldat du 9% régiment d'inf:r,,, 
classe 1913, mle 1306 au recrutement de la Seine, 4& burc. ; 

Duquesne (Casimir-Niéolas-Joseph}, ameien soldat du 29% x». 
d'infanterie territoriale, classe 189%, mle 109% au recruter] 
d'Arras. 

Farbos (Marcel), ancien soldat du 23ie régiment d'infanterie, € ases 
1900, mile 460 au recrutement de Mont-de-Marsan. | 

Fournier (Francis), ancien soldat du 220 régiment d'infa 
classe 1909, mile 1983 au recrutement de la Seine, 3% burea 

Foussat (Léon), ancien soldat du 417° régiment d'infanterie, A 
1915, mie 1847 au recrutement de Limoges. 

Gaudin (Emile-Marius), ancien soldat du %% régiment d'infanterie 
classe 1907, mle 797 au recrutement ge Vienne. | 

Gilbert (Vital-Joseph-Baptiste), aneien soïdal du fer régimeit je 
marche de zouaves, classe 1914, mle 1534 au recrutement du Man 

Giorgi (Bastien), ancien adjudant du fès‘régiment d'intaut. 
classe 1909, mle 700 au recrutement d'Ajaccio. 

Gourisse (Albert-Emile-Délice}, ancien suldabk du 1% bataillon 
chasseurs à pied, classe 1905, mle 948 au recrutement de 
piègné. 

Herbelot (Théophile), ancien so:dat du 20e bataillon de chas« 
pied, classe 1915, mle 1086 au reerutement de Châteauroux 

Houilliez (Marcel-Hector), ancien caporal du 205 régiment 4 
terie, classe 1916, mile 1666 au recrutement de Béthune. 

Jabel (François-Zéphir-Joseph), ancien soldat du 42° régiment 
d'infanterie, classe 1892, mle 5 au recrutement d'Arras 

Janselme (Jean-Bapliste-Camil'e-Louis), ancien soldat du 16% 7:91. 
ment d'infanterie, classe 1914, mile 1544 au recrutement d'Avigzn.n. 

Kallenbrum (Pæul-Pierre), ancien soldat du 16% régiment & a: 
terie, classe 1914, mle 15%5 au recrutement de Toul. 

Labesse (Arthur-Jules), ancien soldat du 24% régiment d'artillerie, 
classe 1918, me @9 au recruterment de Châleauroux. 

Le Veziei (Jules-Jean-Alphonse}, ancien adjudant du % régiment 
d'artillerie coloniale, classe 1908/E. V. 1906, mle 51 au recrute. 
ment de Cherbourg. 

Le Voyer (Jean-Marie-Jaseph\, ancien médecin, aide-major da 
2° classe du service de santé du gouvernement militaire de Par, 
classe 1913, mle 4445 au recrutement de Saint-Brieuc, 

Loens (Fernand), ancien soldat du % bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mile 961 au recrutement de Like. 

Masse (Yves-Guillaume), ancien caporal du 52 régiment d'infartire 
coloniale, classe 1915, mle 392 au recrutement de Quimper. 

Meril (Pierre Marie-Jeseph}, aneicn soldat du 124 régiment d'in. 
terie, chasse 1913, me 2238 au reerulement de Rennes. 

Michaud (Jean-Augustin), ancien maréchal des logis du 17° régiment 
d'artillerie, classe 1908, mile 1214 au recrutement de Périgueux. 

Micouraud (Marcel-Gustave-Alfred), ancien soldat du 6° régrmert 
du génie, classe 1915, mle 289 au recrutement de Châteauroux. 

Millet (Joseph-Eugène), ancien caporal du 56 régiment d'infante- 
rie, classe 1M0, mle 75 au recrutement de Bourges. 

Morand (André-Pierre), ancien caporal du 6 régiment du géne, 
classe 197, mile 9% au recrutement d'Arras. 

Morin (Auguste), ancien caporal du 47e régiment d'infanterie, class 
195, mle 1463 au recrutement de Rennes. 

Paulmaz (Joseph-Henri}), ancien soldat du 5e bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1906, mle 1494 au recrutement d'Annecy. 

Pellegrin (Sylvain-Anatole), ancien soldat du 7° bataillon de chas 
seurs à pied, classe 1908, mle 248 au recrutement de Nice. 

Poulain (Noël-Ernest), ancien soldat du 415° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 3580 au recrulelnent de Marseille. 

Raynaud (Philippe), ancien soldat du 106% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1919, me 653 au recrutement d'Angoulème. 

Sannajust (Genest), ancien sergent du 216° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1847 au recrutement de Riom. 

Sence (Jules-Josæph}, ancien soldat du 410 régiment d'infantere, 
classe 1915, mle 296 au recrutement de Béthune. 

Trefort (Victor-Antoine), ancien sergent du 28% régiment d'infan- 
terie, classe 1905, mle 2864 au recrutement de Marseille. 

Trucy (Léonce-Auguste), ancien sergent du 6° bataillon de tiral- 
leurs sénégalais, classe 1914, mile 352 au recrutement de Nice 

Voynot (Lucien), ancien caporal du 2% régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 4880 au recrutement de la Seine, & bureau. 
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Décret du 6 février 1952 portant promotions danse l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 février 1952, rendu sur la proposition du 
vice-président du censeil, ministre de la défense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la guerre en application de l'article 2 de la Loi du 
2 janvier 19%, relatif à la on dams la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. avec bénéfice des articles 18 ou 12 de 
la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur, portant que les promotions du présent déeret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1914-1928, dont ies noms suivent, titulaires 




















, pension d'invalidité de 460 p. 400, à titre définitif et béné- 
À des articles 10 ou 12 de Ja lai du %4 mars 1919, sont promus 
—— l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 2 
Guenme 1914-18 
Au grade de commandeur. 


(Emile-Gustave), ancien sousdieutenant du 2e régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1897, 1nle BB au recrutement 
d'Auxerre. 

Au grade d'officier. 


Alexis tAndré-Louis-Auguste-Marie), encien soldat du 5° régiment 
de chasseurs à cheval, classe 1914, mle 2109 au recrutement de 
Châlons-sur-Marne. 

n (Maurice-Henri), ancien Soldat du 47° régiment d'infan- 
terie, classe 1905, mile 926 au recrutement de Fonlainebleau. 

Eicheberger (Jean-Baptiste-Marius), ancien soldat du % régiment 
d'infanterie colonie, classe 1900, mile 307 au rerrutement de 
Marseile. 

Gallas (Louis-Joseph), ancien adjudant des #08 et %5° régiments 

_ d'infanterie, classe 1900, mle 1360 au recrutement de Bourges. 
Graby (Marius-Louis-Fugène), ancien soklat du 3° régiment d'artille- 
rie coloniale, classe 1MWE. V. 1913, mle 103% au recrutement de 
Lons-le-Saunier. 

Leproust (Gustave-Adrien-Joseph), ancien aspirant du ?%+ batait:on 
de chasseurs à pied, classe 1916, mle 22% au recrutement de Ja 
Seine, & bureau. 

Lespillet (Louis), ancien soldat du 72 régiment d'infanterie, classe 
105, mle 4048 au recrutement de Béthune. 

Leude (Isidore-Elie), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 867 au recrutement de Bordeaux. 

Pelletier (Emiland), ancien Caporal du 10° régiment d'infanterie, 
chasse 1990, mie 661 au recrutement de Chalon-sur-Srûne. 

Fhormassin (Marius-Jules-Auguste), ancien soldat du 8% r'giment 
d'infanterie, classe 1914 mile 1020 au recrutement d'Avignon. 
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Décret du 6 février 1952 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du G février 1952, rendu sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 23 mars 1928, 
relative à la nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théAtres d'opérations extérieurs) ; 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, 
ee que les promotion et nomination du présent décret sont 

res en conformités des Ilois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, À 
titre définitif, sont promu ou nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (décorations avec traitement) ; 


Loi du 23 mars 1928. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS RKTÉRIFURS 
Au grade d'oflicier. 

(Pour prendre rang du 23 mars 1983. 


Chérif Benzineb ben Katdour ould Chérif, ancien seus-lientenant du 
7 et du 14° régiments de tirailleurs algériens, E. V, 1912. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 29 mars 1951.7 


Doring (Heinz, soldat du + pégiment étranger d'infanterie, 
classe 1915, matricule LM 2061, du recrutement de Marseille, 
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Décret du 6 février 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 février 1952, rendu sur la proposition âu 
Nce-président du conseil, ministre de la défense nalionale et du 
secrétaire d'Etat à la e, en application de Ja loi du # — 
Vier 1992 (art. der), relative à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 400; vu la décla- 
Talon du conseil de l'ordre de la gion d'honneur portant que les 
Pomoton et nominations du présent décret sont faites en confur- 
Milé des décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
@rerre 1914-1918 dont Jes noms suivent, ltulaires d'une pension 
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d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promu où n mr 
dans l'ordre natienal de la Légion d'honneur (déooralions avec lai 
Lenent); 


Loi du 2 janvier 1992, artikle 1*. 
Guenne 1914-1918 
Au grade d'officier 


(Pour prendre rang du 12 mai 190.7 
Hourie Mavmond-Louis-Bernard-Marguerile), ancien sergent Au 
& régiment de zouaves, classe 1911, mle 9% au recrutement d Au- 
goulême. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1923 ) 

Michaud (René-Constant-Gabriel), ancien soldat du 25° mginent 
d'infanterie, classe 1% mile 122 au recrutement de la Rochelle. 
(Pour prendre rang du 2 mal 1Xk.) 

Leydel (Pierre-André), ancien sergent Ju 31e bataillon de lirailleurs 

sénégalais, classe 1915, mle 43 au recrutement d'Avignon. 
(Pour prendre rang du 26 juin 199% 
Bertin (Pierre-Marie-Ilenri), ancien sergent du % groupe d'aviation, 
classe 1912, mle 747 au recrutement de la Rochelle, 
Pour prendre rang du 23 novembre 1M0.) 
Drouet (Emile), ancien soldat du 48° régiment d'infanterie, classe 
1899, mile @ au recrutement du Mans. 
(Pour prendre rang du 9 février 1943.) 
Michelot (Joseph-lierre), ancien soldat du 4% régiment d'infanterte, 
classe 190, mle 36 au recrutement de Libourne, 
{Pour prendre rang du 13 septembre 1949.) 
Cœury (Valentin-Léon), ancien sergent du 117 régunent d'infan- 
terie, classe 1914, mie 1029 au recrutement de Thionville. 
(Pour prendre rang du 2 février 19%0.) 


Renaudat Georges-Albert-Rémy), ancien caporal du Sr régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 172 au recrutement de Coulommiers. 


(Pour prendre rang du #6 juin 1%.) 

Félix (François-Philippe), ancien caporal du 407 régiment d'infan- 

terie, classe 1910, mle 2% au recrutement de Belley. 
Pour prendre rang du 24 juin 1x0, 

Gadaud (Jean-Léon Slanislas), ancien soklat du 162 régiment d'ta- 

fanterie, classe 1908, mle 237 au recrutement de Guéret, 
(Pour prendre rang du 21 septembre 19%0.) 

Merite (Jean Paul-Joseph), ancien soldat du 174% régiment d'infan- 

terie, classe 1911, mile 835 au recrutement de Tarhes, 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1930 ) 

Burloux (Albin-Joseph), ancien soldat du 117° régiment de chasseurs 

à cheval, classe 1916 mile 422 au recrutement de Bourg. 
(Pour prendre rang du 7 décembre 19%, 

Lausenaz (Louis-César), ancien soldat du %6+ hataillon de chasseurs 
à pied, classe 1908, mile 1468 au # bureau de recrutement de la 
seine. 

‘Pour prendre rang du 15 janvier 15.) 

John (Louis Maurice), ancien soldat du #% bataïllon de chasseurs à 

pied, classe 1909, mie 1340 au recrutement de Thionville. 


Pour prendre rang du 18 janvier 1951.) 


Veron (Joseph), ancien soldat Qu 44° régiment d'infanterk, classe 
1N1, mle S64 au recrutement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 2% février 1951.) 
Forest (Mathieu-Jean-Baptiste), ancien sergent du 114 bataillon de 
chasseurs à nied, classe 1911, mle 971 au recrutement de Vienne. 
Planes (Joseph-Fernand), ancien soldat du 27 régiment d'infan 
lerie, classe 1916, mile 40%5 au recrutement d'Agen. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1951.) 
Schmidt (Afred-Georges), ancien soldat du °% régiment d'infan- 
terie, classe 10, mle 2% au recrutement de la Seine (2* bureau), 
Pour prendre rang du 16 mars 1% 


Marchais (Georges), ancien caporal du 12% régiment d'infanterie 
chasse 1916, mle 461 au recrutement de Nevers 
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(Pour prèndre rang du 12 avril 1951.) {Pour prendre rang du 27 juin 19%1.) 
Grimaldi ‘Jean-Jacques), ancien caporal du 110 régiment d'infaa- Seveno (François-Marie), ancien soldat du 1 régiment de zouaves, 


terie, classe 1914, mile 50 au recrutement d'Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 19 avril 1951.) 

Pontet (Isidore-Célesiin-Auguste), ancien soldal du 14° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1904, mile 49 au recrutement de Magnac- 
Laval 

Sanzet (Louis, ancien soldat du 131e régiment d'infanterie, classe 
1909, mile 41119 au recrutement de Poitiers. 

Velly ‘René-Maurice), ancien soldat du 3 régiment de zouaves, 
classe 1903, mie 1142 au recrutement de Quimper. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1954.) 


Allard (Louis), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 190%, mile 48 au recrutement de Libourne, 


(Pour prendre rang du 16 mai 1951.) 


Barre (lÆopold), ancien adjudant-chet du 3° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 199, mile 2% au recrutement de Parthenay. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1951) 


&vre (Florentin-Marie-Charles), ancien soldat du 19 régiment d'in- 
fanterie, classe 1913, mle 112 au recrutement de Fontenavy-le- 
Comln 

(Pour prendre rang du 25 mai 1951.) 


Auzout {Louis-Alexandre), ancien caporal du 23: régiment d'infan- 
terie, classe 189%, mile 219 au rocrutement de Rouen-Nord. 

Benatre (Adolphe-François-Ernest), ancien soldat du 13%5* régiment 
d'infanterie, classe 1909,. mle 615 au recrutement d'Angers. 

Plondeau !Ernest-Marius), ancien soldat du 17° régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mile 591 au recrutement de Dijon. 

Dulout (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat du 35° régiment d'artil- 
lerie, classe 1913, mle 286 au recrutement de Tarbes. 

Dupouy (Georges), ancien soldat du 162 régiment d'infanterie, classe 
1916, mile 819 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Jiberd (Henri-Gabriel)}, ancien soldat du 115% régiment d'infanterie, 
classe 19%, mile 882 au recrutement du Mans. 

Juge (Paulin), ancien soldat du 4ft1° régiment d'infanterie, classe 
1901, mle %04 au recrutement de Brive. 

Laumonier (Louis-Alfred\, ancien soldat du 21e régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 296 au recrutement de Laval. 

Prezelin (Qctave-Nenri), ancien soldat du 21e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 529 au recrutement d'Angers. 

Tissot (Ernest-Alfred), ancien caporal du 27° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 270 au recrutement de Dijon. 

Touyarou-Grabe (Jean), ancien soldat du 4% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1%52 B au recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1951.) 


Daguin (Henri-Joseph}), ancien soldat du 12° régiment de cuirassiers, 
classe 1910, mle 773 au recrutement de Laval. 

Joyeux (Eugène-Pierre), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1917, mile 5728 au {1 bureau de recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1951.) 


Poech (Henri-Paul), ancien soldat du %2e régiment d'infanterie, 
classe 1288, mle 1060 au recrutement de Rodez, 


(Pour prendre rang du 22 juin 1951.) 


Arrault (feorges-Joseph), ancien soldat du 113° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 1 au recrutement de Blois. 

Chichery (Georges-Alexandre), ancien soldat du 1er régiment d'artil- 
lerie, classe 1912, mle 29 au recrutement de Châteauroux. 

Desprez (Alexandre), ancien soldat du 5ie régiment d'artillerie, 
classe 1907, mle 711 au recrutement d'Angoulême, 

Ilervier (Emile), ancien soldat du 5° régiment de cuirassiers, elasse 
1913, mle 2923 au 6° bureau de recrutement de la Seine. 

Mathieu (Pierre-Louis), ancien soldat du %° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 6399 au recrutement de Versailles. 

Morizot (Lucien), ancien soldat du 13% régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 571 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 27 juin 1951.) 


Louligand (Pierre-Marie), ancien soldat du 65+ régiment d'infanterie, 
classe 1905, mile 2594 au recrutement de Nantes. 

Hague (Léonard-Martial), ancien soldat du 63° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 8:35 au recrutement de Limoges. 

Hervouin (Pierre-Paulin-Marie-Joseph), ancien brigadier du 24e régi- 
ment de dragons, classe 1916, mle 13% au recrutement de Vitré. 
Peddig (Georges-Marcel), ancien soldat du 37e régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 187 au 3 bureau de recrutement de Ja Seine, 





classe 1909, mile 1361 au recrutement de Lorient. 


(Pour prendre rang du 16 julilet 1951.) 


Charamond (Georges-Alexis), anclen soldat du % régiment du céie, 
classe 1916, mle 124 au recrutement de Versailles. 

Fouillet ([Charles-Henri-Louis), ancien soldat du 1e régimert de 
zouaves, classe 1916, mle 27 au recrutement de Laval. 

Materne (Eugène), ancien soldat du 23% régiment d'artillerie Je 
campagne, classe 1911, mle 2347 au {er bureau de recrutemeïrl de 
la Seine. 

(Pour prendre rang du 30 juillet 1951.) 

Prochasson (Gaston René), ancien soldat du 20% régiment d'in'an. 

terie, classe 1911, mle 814 au recrutement de Montargis, 


(Pour prendre rang du 11 août 1951.) 
Franck (Paul), ancien soldat du 109% régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 545 au 6 bureau de recrutement de la Seine, 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1951.) 
Lamorlette (Louis-Hippolyte), ancien caporal du 1% bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1913, mle 566 au recrutement de Verdun. 
(Pour prendre rang du 13 janvier 19%.) 


Ducasse (Pierre), ancien soldat du 18e régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 1514 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


+0 





Décret du 6 février 1961 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du G février 1952, rendu sur la proposition du 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 2 janvier 
1932 (art. fer) relative à la nomination et à la promotion dans a 
Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100; vu la décii- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en en —- les mutilés de ja 

erre 1939-1945 dont les noms suivent, itutaires d’une pension 

‘invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou nomrmws 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 

Loi du 2 janvier 1932, article 1er, 


Guerre 1939-1945 
Au grade d'ofjicier. 


(Pour prendre rang du ? juillet 1947.) 

L'Héritier (Jean-André-Pierre), ancien adjudant du 16° groupe de 
reconnaissance de corps d'armée, classe 1915, mile 3646 au recru- 
tement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 13 juin 1951.) 


Bessi (Ernest-Mathieu-Victor), médecin-lieutenant de réserve du ser. 
vice de santé, classe 1937, mle 1107 au recrutement de Nice. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 6 novembre 1948.) 


Noiraux (André-René-Adolphe), ancien brigadier-chef au 45e régi. 
ment d'artillerie de forteresse, classe 1933, mle 2420 au recrulc- 
ment de Versailles. 


(Pour prendre rang du 6 mai 1950.) 


Pascal (Gustave-Ilenri-Marius), ancien caporal du 22 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1923, mle 13% au recrutement 
d'Avignon. 


(Pour prendre rang au 31 octobre 1950.) 
Videau (Jean), ancien sergent-chef au %e régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1933, mile 798 au recrutement d’Angouléme. 
{Pour prendre rang du 23 mars 1951.) 
Teyssedou (Joseph-Jean-Baptiste), ancien soldat à la compagnie du 
génie 46/1, classe 1940, mle 729 au recrutement de Cahors. 
(Pour prendre rang du 30 ævril 1951.) 
Picard (Maurice-Henri), ancien soldat an 321e régiment d’artillerte 
de campagne portée, classe 1926, mle 494 au recrutement d'Epinal 
(Pour prendre rang du £ mai 1951.) 


Chauvaud (Kléber-Auguste), ancien soldat du 107 régiment d'infan- 
terie, classe 1943, mie 13495 au recrutement d'Angouléme, 
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a Février 1953 
{Pour prendre rang du 9 mai 1951.) 

Bet (MarcekRobert), ancien soldat du 1+ régiment de tiraileurs 
marocains (2° D. B.), classe 1943, mile 4073 au recrutement de 
Montauban. 

(Pour prendre rang du 25 mai 19541.) 

gouruieux (René-Georges-Auguste), ancien maréchal des logis du 4#04e 
régiment d'artillerie, défense contre avions, classe 1492, mie 2639 
au recrutement de Tours. 


Pour prendre rang du 4 juin 1951.) 
Chassonaud (Gabriel-Robert), ancien soldat du Gie régiment d'artil- 
jerie divisionnaire, classe 19. 
(Mauricé-Paul-Lucien), ancien sergent du bataillon de marche 
vu et 32 régiment d'infanterie, classe 19%, 


(Pour prendre rang du 11 juin 1951.) 


pocquel (Maurice-Jean-Marie}, ancien soldat du je régiment du génie, 
classe 1934, mile 4512 au recrutement de Nantes. 

(Charles-André), ancien aspirant du détachement de l'armée 
Atlantique et 108° régisment d'infanterie, classe 1943, mile 10749 au 
recrutement de Périgueux. 

pelaitre (Camille-Auguste-François), ancien so'dat du 15° régiment 
d'infanterie, classe 198, mile 995 au recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1951.) 
nier (André-Marie), ancien soldat du %e groupe de recon- 
naissance divisionnaire d'infanterie, classe 19%, mle 41 au recru- 
tement de Niort. 
Gtilart (Jérôme-Raoul-Michel), ancien soldat du #7 bataillo® de 
chars, classe 1997, mle 9M au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1951.) 
Perrin (Marcel), ancien brigadier du 3% groupe de reconnaissanre 
divisionnaire d'infanterie, classe 1934, mile 2116 au recrutement de 
la Seine, 6* bureau. 


(Pour prendre rang du 22 juin 1951.) 

bouksiba (Mohamed), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1942, mle 2393 A. 

Pantalacei (Antoine-Féhx), ancien sergent-chef de la 1re division des 
Forces françaises libres, classe 1937, mle 588 au recrutement de 
Tunis. 

Pour prendre rang du 29 juin 1951.) 

Borsani (Alexandre-Jean-Vietor}, ancien sergent du Se régiment de 
tirsilleurs marocains, classe 19%M3, mile 10963 au recrutement de 
Nice. 

Pour prendre rang du 2? juillet 1951.) 

Bridoux (René-Ernest-Marc), ancien brigadier du 101 régiment 

d'artillerie, classe 1928, ‘mie 205 au recrutement d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 3 juillet 1951.) 


Beaujon (Henri-Armand-Joseph), ancien sergent-chef du 42° régiment 
d'infanterie de forteresse, classe 1922, mle 1:90 au recrutement 
de Vesoul. 

Lonstantino (Joseph-Georges), ancien soldat du 4te groupe colonial 
des forces terrestres antiaériennes, classe 1941, mle 14753 MR au 
recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 5 juillet 1951.; 


Vuillermet (René), ancien caporal du 2% régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1940, 


(Pour prendre rang du 18 juillet 1954.) 
Cheyvialle (Jean-Marie), ancien soldat du 92 régiment d'infanterie, 
classe 1934, mle 210 au recrutement d'Aurillac. 
(Pour prendre rang du 20 juället 1954.) 
Barral (René-Adrien), ancien sergent du 10° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1991, mie 595 au recrutement de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1954.) 


Liautéud (Dominique-Philippe}, ancien soldat du 2+ régiment d'artil- 
lerie coloniale, classe 1927, mle 560 au recrutement de Toulon. 

Æhomas (Cyr-Joseph-Marie), ancien caporal-chef du 117 régiment 
d'infanterie, classe 1938, mle 1816 au recrutement de Lorient. 


(Pour prendre rang du 6 août 1951.) 


Bercoviei (Isidore), ancien soldat du 1+ régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1918 au recrutement de Mirande, 


le. D de 





En À à 4 





Déert du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 février 1952, rendu sur la proposition d'a 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
secrélaire d'Etat à la guerre, en application de l'article 2 de la loi 
du 2 janvier 193%, relatif à la promotien dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100, avec bénéfice des articles #0 on 
12 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de Ja Légion d'honneur, portant que la promotion du présent décret 
est faile en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé de la guerre 1939-1943, dont le nom suit, tiulaire d'une 
pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaire des 
#rlicles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1M9, est promu dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2? janvier 922, arlicle 2. 
Au grade d'oflicier. 


Rambaut (Pierre-René\, ancien soldat du Pe régiment d'infanterie, 
classe 1957, mle 18% au recrutement de Bordeaux. 


ee + 





Décret du 6 février 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du G février 1%2, rendu sur la proposition dn 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
secrélaire d'Etat à la guerre, en application de l'article 2 de la li 
du 2 janvier 1902, relatif à la promotion dans Ja Légion d'honneur 
ces mutilés de guerre à 100 p. 100. avec hénéfice des arlicles 10 ou 
42 de la loi du 51 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur. gs que les promotions du présent décret 
sont failes en conformité des lis, décrets et règlements en vigueur, 
des mutilés de la guerre 199-1945, dent les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif et bénéli- 
ciaires des articles 40 ou #2 de la loi du 31 mars #9%19, sont promus 
dans l'ordre de la Légion d'honneur ‘décorations sans traitement) ; 


Loi du 2 janvier 19, article 2, 
GUuenne 1959-19:5 
Au grade d'ofjicier. 

Falempin (Lucien-Benjamin-Jean-Baptiste-Joseph\, ancien soldat du 
1% régiment régional de travailleurs, classe 1920, mle 181 au recru- 
tement de Cambrai. 

Bretout (Jean-Désiré\, ancien soldat. du 15% régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1936, mle 563 au recrutement de Périgueux, 


+. 





Remises de debets. 





Par arrêté du 27 décembre 1951, il est fait remise gracieuse À 
Mme veuve Mamoy, habitant la cité de la Muetle, à Drancy {Seine}, 
et aux avants droit de M. Damoy, la somme de 15.49% F indûment 
perçue au titre de l'indemnité de risques et de Ja prime d'entrelien 


d'habillement. 
———@ 8 $-— 


Par arrêté du 7 janvier 1952, sous rméserve d'un versement préalable 
de 2000 F, il est fait rermise gracieu<e à Mrne veuve houlle de la 
somme de 11.060 F restant due sur celle de 11.550 F indüment perçue 
au titre de délégaion de solde. 


— +—— 


Par arrêté du 7 janvier 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 18.500 F, il est fait remise gracieuse à M. Rallin (Alexis y ni 
demeurant à Dannelbourg (Moselle), da Ja somme de 27.040 P 
restant due sur celle de 41.52 F trop perçue au litre de délégation 


de solde, 
— 8 &—— 


Par arrêté dun 7 janvier 1952 sous réserve d'un versement de 
1.330 F, il est fait remise gracieuse au soldat de fre classe Cernolta 
(Vincent), du S2le bataillon de transmission, de la somme de 
12.317 F dont il est débiteur envers le Trésor au titre d'un trop-perçu 


de solde. 
————— >  __ _— 


Par arrêté du 7 janvier 1952, H est fait remise gracieuse au soldat 
de 2° classe de Sinzogan ({Jean-Damien), de Ja 2° compagnie de 
marche de transmissions d'Extrême-Orient, de :a somme de 
21.913 F dont il est débiteur envers le Trésor, au titre d'un trop-perçu 
de solide. 





+ +0 
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Complément à l'arrêté du 23 décembre 1930, portant institution 
de concours pour les emplois de médecins, chirurgiens et spécia- 
listes des hôpitaux militaires. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
Vu le décret du 21 décembre 19%, portant réorganisation des 
services hospitaliers de la marine (ensemble les textes qui l'ont 
modif ou complété); 

Vu l'arrèté du 23 décembre 19%, portant institution de concours 
our les emp'ois de médecins, chiurg'ens et spécialistes des hôpi- 
bus marilimes (ensembie les textes qui l'ont modillé ou complété), 


Arrêle : 
Art. fer, — L'article 10 de l'arrêté susvisé est compiété comme 
suit: 
A l'article 10, insérer entre le texte concernant le concours d'élec- 
troradiologie-physiothérapie et le texte concernant le concours de 
chirurgie généra'e, le texte suivant: 


CoNCOURS DE PXEUMOLOGIE ET PHTISIOLOGIR 


Première épreuve (coeff'cient 4): épreuve clinique. 


Examen de deux maïiades présentant une affection pulmonaire 
ressortissant l'une à la médecine générale et l'autre à la phtisio- 
logie ne core dite, suivi de la rédaction d'une consulta‘ion écrite 
avec discussion du diagnostic, du pronostic et du traitement, Conclu- 
sions médico-mililaires et médico-sociales. 

La dure de l'épreuve est fixée par le jury. 


Deuxième épreuve (coeflicient 3): épreuve radiologique, 


Interprétation de six elichés radiographiques ou tomographiques 
toncernant des cas de ps pulmonaire; orientation du dia- 
gnostic. L'un des films choisi par le jury, donnera lieu à un rappel 
sommaire de l'anatomie topographique de la région thoracique jnté- 
pressée, Compte rendu oral. 

La durée de l'épreuve est fixée par le jury. 


Troisième épreuve (coeflicient- 1). 


Epreuve de titres et dossier militaire (diplômes spéciaux, stages 
accomplis, etc.). 

Nota. — Le candidat devra remettre une attestation d'un médecin 
phtisiologue qualifié ‘expert agréé par la santé publique) reconnais- 
sant qu'il a pratiqué des sections de brides et des bronchoscopies. 


Art, 2 — Le directeur central des services de santé des armées 
au ministère de la délense nationale est chargé de l'exécution du 
pou arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

palt À Paris, le 29 janvier 1952, 

Pour le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale : 

Le directeur du cabinet, 
PIERNE-LOUIS FALAIZE. 


—+e +— 








Création de régies d'avancss auprès des établissements 
du service des poudres. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et 
le président du conseil, ministre des finances, 


Vu l'article 32 de la loi de finances du 13 juillet 1911 instituant 
le budget annexe du service des poudres; 

Vu la loi du 18 avril 193 sur le service des poudres; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1929 portant règlement sur la compta- 
bilité du service des poudres; 

Vu 1e décrel n° 48-1366 du 27 août 1948 ‘terminant les indem- 
nités diverses sus:eptibles d'être payées au titre de la solde aux 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air, et, notamment 
les articles ter el 14 de ce texte; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces el aux régies de recelles instituées pour le payement de dé- 
penses ou la perception de recettes impulables an buiget de l'Etat, 
aux buugels anne*ÿs, aux budgets des établissements publics na- 
Lonaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Il est institué après de chacun des établissements 
relevant de la direction centrale des poudres une régie d'avances 
pour le payement des salaires des ouvriers et le payement des 
dépenses urgentes d'exploitation dans la limile du montant des 
dépenses pouvant être réglées sur simple facture. 


Art. 2, — Des sous-régies d'avances peuvent être instituées par 
décision du ministre de la détense nationale sur avis conforme de 
l'agent comptable central du budget annexe des poudres. 

Les sous-régisseurs d'avances exercent leurs fonctions sous la 
responsabiilé du régisseur d'avances dont ils dépendent. 





Art. 3, — Les titulaires des régies d'avanres et des £<ou: 564 
d'avances visées aux articles précédents sont nommés seicn 4 
règles en vigueur dans le service des poudres pour la dés z..n 
des agents spéciaux. 2 s 

Art. 4. — Le montant maximum des avances pouvant fire 
senhies aux régisseurs est fixé, dans chaque cas, par arrélé du : 
Distre de la délense nationale sur avis Conforme 4e l'agent , 
table central du budget annexe des uures. Il sera jus!i! 
l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois. 

Dans la limite du montant maximum des avances suscen! | 
d'être consenlies à un régisseur, aucune nôuvelle avance ne : 
Cire faile qu'autant que toutes les plèces juslifiatives de l'a, 

récédente auront été fournies, ou que la partie des avances 7e3. 
ant à jusiifier aura moins d’un mois de date. 

Art. 5. — Les régisseurs sont tenus de se faire ouwir un comite 
courant postal Ils ont, en outre, la faculté de se faire ouvrir à 
compte de dépôt de fonds, non productif d'intérêts, chez un np 
table supérieur du Trésor. 

Le montant de l'encaisse que les régisseurs peuvent con:sc:\es 
en numécraire est limilé aux besoins courants. 

Art, 6. — En garantie de leur gestion, les régisseurs doïvent cons. 
tituer un cautionnement dont le manlant est fxé au dixième du 
montant des avances pouvant leur étre consenlies sans pouvoir dé. 
passer 1.500.000 F. 

Ce cautionnement peut être soit ‘réalisé en numéraire ou en 
rentes sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résu!tant de l'afi. 
liatinn à une associaljon francaise de cautionnement mutuel azrtée, 

Art. 7, — M pourra être alloué aux régisseurs d'avances une jn- 
demnité de responsabilité annuelle dans les conditions fixées par 
les décrels déterminant les indemnilés diverses susceptibles d étre 
payées au titre de la solde. 

3 cégisseurs sont soumis aux vérifications de Fagent comp'ahle 
centfal du budget annexe des poudres. 

Si l’agent comptable re:ève une faute grave à la charge d'un ré. 
gisseur, ileinvite je directeur de l'établissement à suspendre im- 
tédiatement l'intéressé de ses fonctions et à procéder à la di:i212- 
tion d'un régisseur intérimair». 

Un nouveau régisseur est ensuite désigné dans les conditions jr4 
vues par l'article 3 du présent arrêté. 

Art. 8. — Les régisseurs tiennent la comptabilité prévue par les 
règlements propres au service des poudres. 

Art, 9. — Toutes disposilions contraires au présent arrêlé sont 
abrogtes. 

Art. 10, — Le directeur des poudres et l'agent comptable cen- 
trat du budget annexe des poudres sont en 4 chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal offcet de la République française. 

Fait à Peris, lé 4 février 1952. 

Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale, 


Pour le vice-président du conseil, ministre de la dé':nse 
nationale et par dékgal:on: 


Le secrétaire général aux forces armées ;services cominiuns), 
LOUIS KANX. 
Le président du conseil, ministre des finances, 
Pour le président du conseil, ministre des finances 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


+ ® + 





Attribution du bénéfice de campagne pendant la guerre 1939-1945 


Le président du conseil, ministre des finances, ‘e vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationa:e, le ministre du budget et les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu l'article 36 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance ne 45-2613 du 2? novembre 195 constatant :a nul- 
lité de l'acte dit décret du 18 décembre 1910 portant droit aux léné- 
fces de campagne de guerre, 


Arrêtent : 


Art. er, — La période pendant laquelle est ouvert, au titre de la 
guerre 1939-1945, le droit au bénéfice de campagne attribué par l'ar- 
ticle 36 de la loi du 14 avril 1924 aux militaires, marins et avialeurs 
pour le service accomp:i soit en opéralions de guerre, soit sur le pied 
dè guerre, s'étend du 2 septembre 1939, premier jour de Ja mobili- 
sation, su 8 mai 1935 inclus, date de la capitulation de l'Allemagne, 
sau! en Extrême-Orient, cù cette période est prolongée jusqu'à une 
date qui sera fixée utérieurernent. 

Art, 2. — Sont exclus du bénéfice de campagne, à parlir de leur 
engagement ou de leur participation, les militatwes, marins et avia- 
teurs qui se sont engagés dans une formation militaire recruléa 
directement au profit de l'ennemi, ou qui ont participé, sous le con- 
trôle ou les instructions de l’enneint et à son profil immédia!, à des 
entreprises menées contre les ressurlissants nationaux ou alliés, le 
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corsitiiteertt 
éroit à campagne ne pourra éventuellement leur être reconnu qu à 
compter du jour où ils auraient sccompli des aies de résistance 
o'cier:ement homologués ou combatlu dans les rangs des forces 
nationales où alliées. é 
art. 3 — Hors les cas d'exclusion visés à l'artic'e ? ci-dessus, tout 
militaire, marin ou avialeur blessé au combat, bénéficie de plein 
droit de la réglementation applicable aux blessés de guerre el é\en- 
tuellement aux grands mutilés de guerre; les pensions des ayants 
cause de ceux qui ont été tués au combat ou sont morts des suites 
de leurs blessures sont toujours liqudées comme en matière de 
pensions de guerre. 
art. à. — Les opérations ou les services cuvrant droit au bénéfice 
d: la campagne sont déterminés: 
to Pour la période ‘du 12 septembre 1999 au 2% juin 1950, par les 
instructions ne 15757/INT/I dn 5 décembre 190, no 2156/1 EMA du 
9) août 1940, et n° 4119/1/E/EMA du 6 septembre 1910; 
3e Postérieurement au % juin 1910, compte tenu des di:positions 
des articies 2 et 3 ci-dessus, par instructions du ministre de la 
éélense nationale, sur proposiliuns des secrétaires d'Etat à la guerre, 
à la marine et à l'air. 
Un texte particulier fixera le droit au bénéfice de campagne des 
troupes d'occupation en pays étrangers. k 
art. 5. — L'arrêté du 27 novembre 1955, modifié par l'arrêté du 
2 janvier 1947, est abrogé. 
art. 6. — Le présent arrêlé sera publié au Journal o/ficiel de la 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 4 février 1952 
Le président du conseil, ministre des finances, 
EDGAN FAURE 
Le vice-président du consei!, 
tninistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAOQLES GAVIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONIEL. 





—+0 + 
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Ouverture d'un concours pour l'admission, en 1952, à l'emploi de 
‘médecin et de pharmacien sous-lieutenant des troupes coloniales 
de l'armée active. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l'organisation des troupes 
coloniales; 

Vu la Joi du 17 février 1926 donnant aux élèves du service de 
santé des troupes co:oniales et aux dorteurs en médecine et aux 
pharmaciens admis au concours latéral une majoration d’ancien- 
nelé de grade, sans rappel de solde lors de leur nomination av 
mer de médecin ou de pharmacien aide-major des troupes colo- 

jales ; 

Vu la loi du 31 mars 1923 sur le recrutement je l’armée ; 

Vu le dézret du 26 juin 1928, modifié le 22 mai 1936 et le 26 mars 
139, relatif à l'organisalion des troupes coloniales et fixant les 
cadres et effectifs de ces troupes; 

Va le décret du 22 août 19%, portant organisation de l’école 
d'application du service de santé des troupes coloniales; 

Vu la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi du 14 avril 
1892 sur l'avancement dans l’armée; 

Vu le décret du 14 septembre 1929 fixant les conditions d’app!t- 
cation de l’article 3 de la loi du 4 janvier 1929 en ce qui concerne 
Ysdmission dans les cadres actifs du corps de santé des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 6 avril 1930 portant règlement d'administration 
ee 9 sur l'organisation du corps de santé des troupes colo- 
hiales; 

_Vu les ordonnances du 21 décembre 1943 et du 9 août 1914 rela- 
lives à l’indignité des membres des groupement antinationaux ; 

Vu le décret du 13 septembre 1916 modifiant le décret du ?2? août 
193 portant organisation de l'école d'application du service de 
saplé des troupes coloniales : 

u l’article de la loi n°? 48-2154 du 7 ortobre 1916 et le décret 
n° 16-2903 du 27 novembre 1%6, considérant les jeunes gens des 
classes 45 et plus anciennes comme ayant satisfait à leurs obliga- 
tions militaires légales d'activité; 

Vu l'instruction interministérielle ne 16-95 TC/BT, I. du 17 mai 
1919 relative au concours pour l'admission aux emplois de médecin 
a = pharmacien sous-lieulenant de l'armée active des troupes colo- 
iales, 


Arrête : 


Article unique. — Un concours sera ouvert le jeudi 18 décembre 
1%2, à neut heures à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce à Püris, 
pour l'admission à l'emploi de médecin et de pharmacien sous-lieu- 
tenant des troupes coloniales, armée aclive, 





Des sessions spéciales s'ouvriront à la méme date à Saigon, à 
Dakar et lananarive sous le contrüle respectif Jes médecine gené- 
taux, directeurs des services de santé des F. T. E O., de Madagas- 
Car et de l'Afrique occidentale française. 

Le nomb'e des piaces attribuées à la suite du concours sera Ilxé 
suivant la vaieur des épreuves 

Les dorleurs en médecine et les pharmaciens admis à conronrir 
devront reimpiir les conditions ci-après indi:quée*, 

1o Etre Français où natura!isf Français, non frappé de l'incapa- 
cité d'acceder aux emp.ois pubiics édictée par la législation en vi- 
gueur : 

2° Etre possesseur du diplôme d'Etat français de do’teur en mé- 
decine ou de pharinacien; 

3e Avoir moins de trente-deux ans au {7 janvier 1952, c'est-à-dire 
être né anres le 31 décembre 1919, Celte hinle d'Aze se:a reculéa 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux, en captivité 
ou dans le: forces françaises de l'intérieur; 

ÿo Souscrire l'engagement de servir pen'ant «six ans au moins 
dans le service ae santé de l'irmée aelive à partir de la nomina- 
tion dans le servire de santé des tronpes coloniaes; 

se Déclarer sur l'honneur n'avoir jamais anpartenu à aucun des 
groupemen:s antinationaux désign's à l'art c'e Jer de l'ordonnance 
Gn ?1 décernbre 19155 et à l'articie 19 de l'ordonnance du 9 août 
1953 






Pièces à produire 


Les deman:es d'aimission au concours doivent tre adressées 
avec toutes pièces à l'appui avant le 20 novembre 1932, à la direc- 
tion du service de santé co:anial, fer bureau, minisière de la 
France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, à Pars ,:*), qui les trans- 
mettra à la direction des troupes coloniairs. 

Ces pières sont: 

fo Acte de naissance dans les formes prescrites par la lol, 

En cas d'impossibilité abso.ue, celte pièce peut être remplacée 
par la copie certifiée conforme à l'original d'un dacument d'état: 
civil équivalent (livret de famille ou carte d'identité par exemple) 
ou par un acte Je rotoriélé, La justification à exiger Gun natlura 
lisé pour preuve de naluraiïsalion est la copie du décret présiden- 
tiel lui ayant accordé celte faveur ou une pièce permellant de re- 
trouver ce décret au Journal offlicel où au Bulletin des ins; 

20 a) bipiome ou, à défaut, certiticat de réception au grade de doe- 
teur en médecine ou de pharmacien (cette pièce pourra n'être pro 
duite qu'au moment! de l'ouverture du concours). Le candijat ind 
quera dans sa demande s'il est déjà en possession du grade de doe 
teur en mé iecine ou de pharmacien; à 

b) Le cas échéant, certificats dûment WKga:lsés permeltant de 
constater 1es litres qui donnent droit aux majoral:ons -e points; 

3% Certiticat délivré par le commandant au büvs'au de recrute 
ment imfiquant la situat'on du candidat au poini de vue du ser- 
vice miitaire, ou état signalétique et des servires: 

$o Certificat médical! constatant l'aptitude physique du randidat 
dans les conditions déterminées par le décret du 10 juin 192% et le 
décret de l'instruction du 15 juillet 1929, dé'ivré par le médecin 
milhiaire en service le plus proche de la résidence du candidat et 
ëlabi moius de Lrois mois avant la date fixée pour l'ouveriure du 
concours, 

Ce certificat d'aptitude devra titre accompagné d'une fiche d'ex- 
pertise comportant un examen clinique, un examen ra ijologique et, 
s'il y a lieu, une analyse bactériolagique des crachats en vue de 
déterminer s’il est ou n'est pas indemne de toute affection tuber- 
culeuse {loi du 18 avril 1931); 

5° Adresse du domicile ou sera adressée, en cas d'admission la 
lettre de service; 

G Offre de démission conditionnel'e du grade d'officier dont le 
candidat pourrait être tilvlaire dans les réserves; 

7 Engagement de servit pendant six ans au fnains dans l'armée 
active à partir de la nominalion au grade de médecin ou de phar- 
macien sous-lieutenant de l'armée aclive; 

8o Déclaration sur l'honneur attestant que le candilat n'a fait 
partie d'aucun des groupemen:s antinationaux mentionnés à l'arti- 
cle {° de Pordonnance du 21 décembre 1953 et à l'article 10 de 
l'ordonnance du 9 août 191: 

Toutes les conditions qui précèdent sont de rigueur et aucune 
dérogation ne pourra être autorisée pour quelque motif que ce soit. 

Les candidats autorisés à prendre part au conrours récevront no- 
tification andiviiuelle de cette “utorisation à l'adresse du dornicile 
indiquée dans la pièce n° 5 
Les dossiers des candidats non autorisés on ultérieurement non 
reçus au concours seront renvovés directement aux intéressés à 


x 


l'adresse du domi:ile indiqué dans la pièce n° 5. 


Conduions du, concours. 


Le concours aura lieu dans les conditions fixées par le d'cre* du 
14 septernhre 14929 et l'instruction interministériele n° 16.995 
TC/BT. IL, du 1: maj 1949 


Dispositions diverses. 


Les caniidats admis seront nommés médecins et pharmaciens 
sous-lieutenonts des troupes colonia'es le 31 décemhre 1952 et, par 
application des dispositions de la loi du 17 févricr 19% et du décret 
du 2 août 193 (artic'e 17), modifié par le décre! du 13 septembre 
19:6, ces cfliciers p'endront rang, sans rappel de solde, du 31 dé- 
cembre 1948 pour les médecins sous-lieulenants, du 31 dé- 
cembre 1950 pour jes pharmaciens sous:iculenants el seront pro- 








ee 


1634 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Février 152 





mus au grade de médecin-lieutenant pour prendre rang, sans rap 
pel de solde, du 31 décembre 196 et au grade de pharimacien-lieu- 
tenant pour prendre rang du 31 décembre 1952 

ls rejoin iront ultérieurement, à une date qui leur sera indiquée, 
l'école d'application du service de santé des a — eo'oniales pour 

accomplir le slage d'application avec Îles irlers élèves sor 
ant des écoies de recrulement de Lyon et de Bordeaux à l'issue 
duquel ils recevront une affectation. 

Toute fraude, ou tentative de fraude dans l'une queïconque des 
épreuves entraine l'exrlusion du concours. 

La connaissmnre du présent arrêté et des texles visés en réfé- 
rence, est oblgalaire pour tous les candidats. [la ne pourront, en 
aucun cas, arguer de leur ignorance des prescriptions qu'ils con- 
tiennen!. 

Fait à Paris, le 5 février 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef d'état-major parlicuker, 
G} pa LA CHAPELLE. 


+ 6 + 





Administration de l'aéronautique. 


Par arrêté du 4 février 1952, M. de Lesquen du Plessis-Casso 
XavierCharles-Marie), contrôleur de 1re classe de l'administration 
l'aéronautique, est maintenu en service détaché (hors cadre), 
pour une durée maxima de deux années parlant du fer juin 1954, 
en qualité de contrôleur d'Elat près le ministère des affaires éco- 
nomiques, 
— + © ©— — 





Cendarmerie et justice militaire. 


Par arrôté du %1 janvier 1962, M. Maillard (Georges), ouvrier du 
livre au centre d'administration de la gendarmerie, à Nogent-sur- 
Marne, est reconnu en état d'invalidité temporaire pour la période 
du 4 août au 31 décembre 1951 inclus. 

L'intéressé, invalide du 3 groupe, 66 p. 108, a droit durant cette 
période aux prestations en nature à Ja charge de la sécurité sociale, 


—+0 
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Porsonnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 18 janvier 1952, les dispositions de l'article 1e de 
l'arrêté du 29 mai 191, visé ci-dessus et publié au Journal officiel 
du 17 juin 1%1, portant hi.ulerisation dans les cadres complémen- 
taires de bureau et de service, d'employés auxiliaires temporaires 
des services régionaux du recrutement et de la statistique, sont annu- 
Jées, sur sa dernande, en ce qui concerne Mme Guiraud, née Sozet 
Yvonne!, de la direction régicnale du recrutement el de la sta- 
istique de la # région. 


—— 6 -6— 


Par arrêlé en date du 21 janvier 1952, Mme Boit, née Freydure 
[Léone), commis administratif à la direction de l'école du servke 
de santé militaire et de l'hôp:lal militaire d'instruction Desgenettes, 
à Lyon, est maintenue en disponibilité pour une nouvelle période 
d'un an (prolongation), à compter du 1 janvier 1%52, afin d'élever 
ses enfants. 





né À 


Rég'sseurs d'avances. 
Par arrêlé du 2 janvier 1952 et à compter de ce jour, M. Froux 
{Lucien-Paul), agent comptable, est nommé en remplacement de 
A, Girod, régisseur des avances qui lui seront consentlies, confor- 
mément aux arrêtés des 9 janvier 19M48 et 27 août 198. 
M. Froux sa chargé de la liquidation des opérations effectuées 
par le précédent régisseur. 
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Service des poudres, 


janvier 1952, sont tiltularisés dans le cadre complé- 
mentaire de ! iu à compter du ter juillet 1951, et nommés à la 
méme date aux emplois ci-après, les employés auxiliaires tempo- 
Fraires du service des poudres dont les noms suivenl: 


Par arrêts du 21 


Agents de bureau de ? classe, 
M. Massoleau (Lucien), poudrerie du Ripault, ancienneté comptant 


chargement du Pont-de-Claix, 


} juin 1900, 


| 





——_—_———_tà 


Agent de bureau de 3 classe, 


Mme Joubert (Juliette), atelier de chargement du Pont-de C 
ancienneté comptant du fer octobre 1947, mn 


Agents de bureau de 4° classe. 


M. 4 (Jean), poudrerie de Toulouse, ancienneté du 1e 
vier Fi » F4 


Mme Bonnet (Marie), agence comptable centrale des pou: 
ancienneté comptant du 1® mars 1950, _écates 


Agents de bureau de 5 classe. 


Mme Oppliger (Odette), pu de Saint-Médard, ancien 
complant du 1* janvier . sis 
Mme Salmon (Yvonne), poudrerie de FPont-de-Buis, ancienneié 
comptant du f®+ janvier 19%4, 
M. Lavaux (Raymond), agence © table centrale des ires, 
ancienne complant du 1 téwrier 1954, - ses 


” Agent de bureau de & classe. 


Mme Vidahd (Germaine), poudrerie d'Angouléme, anciennet# 
complant du 1e janvier 195. 


Ces nominations ne deviendront définitives que si, en application 
de l'article 23 de la loi du 19 octobre 156, les intéressés ont 414 
reconnus aptes aux emplois qu'ils postulent, et s'ils ont satisfait 
aux visites médicales p es par l'article 10 du décrel qu 


5 août 1947. 
——-— 0 8 &——— 


Par arrêté du 21 janvier 1952, M. Bonnet (René), agent du cadre 
complémentaire de bureau à la direction centrale des poudres, est 
mis en disponibilité d'office, pour raison de santé, pour une durée 
de six mois à compter du 4 décembre 1954, . 
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Mises hors cadres, en mission, d'officiors (armée de terre, active). 


Par arrêté du 2 janvier 1952, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, en mission, au titre du ministère des 
affaires étrangères (à la disposition du commissaire résident géné- 
ral de la République française au Maroc), à compter des ‘dales 
ci-après : 

M. le lieutenant-colonel d'infanterie Turnier (Marcel), 1 septem- 
bre 1951. : 

M. le capitaine d'infanterie Mouton (Gustave-Constant), te novem- 
bre 1951. 

M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Azaïs (Marie Joseph- 
Bernard-François-Xavier), 1e movembre 1951. 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie Moreau (Charles- 
Auguste-Théo), 7 novembre 1951. 


—+e+- 





Par arrêlé du 20 janvier 1952, M. le capitaine d'infanterie Moulay 
za ben Gheit,-servant sous le régane du déeret du 7 février 
190, est placé hors cadres, én mission, au titre du ministère des 
affaires étrangères (à la disposition du commissaire résident géné- 
ral de la République française au Maroc), à compter du 11 août F4, 


++ 





Par arrêté du 20 janvier 1952, M. le médecin capitaine Loison 
(Guy), du service de santé des froupes coloniales, est mis dans la 
position d'activité hors cadres, à la d tion du ministre des 
aflaires étrangères, pour servir, en qualité d'assistant du directeur 
du comité des recherches, à la commission du Pacifique Sud. 





—+ 06. 
Annulation de l'article 2 de l'arrêté du 3 mai 1948 fixant la date 
de prise de rang d’un de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1962, page 1019, 
ire colonne, au lieu de: « la nouvelle prise de rang de M. le 
commandant Rodet (Paul), fixée au 15 mars 1944, ne comporte 
aucune régularisation de solde à une date ultérieure au fer dérem- 
bre 1946 », lire: « la nouvelle prise de rang de M. le commandant 
Rodet (Paul), fixée au 15 mars 1944, ne comporte aucune régulari- 
sation de solde à une date antérieure au 1 décembre 1946 ». 

(Le reste sans changement.) 


+0+- 
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ET RE € 4 
de textes français et étrangers au programme d'admission 
à l'école navale en 1953 et à l'école des élèves ingénieurs méca- 
nicions de la marine en 1953 et 1954. 
par décision du secrétaire d'Elat à la marine en date du 25 jan- 


vier 1962: 
1 — Les textes francais et étrangers suivants sont inscrits au 
programme d'admission à l'école navale en 1953: 


Auteurs français. 


dé vue siècle, La Bruyère, — Caractères. 
Chapitre HI. — Du mérile personnel. 
Chapitre VI — Des biens de fortune. 
Chapitre VIRE. — De Ja cour. 
Chapitre IX. — Des grands. 
& zum siècle, Beaumarchais. — Le Barbier de Séville ct Le Mariage 
de Figaro. 


g uxe siècle, Flaubert. — Trois contes. 


Auteurs anglais. 


R-L. Stevenson. — Treasure Island (Rainbow Library-Didier). 

Pearl Buck. — Four Slories o[ Modern China (Rainbow Library- 
Didier). 

1 Conrad. — The Secret Sharer (dans « Four S'ories » n° 129, Kings 
Treasure of Literature, Dent and Sons). 

1-8. Priestley.. — English Journey (Rainhow Library-Didier). 

auge et Ferrica. — With the British and U. S. Forces at war (Didier). 

C. S. Forester. — The Ship (Zephir Books n° 31). 


Auteurs al!emands. 


Hoffmann. — Der Goldene .Top[ (Belin), 

Kleist. — Michael Kohihaas (Belin). 

G. Hauptmann. — Bahnwaerter Thiel der Apostel (Belin). 
Rilke. — Dei Aufzeichnungen des Malte Laurids Brigge (Belin). 
Ernst. — Novellen (Belin). 

Bouchez. — Lebendiges Deutschland (Belin). 


9 — Les auteurs anglais suivants sont fnserits an programme 
d'admission à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de Ja 
marine en 1953 et 1954: 

4. R. Jefleries. — Adventutes in New Formosa (Rainbow Library- 

Didier). 

2 Mrs Gaske:l. — Cousin Phills Rainbow Library-Didier). 
&. K. Manslieïd. — The Doll's House and other Stories 

Library-Didier). 

3. — Pour les autres langues, les candidats devront présenter un 
texte de leur choix dont l'importance devra être comparable à celle 
de l'un des textes énumérés ci-dessus. 


—$ @ + 
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Nomination de professeurs agrégés de l’école d'application 
du service de santé des troupes coloniales. 





Rectifitatif au Journal ofliciel du 27 janvier 1952, page 1178, 
2 co'onne. 4° Professeur agrègé de l’école d'application du service 
de santé des troupes coloniales : 


Au lieu de: 


Section épidémiologie et laboratoire. 


. Carayon André), médecin commandant. 
. Olivier (Georges), médecin capitaine, 
. Guidoni (Paul), médecin commandant, 


Lire: 


exe 


Section chirurgie. 


M. Carayon (André), médecin commandant, 
. Olivier (Georges), médecin capitaine. 
. Guidoni (Paul), médecin commandant. 


—& @ + 
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Nomination au grade d'aspirant (armée de terre, réserve). 





Par décision du 28 janvier 1952, est promu au grade d'aspirant 
dans l'armée de terre, pour prendre rang du 15 octobre 191: 
Réserve 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie de campagne. 
Crabowski (Bogdan), classe 1951, Paris 8724. 


© 0 ©- 








Réintégration dans le cadre d'aspirant (armée de terre, réserve). 


Par décision en date du 30 janvier 1952, a été réintégré dans le 
grade d'aspirant d'administration de réserve du service de santé: 


(Rang du 18 avril 1951.) 


Lavilla ‘Jean, 
recrutement de Toulouse. 





5e section d'infirmiers militaires, sergent, classe 1947, 


600 —— _—  — 


Nominations de sous-officiers (armée de terre, active). 





Par 
« Régularisation »; 


infanterie 


Au grade de sergent-major. 


(Pour compter 
du 1er septembre 1951 } 


Les sergents-chefs: 


Matignon ({kRaoul). 
Fiscner (Jean)... 

Guerin (Baptistin). 
Ringuet (André-Arrmnand). 
Fontaine (Raymond). 
Rabemananjara (Victor). 
Daudet {Gaslon-Julien), 


Dumont (Raymond). 
Joniaux (René). 
Nguyen Van My (Nicolas), 


(Pour compler 
du ie novembre 1951.) 


Les sergents-chefs: 
Claudel (René). 
Fontanel (Jean-Robert), 

Les sergents: 
Donguy (Serge-René). 
Aubret (Cami le-René), 
Richard (Eugène). 
Dumon (André). 
Duthilleul (Pierre). 
Roncin (André). 
Laboure (Jean-Antoine}), 


Au grade de sergent-chel. 


‘Pour compter 
du fer septembre 1%4.) 
Les sergents: 
Branet René). 
Deprez (Vital-Alfred). 
Jore (Bernard-Léon), 
Lejeune (Guy). 
Merio (Charles-Marie). 
Gindt (René). 
Naudin (Georges). 
Boivin (Fernand), 
Poste (Claude). 
Barraud (Jacques). 
Napoleone (Philippe). 
Tozzini (Raphaël). 
Armada (Raymond). 
Agouti (Maurice-Edouard), 


Artillerie 


Au grade de maréchal des logis- 
major. 
(Pour compter 
du 1 septembre 1951.) 
Les maréchaux des logis chefs. 
Likao-Galiée (Gaston). 
Louisy (Marie-Clément}. 
Bourre (André-Charles). 


lécision en date du 31 janvier 1952, sont nommés au Ur 


coloniale. 


Noël (Pierre). 

Lacaze (Char'es), 
Brand (Henri). 
Kerjean (André), 
Bassot (Henri-Horace), 
Le Bris (Jean). 
Eve (Jean-Paui). 
Otzenberger (Julien). 
Marchese (Michel). 
Becette (Jacques-Miçhel). 
Guidet (Henri). 

Hertaut (Fernand). 
Bocquet (Léonce) 
Sewgobind (Alexandre), 
De Harbourg (Charles), 
Curie (Jean-René), 
Hesbois (Jean), 

Picard (André). 


(Pour compter 

du {+ novembre 1951.) 

Les sergents: 
Chanoine (Roger). 
Ouil'ade (Louis-Eugène), 
Gauthier (Pierre). 
Piegaya (Marcel). 
Florent (Victor). 
Daurin ({Elusse-Lucay}, 
Boyer (Benjamin). 
Casenaz (Guy), 
Legras (André). 
Kaci (Robert). 
Rolin (Léonidas). 
Mounjama \Pierre-Camil'e), 
Grognee {Yves). 
Gambini (Michel). 
Maeder (René-Ermile), 
Jaumier (Camille). 
Roehlly {Alphonse), 
Hirn (Pierre). 
Larignon {André-Honoré). 
Bras (Louis). 
Peretti (Paul). 
Feral (Jean-Louis), 
Didier (Charles). 


Paros (Jean-Joseph}, 
Salomon !Jacques-Marie), 
Petriz (Marcel). 


Hellebout (Raou!:-Rager), 
Thiolliere (Maurice), 





Jacquinot (René-Maurice). 


coloniale, 


(Pour compter 
du 1* novembre 1951 } 


Les maréchaux des logis chefs: 


Poirson (André), 
Pinelli (Jules). 





Cadro (André), 
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(Pour compter 


Au grade 
du 1* novembre 1951.) 


de maréchal des logis chef. 


(Pour compter 

du 1°* septembre 1951.) 

Les maréchaux des lagis: 
Cumus (Louis). 
Mariannie (Alexandre-Jean). 
Duvoy (Georges). 
Cadiou (Yves), 
Escharavil (Serge). 


Les maréchaux des logis: 


Merour (Jean-François). 
Giflard (Marcel). 

Peter (Pierre). 

Bravo (Robert). 
Mosconi (Jean). 


+. 








Admission à l'honorarlat (gendarmerie nationale). 


Par décision du 39 janvier 1952, M. le lieutenant de réserve de 
gendarmerie Couillard (Paul-Ernest), rayé des cadres de l'armée, 
est admis À l'honorariat de son grade à compter du jour de sa radia- 
Uon des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925). 


+ © + 





Nominations dans le corps des sous-ofticiers (armée de l'air, réserve). 


Par décision en date du 26 janvier 1952, les élèves officiers de 
réserve dont :æ noms suivent, ayant subi avec succès l'examen de 
fin de cours du peloton d'élèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air, 5° promotion, tre fraction de la classe 1951, sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve, 
(Rang du 15 décembre 19%.) 


L — PERSONNEL NON NAWIGANT. — SPÉCIALISTES 
Mécanicien, — Télécommunication. 


Tramond (Pierre-Lucien-Henri), me incorporation air: H 77058, 
Sanchez (Salvador), n° incorporation air: H 73573. 

Pépouey (Maurice-Claude-L#on), me incorporation air: H 76357, 
Ledroit (André-Eugène-Jean), n° incorporation air: H 73099, 
Lirden (Henri-Geerges), n° incorporation air: H 73258. 


IL. — PERSONNEL NON NAVIGANT. — SERVICE GÉNÉRAL 
A. — Spécialisation : artillerie de l'air. 


Tarel (François-Yves-Daniel}, me incorporation air: H 68520. 
Damelte (Pierre-Félix}, ne incorporation air: H 70977. 
Friedmann (Bernard-Marce;:), ne incorporation air: I 68397, 
Lombard (Paui-Henri-Louis), me incorporation air: H 72807. 
Mazella (Michel-Claude), n° incorporation air: C 39802, 
Galienne (André-Fernand-Félix), ne incorporation air: H 72006, 
Longeauit (Miche!-Roberts. ne incorporation air: II. 70989. 
Rémy (Paul-Léon), n° incorporation air: H 65326. 

run (Ro:and-Abel-Léopold), ne incorporation air: H 70681, 
Brodkowski ‘Kaymond), ne incorporation air: H 70983. 
buverger (Roger), ne incorporation air: H 70982. S 
Rouzaud (Maur'ce-Jean), ne incorporation air: H 69530. 
Lreytus (Kené-Alfred-Joseph), me incorporation air: H 73316. 


B., —— Spécialisation: génie de l'air. 


Leudière (Robert-René-Antoine), n° incorporation air: H 76842. 
Montalbetti (Norbert-Jean), n° immatriculation air: C 239234, 
More] (Jean-Léon-Pierre), ne incorporation air: H 67834. 


C. — Spécialisation: météorologiste. 


Lataillade (Charles), ne inconporation air: H 69668. 
Cazalens (Raymond-Roger), ne incorporation air: H 71408, 


D, — Spécialisation: contrôleur d'aérodrome. 


Girault (Jean-Marte-Etienne), ne incorporation air: H 726%. 
Logelin (René-Charles-Auguste), n° incorporation air: H 70983, 
Lhommedet (Jacquesdouis), n° incorporation air: H 6637. 
Liagre (Claude-Frangois-Gérard), n° incorporation air: H 7677. 
Fon (Pierre-Ernest- Henri), n° incorporation air: H 70987. 
Perraudin (René-Gaston-Robert), ne incorporation air: H 70981, 
Farvacque (Michel-Jean), ne incorporation air: H 70975. 
Vivion (Paul-Henri-Marie), ne incorporation air: H 67688. 
Rabillon (Fiorent-André-Antoine), n° incorporation air: H 68390, 
Pin (Michel-Jules-Blaise), ne incorporation air: H 68629. 
Roudière (Jean-François-Pierre), ne incorporation air: C 396554. 
Rouzet (Eugène-Pierre), ne incomparatkon air: H 70212. 
Alègre de La Soujeole (Henri-Guillæume-Simon), n° incorporation ar: 
ll 61810 





E. — Spécialisation: contrôleur d'opérations aériennes. 


Lolive (Jean-Louis), ne incorporalion air: H 70544. 

Adoen (Roger-Léon-Jules), ne incorporation air: H 70988. 

houseau (Wéorges-Jean-Joseph}, ne incorporation air: H 63478. 

Calléja (Claude-Marcel), ne incorporation air: C 39268. 

De Labroûe de  Vareilles-Sommières  (Bertrand-Georges Mare), 
incorporation air: H 69143. 

Martin (Paul-Henri- Mbert), ne incorporation air: H 66722, 

Verraest (Jules-Hubert), ne jncorporation air: H 73892, 

Labatut (Jean-Albert), ne incorporation air: H 73S92. 

Guillot ; Victor), n° incorporation air: H 6S300. 

Caron (Gérard), ne incorporation air: H 08505. 

Martin (Noùl-Ernest-Jacques), ne incorporation air: H 67741, 

Haas (Robert-Jacques), ne incorporation air: H 7206. 

Evrat (Paul Louis-Marie), ne incorporation air: H 6999%. 

Cognard (Michel-Louis-Gustave), n° incorporation air : H 67450. 

Richard (Claude-Picrre), ne incorporation air: H 7537. 

Jacquemart (Maurice-Charles-Ferdinand), n° incorporation air : 
H 6881. 

Cénés (Jean-Claude-Denis), n° incorporation air: H 7414. 

Cuvilkers (Jacques-Eugène-Robert}, me incorporation air: H C9 

Sougue (Robert-Marius-Germain), n° jncorporation air: 710, 

Frébet /Claude-Julien-Lucien), n° incorporation air: M 71377. 

Cnapuis (André-Marcel), ne incomporation air: H 6917. 

Piard (Christian-François-André), n° incorporation air: H 662 

Grosdemouge (Roger-Henri-Gustave), ne incorporation air: 


.Nourisson (Claude-Léon-Marie), n° incorporalion air: H 7 


Richard (Bernard-François-Marie), ne incorporation air: H 701% 
Fatus (Roger-Marcel), n° incorporation air: H 66189. 

Boucly (Raymond-Marcel-Charles), ne incorporation air: H 66158. 
Corriger (Roland-Hubert), ne incorporation air: H 66506. 

Kuehn (Maurice), n° incorporalion air: H 60323. 

De Framond (Pierre-Marie-Melchior), n° incorporation air: h 75721, 
Gambart (Lucien-Fernand-Germain), n° ipcorporation air: M 690% 
Auger (François-André-Joseph), n° incorporation air: H 72387. 
Chavand (Bernanmi-Pierre), ne incorporation ar: H 69177. 
Poulhcard (Gilbert-Jean), ne incorporation air: H 69154. 
Montpeyroux (Marcel-Maurice-Joseph), n° incorporation air: H. 7559 
Mauc (Charles), n° incorporation air: H 71707. 

Eppellé (Claude-Charies-Eugène), n° incorporation air: H 71778. 
Lacassagne (Jean-Charles), ne incorporation air: H 73893. 
Bienfait (Jean-Claude-Louis), ne incorporation air: H 76997. 
Fauvet (Jacques), n° incorporation air: H 66496. 

Letranc (Mawrice-Vincent), ne incorporation air: H 70319. 
Lhote (Gérard-Octave-André), ne incorporation air: H 60818. 





1. — 12 nombre d'admissions à l'école navale À prononcer en 1% 
est fixé en principe à quatre-vingt-<cinq. 

2. — Les conditions et modalités d'admission sont fixées par 
l'arrêté ministériel du 14 décembre 1%8 (Journal officiel du ?4 dé- 
cembre 1948), modifié par les arrêtés ministériels du 12 juillet 1549 
(paru au Bulletin ofliciel de la marine du 8 août 1949 et difusé 
aux établissements scolaires), du 7 février 1950 (Journal officiel du 
10 février 1%0) et du 20 novembre 1950 (Journal officiel des 27 et 
2 décembre 1950). 

Par décret neo.51-1450 @u 18 décembre 1951 (Journal ofliciel du 
21 décembre 1551) la possibilité de se présenter au concours en 
1952, entre vingt ans et vingt et un ans est réservée aux seuls 
admissibles au concours de 1951. Dans ce dernier cas le dossier 
doit ètre complété du certificat d'admissibilité à l'école nava’e. 

3. — Les candidats doivent se faire inscrire avant le 15 awril 1952 
(art. 5 de l'arrêté du 14 décembre 1948). 

Les dossiers doivent être adressés directement sous pli recom- 
mandé au secrétaire d'Etat chargé de la marine (direction du per- 
sonnel militaire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 
2, rue Royale, Paris (8). 

4. — Les centres de visite médicale et de compositions écrites 
sont les suivants: Paris, Versailles, Brest, la Flèche, Bordeaux, Tou- 
lon, Lyon, Alger. 

5. — La visite médicale se déroulera simultanément les 4 et 5 juin 
dans tous les centres. 

Les candidats .du centre de Versailles sont raltachés, pour la 
visite médicale, au centre de Paris. Pour ce dernier centre la visite 
médicaie "| déroulera suivant les dispositions qui seront fixées ulté- 
rieuremen 


6. — Les + écrites commenceront simultanément le ven- 
dredi 6 juin 19%2 et se poursuivwont jusqu'au 11 juin inclus dans 
tous les centres susindiqués. 

Un avis publié au Journal officiel À la fin du mois de mai fera 
connaitre les adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 
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7 — Les épreuves orales et d'aptitude physique seront subies à 
paris, Brest, et commenceronl dans la seconde quinzaine de 


Pets de Toulon pourra être supprimé si le nomlee des can- 
dieis admmissibies qui y sont inscrits est insuffisant. 

Les candidais communs à l'école de l'ar el à l'école navale subi- 
pont obligatoirement les épreuves orales à Paris dans la première 
sen. 

s. — Le programme des épreuves a été diflusé à lous les élablis- 
sements scotaires préparant les candidats au concours. Les candidats 
wsolés pourront obtenir tous renselgnemenis sur le ramme en 
s'aéressant à la direction du personnel militaire, 2, rue Royale, 


Paris (8°). 
L'attention des candidats est appelée sur les points suivants: 


L'anglais est obligatoire comme langue prin le. 

Les candilats peuvent en outre présenter à l'oral une ou deux 
jangues facultatives. 

per arrêté muustériel en date du 28 janvier 1952 les candidats 
sont interrogés, pour les langues lacultalives sur un seul Lerte (au 
eu de deux) choisi parmi ceux indiqués dans la décision 4% 
P M. 1. du 2 avril 1951 (Journal o/Jiciel du 12 mai 4954, page 4%s#). 

Les programmes d'histoire et de géographie ont fait l'objel de 
farrèté ministériel du 12 juillet 1919. 

En géographie les ea ts ne seront interrogés que sur les 
« questions Pre »s du programme mentionnées dans la déci- 
sion 101 P. M. 1. du 10 janvier 1%2 (Journal officiel du 17 janvier 
952, 713). 
iste des auleurs français et = inscrits au prograsmine 
a paru au Journal officiel du 12 mai 1, page 4%8, 

ar arrêté ministériel en date du 28 janvier 1952 l'usage de Ja 

le à calcul est autorisé pour loules les gp de Fciences. 

« candidats reconnus aptes à servir dans la marine, sont seuls 
sémis à composer. 

Toutelois, ‘e candidat refusé, qui demande lmmédiatement par 
écrit à se présenter devant la commission médicaie supérieure, peut 
prendre aux ves écrites, mais ses composilions ne sont 
prises en considération que s’il est reconnu æple par la commission 
médicale éupérieure. 


II, — EOCOLR DES ÉLÈVES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


1. — Le nomb'e d'admissions à prononcer en 19%2 à l'éco'e des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine est fixé en principe à 
trente-quatre, don! dix-sept après concours e! d:x-sepl sans concours. 


2. — Les candidats doivent être Agés de vingt ans au moins et de 
vingt-quatre ans au pus au t# janvier de l’année du concours. 

Ils der l'aplitude phyeique au service armé à la mer 
et une acuité visue'ie de 5/10 pour un œil et de 2/1& pour l'autre 
sens correction. Pas de dalionisme, ni diplopie. 


Admission après concours. 


3. — Les candidats au concours doivent se faire jnserire avan! le 
45 avril 1952 (art 7 de l'arrêté m'nistériel du 2 soûl 190). Les dos- 
siers doivent êlre adressés directement, sous pi recommandé, au 
secrélaire d'Elat chargé de la marine (direction du personne! pmili- 
taire de la flotte, bureau de j’élat-majo: de ja flotte), 2, rue Roya!e, 
Paris (Set 

Les pièces à produire pour l'inscriplion sont les mêmes que pour 
l'inscription au concours d'adm'ssjon à l'éco'e navale (arrêté minis. 
— u 14 décembre 1948, art. 5, Journal officiel du 21 décembre 

) 


Dans leur déclaration. les candidaie doivent préciser la nature de 
l'essai manue, choisi (ajusleur, fondeur-moueur, tourneur, forge- 
ron, chaud-onnier en fer ou en cuivre), Ils doivent joindre aux 
pièces du dossier un certificat de pasition militaire délivré par le 
directeur régional du recrulement et de la statistique de la région 
militaire dont is dépendent. 


4. — Les diflérentes épreuves du concours, y compris la visite 
médicale, se dérou:eront dans les mêmes centres, aux mêmes dates 
el dans les mêmes conditions que celles du conccurs d’admiseion 
à l'école. navale et conformément aux dispositions de Farrêté minis- 
ériel du ? août 1950 (Journal officiel âes 21 et 22 août 1950), madi- 
fé par l'arrêté ministériel du 20 novembre 1%0 (Journal officiel des 
27 et 28 novembre 1950; "tant instruc!ion et programme pour 
l'sdmission à l’école des éièves ingénieurs mécaniciens. 


5. — L'altention des candidats est atlinée sur es points suivants: 
L'anglais est obligalioire comme langue principale à l'écrit et à 


l'oral. 

Les candidats peuvent, en outre, présenler éventuellement une 
langue facullative à l'oral. 

La liste des textes anglais inscrits au programme a paru au Journal 
officiel du 30 septembre 1950 (p. 10165). 

Par arrêlé ministériel en date du 28 janvier 1952 l'usage de Ja 
règle à calcul esl autorisé pour toutes les compositions de sciences. 

s candidats reconnus aples à servir dans la marine sont seuls 

admis à composer, Toutefois, le candidat relusé qui demande linmé- 
dialement par écrit à se présenter devant la commission médikaie 
supérieure, peut prendre pari aux épreuves écriles, mais ses Comyo- 
#iüons ne sont prises en considération que s’il est reconnu apte par 
k commission médicale supérieure. 








Admission sans concours, 


6. — Les candidals sans concours doivent adresser leur demande 
au secrétaire d'Elat à ls marine (direction du personnel mililaire de 
la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue Royale, 
Paris (8e), 

Les pièces à fournir pour l'admission sont les suivantes: 

a) Avant le 15 juin 19521 

{4° Un acte de naissance ; 

2° Un certificat de nationalité française délivré par le juge de palx 
du canton où réside le ::andidal! ; 

3° Une déclaration du candidat indiquant avec précision 

Le centre (Paris, Brest, Touion) dans lequel il désire 
épreuves d'aptilude physique et la visite médieale. 

La profession du père (uniquement au point de vue statistique). 

L'adresse exacte à laquelle doit être envoyée la lettre de nomina- 
tion en cas d'admission ; 

4 Un certificat de position militaire délivré par le directeur régio- 
Dal du recrutement et de la statistique de la région millaire dont 
dépendent les candidats, 


subir les 


b) Avant le 1e août 1952, 


Un certificat du directeur de l'école nationale d'arts et métiers 
attestant l'obtention du diplôme d'ingénieur, le rang et la moyenne 
ablenus aux examens de sortie, ainsi que la moyenne gtntrale ef 
l'effectif de la promotion. 

7. — Les candidats sans concours rererront, en temps utile, une 
convocation individuelle pour se rendre:dans le centre qu'ils auront 
ehoisi en vue de subir les épreuves d'aptitude physique el ja visite 
médicale. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1952 
JAOQURS GA VENI, 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


——— — 


TROUPES 


(Extrait de la liste établie À la date du 2 janvier 19%2 
publiée an Journal officiel du 12 janvier 1952.) 


METROPOLITAINES 


L — MAarnTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réception des présentes désignæ 
tions : 

fe Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement; 

2° Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colo- 
nia!. 


Génie. 
Chefs de bataillon. 


a) Embarquement à partir du fer avril +952. 


MM. Marechal (A.-L), arrondissement travaux Ohambéry. 
Laurent (H.-L-M.), E. M. À., 4 bureau. 
Paris (R.-A.}), direction travaux Tunis (en sursis). 
Bernard (T.-P.-M), commandement supérieur du génie es 
Maroc: (en sursis). 
Carpentier {G.-E.), P. R. G., Maroc. 


b) Embarquement à partir du fer mal 4962. 
MM. Baudequin (F.-A.), direction travaux Lyon. 
Sindezingue (H.-M.), 12° régiment génie. 
Capilaines. 
a) Embarquement à partir du fer avril 1962. 


MM. Frataeci (J.), âie bataillon génie. 
Pigeard (J.-L.-J.), direction travaux Meknès (en sursis). 
Micheau (R.-E.), 2° régiment génie. 
Patricot (J.-A.-R.-M.), 34e bataillon génie (en sursis). 


b) Embarquement à partir du 1e mal 1952. 


MM. Rogerie (A.-0.-M.), 1 rêgiment génie. 
Le Guillou (H.-C.), 12° régiment génie. 
Chevalier (J.-B.-M.), 1 régiment génie. 
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L'cutenants. 


a) Embarquement à partir du fer avril 1902. 


MM. Toussaint !R.-1.-M.), C. A. R. ne 1. 
Robert ‘J.-J1.-C.\, 7% régiment génie. 


Niquet (P.-E.-L.), 


Jantot ,J.-F.), 1®* régiment 


r régiment génie. 
génie. 


b) Embarquement À partir du f mai 1952. 


MM. Cros (M.-J.-A.), C. A. R. ne 9. 
Signoret :1.), 7 régiment du génie. 


Sous -licutenants. 


a) Embarquement à partir du 1 mail 1952. 
M. Mol-Valenlin {L}), E. R. G. G., Cercy-la-Tour, 


IL. — RÉGULARISATIONS 


Sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opératjons 
extédeurs, et ont déjà fait l'objet d'un ordre préparatoire de mise 


en roule, les officiers dont les noms suivent: 


Lieutenants-colonels. 


MM. Lauret (P.-A.-1.), commandement du génie, Toulouse. 


Montcharmont (G.-M.-J.), commandement supérieur du génie 


au Maroc. 


Cathala :L.-1.), E. M. de la 6° R. M. 





ee 


Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 
“le corps des sous-officiers de carrière, au cours du quatrième tri- 


mestre 1951. 


> 


A. — READMIS 
Corps du personnel ron navigant spécialiste. 


MÉCANICIENXS AVIO# 


Aspirants. 


Casenave-Milhet (Michel-André). 


Copmpagnon {Alfred-Louis). 
Larbhre ‘Emi'e). 
Morvan (Aïcide). 


Adjudants-chefs. 


A'cantara ({Pierre-Louis), 
Ansart {Viclor), 

bergerot ‘Louis-Henri), 
Berthon -:Jean). 

Rance (Victor-François}), 
Brandner: ! André-Albert). 
Brunel (Serge-André). 
Cebeil'ac André). 
Chaloupy ,René-Louis). 
Clambas (‘Jean-Georges). 
Chevillard (Ferna d), 
Copie: (Marcel-Ermnile). 
Coudray ! Maxime). 
Delalande (Altred-Raymond), 
beluvinge !André-Alexandre), 
herouin (Henri-Pierre). 
Garaudet {Roger-Léon), 
Jrandel (Louis-Marcel). 
Lafare (Henri-Fernand). 
Lamarque (Maurice). 

Lea Bosse (Pierre-Joseph). 
Loiseau (Lucien-Jean). 
Loux (Georges). 

Maitre (Geurges-René). 
Morcllo (Carmel-Eugène). 
Musset ({René-Frédéric). 
Nouvelot (Gabriel). 
Penaceque (Aubert-Victor), 
Plauchier (Louis-Marius}, 
Poignet {Robert-Victor), 
Pradier {Jean-Maurice), 
Ridet (Camille). 

Roussel (Lucien-Ernest). 





Sarda (Gabriel-Jean). 
Schuck (Paul-Joseph). 
Tarroque (Sébastien-Paul}, 


Adjudant. 
Duc-Mauger (Edmond-Paul). 
MÉCANICIENS ARMEMENT 


Adjudants-chefs. 


Blanc (Aristide). 
Kerdoncuf (henri-André). 
Pierre (André-Maurice). 


Adjudant. 
Quéruelle (Maurice-Aimé). 
TÉL ÉMÉCANICIENS 
Adjudants-chefs. 


Gaud (Emile-Charies). 
Saule (Henri). 
Simon (Pierre-Adrien), 
Varrey (llenri), 


MÉCANICIENS ATELIER 
Adjudants-chefs, 


Lauer (Michel-Eugène), 
Le Rest (Yves-Marie). 
Mérat (Lucign-Auguste). 
Rolland (Ernest-Samuel), 
Vée (Georges-Auguste). 


Adjudant. 
Cannard (Hippolyte). 
MÉOANICIEN ÉQUIPEMENT 
Adjudant-chef, 


Bourgeois (Charles), 





——_- 


Corps du personnel non navigant du service général. 


Adjudants-Chefs. 


Alassoeur (Georges-Charies), 
Baczynski (Marie-kKurt). 
Bailleul !Gaston-Louis). 
Ba:sel (Pierre-amille). 
Bénébic {Robert-Félix). 
Boussert ;Charles-Joseph)},. 
Burger ‘Raymond-Albert). 
Cardon (Pierre Albert), 
Chazal (Aimé, 

Clabé (Ienri-Raoufi 
Corones (Daniel), 

Couette 'René-Marie). 
Couibbeau (Rager-Abel). 
Drouyer (François-Pierre), 
Fernandez (Juan). 

Finore (Gilbert). 
Fontenelle (Georges-Jules). 
Fourrier (Jean-Georges). 
Gaymard (Léon-Bertin). 





Gimonet (Gaston), 

Huniz ger (Lucien-Ferd nait. 
Husson (Albert-Auguste). 
Uypolile !René-Robert). 
Jean !Léon-Louis), 

Lamy (Rogèr),. 

Le Barre (Pierre-Jean). 
Letondal (René). 

Moreau {Gitbert-Arhille). 
Nesme (Joseph-Agthelme), 
Pasquet :Abel-Edgard). 
lommerat (André-Louis),. 
Trelcat (Jacques). 
Vandiste (René-Charles). 
Veaux (Henri-Jgan). 
Vergé (André-Marius). 
Vida'ot (Edmond). 


Sergent. 
Genois (Marius-Léon). 


B. — ADM!S 
Corps du personnel navigant. 


Puorss 
Adjudants-chefs, 


Chabbert {Jean-Georges). 
Decuivre (Georges-Victor). 
Joubier (Gabriel). 

Pernet (Raymond-Georges). 
Preux (Edouard-Jean). 
Rivière (Pierre-Marcel). 
Rochas (Edmond-Denis). 
Rochon (Marcel-Joseph). 
Thuel (Jean-Michel). 


Adjudants. 


Bourrat (Edmond). 
Brisou (René-Pierre), 
Charollais (Marcel), 


Du Bouays de Couesbouc (Gilles). 


Guilmeau (Paul-René),. 
La Goffic (Roger-Louis), 
Malsch (Jean). 


Adjudants-chefs, 


Barbou (Robert-Paul), 
Baumard (André). 

Berlon (Jacques-Jean). 
Botte (André). 

Bourrassier (Henri). 
Brenot (Philippe). 
Cammal (André-Alphonse), 
Capp (Mathias-Yves). 
Carlotti (Henri-Pierre). 
Cevrero (Emile), 

Del Monaco (Charles). 
Gille (Edmond-Marcel), 
Hardyau (Jean-Yves). 
Jcurdain (Robert-Louis}, 
Labarinère (Georges). 
Lombard (Armand-Alfred}, 
Peyre (Louis-Antoine). 
Weyl (Marcel-Léon), 


Sergent. 
Maret (Marcel-Camilleÿ, 


RADIOTÉLÉGRAPHISTES EN AVION 
Adjudants-chefs, 


Cressent (Maurice-Jules). 
Pasquet (Francis-Fefnand), 


Adjudants. 


Duchauvelle (Marceau). 
Gérard (Claude), 





Maurel (René-Adrien),. 
Méreaux (Gilbert-Paul). 
Saisselain (Maurice-Albert). 


Sergents-chefs. 


Beau (René). 
Cordel (Maurice-Pierre). 
Saint-Drenant (Jean-François), 


Sergents. 


Attard (Roger-Michel), 

Bezard (Edouard-Joseph), 
Bourne (John). 

Bultard (Alfred-Léon). 
Chaudouet (Gaston-lenri), 
Michel (Jules-Emile). 
Peyronnaud (Lucien-Germain), 
Pralz (Yves). 


MITRAILLEURS 


Adjudants-chefs, 


Clergerle (Albin-Marius), 
Debroise (Marcel). 
Ferrand (Marien-René), 
Ratier (Jean-Marie), 
Rouvière (Jear Marcel), 
Adjudants. 


Bewcler (Georges-Elie), 

Inesta (Louis), 

Marchini (Toussaint). 
Sergents-chefs. 


Delaroche (Rémy-Marcel). 
Lesain (Charles-Paul), * 
Mengual (Joseph). 
Taymont (Roland), 


Sergents. 
Balland (Jacques). 
Lajarrige (Jacques-Louis). 


PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Coquard (Pierre-Alphonse), 


Sergent. 
Bernard (Georges Marc), 
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Corps êu personnel non navigant spécialiste. 


MÉCANICIENS AVIONS 
Aspirants. 


‘pech (Antoïne-Elienne). 
Rinaudo (Raymond-Pierre), 


Adjudants-chefs, 


Audiftret (Bernard). 
Berihe (Maurice-Gaston). 
honnet (Martial-Joseph), 
poret (Emile). 

pourges (Noël-François). 
Cos (Pierre-Alexis), 
coulon (Paul). 

cuiller (Louis- Abel). 
pelpuech (Emilien-Pierre). 
poulan (André). 

Duc (Nguyen-Van). 
Fontaine (Robert). 
Fougères (Albert-Victor). 
Goupil (Jacques- Adolphe). 
Husson (André). 

Lafargue (André-Paul). 
Lami (Marcel-Sabin), 
Lemoine (Armand-Christian). 
Letuvée (Raymond-Jean). 
Manez (Raymond-Afred), 
Merket (Maurice-Gaston), 
Moreau (André-Max). 
Mougenot (Léon-Camille). 
Perdreau (Raymend-Charlesy. 
Perraud (Lueten). 
Pipereau (Albert Pierre). 
Poque (Auguste-Henri). 
Provencel (Pierre). 
Riveux (Pierre-Alphonse). 
Rupp (Paul-Charles). 
Fahonet (Paul). 

Falvet (Roger-Hippolyte,. 
Vérine (Serge Paul). 


Adjudants. 


Audibert (René). 

Bezard (Georges-Paul). 
Rigourdan (Gérard-Henri). 
Buatois (Marcel-Claude). 
Cachelet (Louis-Léon). 
Carpier (Georges-Francçois). 
Chauville (Louis-Jean). 
Chevilkn (Roger). 

Dal Col (Antoine), 

Daniel (Georges-Fernand). 
Derbez (André-Jean). 
Georges (Marcel. 

Gonnet (André-Joseph). 
khé (André-Auguste). 
Isettij (Albert). 

Labonne (Jean-Marcel). 
labrune (Victor-Joseph). 
Lambert (Marcel-Jean). 
laurent (René). 

leboult (Max). 

l2 Guen (Emile-Goulven). 
Oberlo (Jean-Etienne). 
Ortigue (Gabriel-François). 
Palot (Guy). 

Pelurson (Aïbert-Jean). 
Peninou (Julien-Jeon). 
Poinot (René-Lucien). 
Pruvost (Georges-Aurélien). 
Renault (Michel-André). 
Roosens (Yves). 

Salager (Paul-Jean). 
Travert (Charles-Marcel). 
Tueux (Michel-Clovis). 
Wagon (Jules-Louis) 
Winckler (René). 


Sergents chefs 


Bertero (André-Simon). 
kerlon (André-Georges). 
Biville (Lucien-Pierre). 





Blaise (Charles-Nicolas). 
Boguet (Géorges-Jean). 
Bombail (Jean-François). 
Bonnet (André). 
Bonneton (Jean-Armand). 
Burguière (Roger-Thilippe). 
Cambray (Camibe). 
Coriol (Victor). 

Catha!la (Jean-Aimé). 
Constantin (Rene). 
Coustet (André). 
D'Amicourt (Jean-Guy). 
D'Angeli (Antonio-Pietro). 
Discamps (Julien-Gilbert). 
Estaque (Jean-Céleslin). 
Ferry (Jean-Marie). 
Gellibert (Pierre-Anselme). 
Gérard (René-André). 
Grollier (René-Philippe). 
Guérard (LucienLouis). 
Haensler (Jean-Pierre). 
Labbé (Guy-Robert). 
Lallemant (Jacques-Pierre). 
Lassérre (Pierre-Yves). 
Laurier (André). 

Leclerc (Afmé-Victor). 


Lenoble {Raymond-Auguste). 


Le Padellec (Jean-Marie). 
Lozano (Jean-Bastien) 
Marques (André); 

Meyts (Michel-Engène). 
Nappez (Félix-Charles). 
Nenninger (Michel-Vixtor). 
Noirot (Jean-Maurice),. 
Peyrin (René-Alexis). 
Pierre (André-Louis), 
Pierre (Gaëtan-Yves). 
Pipier (André-Jean). 
Pourredon (Jean-Baptiste), 
Ramadier (Jean-Louis). 
Robert (Jean-Baptiste). 
Rolland (Jean). 
Roumegous (Christian). 
Sandoz (Henri-Jean\. 
Savignat (Georges-Louis). 
Sicart (Aimé-Maurice). 
Théron (René-Marcel). 
Thevenot (Georges). 


Sergents. 


Aignasse (Jean-Jacques). 
Alix (René). 

Allain (Marcel-Joseph). 
Astori (Jean-Pascal). 
Aubaret (Jean-Louis). 
Aubert (Raymond-Roger). 
Aubert (RabertGeorges). 
Augras (Jack-Marie). 
Balian (Avédis). 

Benoit (Louis-Robert). 
Berge (Marcel). 

Bergeret (Henri-Maurice,. 
Bertin (Hepri-Louis). 
Bertrand (Maurice). 
Biancheri (Antoine). 
Bilheran (Yvan). 
Blanchard (Francis-Jean), 
Blaret (Edouard-Gustave). 
Bodocco (Jacques). 
Bohain (Guy-Adolphe). 
Bouilmier (Georges-René). 
Bourret (Giibert-André). 
Boyer (Gaston-Louis). 
Buhsing (Pierre-Lucien). 
Cabaup (Gérard). 

Cante (Marcel-Elienne). 
Chabot (Rémy-Pierre). 
Chalon (Jean). 

Chambon (André-Joseph). 
Chartier (Georges-Guy). 
Chaussin (Jean-Auguste). 
Chevalley (Marc-Gustave). 
Cornut (Roger). 

De Cooman (Georges). 
Desnoyers (Marcei). 





Dimey (René-Ermile). 
Douillet (Jean). 

Dubos (Jéan). 

Dumas (Pierre). 

Dupuy (Roger). 

Durteste (Michel-André). 
Excoflier (Gibert-Elie). 
Fameau (Jean). 

Fèvre (Lucien-Fernand). 
Fiahutez (Charles-Louis). 
Flament (Francis-Gustave), 
Foeglé (Raymond-René). 
Fournet (Albert-Henri). 
Frangeois (Jean-André). 
Frech (Roger). 

Fumery (Albert-Charles). 
Gaillelon (Gabriel-Joseph). 
Garreau (André-Jean), 
Gaudé (Marcel-Gilbert). 
Gautreau (Pierre). 

Gayan (Robert-Etienne). 
Gazay (Jean-Marie). 
Georger (Marcel). 

Georges (Henri. 
Gérardin (Robert). 
Gilbert (Georges-Gaston). 
Glottin (Maurice), 

Grout (André-Charles). 
Guetlte (Ravimond-André). 
Guinaud (Bernard). 
Hernandez (Iouis-Vincent),. 
Hontang (Robert). 

Iscardo (Louis-Marius). 
Jacquet (Georges-André). 
Jacquet (Jean). 

Janneau (Maniel-Louis). 
Labat (René-Roger). 
Lafitte (Jean-Théophile). 
Laqueyrerie (Roger-Pierre). 
Launois (Lien). 

Le Berre (François-Hervé). 
Leduc (Henri-Charles). 

Le Foll (Edouard-Jean) 

Le Fur (Henri-Laurent). 
Legrand (Marcel-Robert). 
Le Lirzin (Théophile). 
Lemaitre (Pierre-Conslant). 
Lepelit (Serge-Arthur). 
Levrat (Jean-Antoine). 
Louis (Serge-Lucien). 
Mariat (Pierre-Jules), 
Martel (René-Marie). 
Martin (Christian-René). 
Mathet (Paul). 

Mauguen (Roge-=-Jean). 
Meneur (Noël-Marie). 
Metzger (Jean). 

Meunier (René-Jean). 
Michel (Lucijen-Pau!). 
Michel (René-Albert), 
Molinari (Carlo). 
Monperat (Michel-Anselme). 
Niquet (Jacques-Maurice). 
Nomico (Georges-Jean). 
Paniz (Dario-Jeseph). 
Pasquier (Pierre). 

Pauzin (Paul-Antoine). 
Pellizart (Pierre). 
Pangolin (Paul-Jean). 
Péninou (Robert-Jean). 
Pérez (Raymond) 

Philippe (René André). 
Pichon (André). 

Pichon (Bernard-Jean). 
Piton (Alphonse-Félix). 
Poupeau (Rémy-Maurice). 
Pouzols (René-Victor). 
Quatrevaux (Marcel-Mario). 


Richardeau (James-Goorges). 


Rech (Gilbert). 

Rémy (Christian-Jacques). 
Riol (André). 

Roche (Bernard-Roger). 
Rome (Maurice-Joseph). 
Ropars (François). 

Saclet (André-Jules). 
Ségui (Emile-François), 
Sengès (Claude-Auguste). 





£Sicart (Robert-Jean). 

Simard (Rober!l). 

Tribollet (Alfred). 

Valeite (René-Louis). 
Vandenberg (Roïand Marcel). 
Vernier (Plerre-Albert). 
Vrignaud (Gilbert-Germain). 
Voloch (Jean Victor). 


MÉCANICIENS ANMEMENT 
Adjudants-chefs. 


Blésius (Raymond-Alfred). 
Cabrignac (Paul Lou's). 
Colomb (André-Enile). 

Diot (Gaston-François), 
Godard (1#on-Jules). 
Morisson (Louis Raymond), 
Rumiac (Pierre Marie). 


Adjudants, 


Adnet Mené Louis). 
Hairs (Roger-Jean). 
Mazuel (Emile Roger). 
Meynier (Germain) 
Monié (Grorges-Jarques), 
Paraire (Charles-Henri). 
Périot {Charles-Pierre). 
Rebière (Henry). 


Sergents-che]s. 


Bardon (Jean-Louis). 
briton (Robert-l£on), 
Fabre (René). 

Faure (Pierre Marcel), 
Gasser (André). 
Gauthier (Jules! 
Girardeau (Louis-Jean), 
Guichard (Mawrire),. 
Rozet (Pierre-Joseph). 
Saint-Jean (Joseph). 
Sauinier (Jean-Louis), 


Seroents, 


Bonnafous (Paul-Louis) , 
Cairit (Henry . 

Chabat (Jean-Pierre). 
Claude (René, 

orén: (Jear-Mic el 
Duconseille (Jacque: Christiany. 
Dupuy (lesni 

Duquet (Fernand-Abel)}, 
Frio! (Charles-Eugène), 
Gauthier (Marius-Virgile), 
Laporte (Roger Victor). 
Lavenu {Lion-1-Lé vnard). 
Lucchesi (Roland-Paul) 
Morice (Xavier-Feancoie), 
Moro {André-Alphonse), 
Poignarnd (André-René), 
Rémondy {Jean-Emile), 
Sibeud (Gilbert-Lomis). 
Ster (li né-Roger). 
Tavernier (Marcel-Jules). 
Thourel (Jean). 


MÉCANICIENS ATELIER 
Aspirant. 
Weisbecker (Paul-Félix). 


Adjudantsche]s. 


Barboux (Robert-Ferdinand). 
Bonnean (André-Isaïe), 
Dubiard (André-Maurirce). 
Palau (Jean-Marins). 
Plumecocq (Jean-Marie), 
Richard (Robert-Jean) 


Adjudants 


Barré (Charles-Achille). 
Bessonnat (Robert). 
Bodoignet (Albert-Michel), 
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Marchesseau (Jean-Paul), 
Mazurie !Aimé-Lou's). 
Mugue: ;Louis-Marie), 
Thoumine {Jacques Jules), 
Urbin (Jean-Josteph}. 
Vergne (François-Claude). 


Sergents-chefs. 


Aubin (Gilles-Jean). 
Bergeon (René-Auguste), 
Be:son ‘René-Jean). 
Birades ‘Albert-Marcel). 
Brémoni ‘Henri. 

Brelonnet ‘{Jacques-Armand), 
Elanchaud (Jean-Lou:s). 
Gariner !Jean), 

Gobe :A'fred). 

Launay {Christian-Eugène). 
Le Mouit ‘André-François}, 
Malleval {Louis}, 

Mil'ochau (Bernard-Ernest}, 
Montagne (René-Anioine), 
Theron (Georges-Louis). 
Wagner {Albert-MHermann). 


Sergents. 


Andrieu ‘Loule). 

Bachet (Robert-Ju'len). 
Bazabas (\ngel-Antoine). 
Berthy !Albert). 

Bisiaux ,Yvon-Pierre). 
Blonde.'e !Maurice-Edouard). 
Bouchet !Marins-Jean), 
Bouser ‘Louis-Marcel). 
Brochot !Paul). 

Bru !Pauli-Louis). 
Castéran (Léon). 

Chaigne !Ravymond}, 
Chassigne (Marcel), 
Chauvet !Gilles-Marc}, 
Clédés :Louis-Elienne). 
Cochepin (Gither!-Alfred}. 
Delatouche (Joannès-Pierre). 
Desmoulin Roger), 
Donninger {Jean-Marcel), 
Dujeu René), 

Forestier (Jean-Baptiste). 
Gama !Marcel-Jean). 
Garnier (Auguste-Antoine). 
Ga:s (Jean-Henri),. 
Gennari :kenri-Louis). 
Grade: {Jean-Jules). 
Hincelin {Maurice-Gaslon). 
Joyeux (Eugène). 

Kerieau (Yves-Hyacinthe), 
Lajugie :llenri). 
Lanteaume (Noë:-Marie). 
Lauzé (Néréis-Victor). 

Le Metllay (Lucien-Louis). 
Martinale (Pierre). 
Rigagneau (Michel). 
Vilevaud (Roger). 


MÉCANICIENS ÉQUIPEMENT 
Aspirant. 


Benoit-Gonin (Georges). 


Adjudants-chefs. 


Bonnans !{Victor-Pierre). 
Brellmann (Jean-Jacques). 
Breurze (Lfon-Louis). 
Burger Charles), 

Carlier (André-Con:tant). 
Crélin :Omer-Paul}. 
Duffau (Louis-Marins). 
Germain (Georges-Gaslon). 
£Ségas (Roger-Jean). 


Adjudants. 


Denoroy (Rager-Maurice), 
Gourdy {Maurice-Emiic}, 
Soyer Lous-Pierre). 
Viard (Robert). 





Sergents-chefs. 


Abert (Marcel Elmond). 
Bezard (Pierre-Louis). 
Bogé ‘'Georzes-Pierre). 
Choplain {Emile-Henri). 
De Giron ‘Fernand-Edmond). 
Delage (James). 
Dufaure (Jean-Pierre). 
Fournere (Georges), 
Guénégo (llenry-Louis). 
Hernou;:d {Antoine}. 
Lemercier (Robert). 

Le Tailland'er de Gabory (Louis). 
Lofficial (Henri). 

Louvet (André-Joseph). 
Martinet (Georges-Jean). 
Mouret {Lou s-Jeant, 
Paoque (Gabriel-Jean). 
Pers ‘Georges-Eugène). 
Spagliaiore (Georges). 
Tasjaud (Jean-Claude), 
Vidal (Georges-Pierre), 


Sergents. 


\Abgrall (Louls-Françols). 
Aulagnier (Francisque). 
Baillard :Fred-Louis). 
Bergeon (Guy). 

Bernard (Michel-Christiah). 
Boil'e (Serge-Roger). 
Rourzeuis {René-Gaston). 
Buffat (Charle:-Nenri). 
Co'nbaldieu ;Camiile), 
Der:on (Guy). 

Ducerf (Robert), 

Fournier (Jacques). 
Gagne (Emil'en-Marc). 
Gaudu {Christian). 
Gauthereau !Jean-Lucien). 
Henry (Marie-Gustave), 
Jesson !‘Jean-C'aude). 
Jouannet (Marcel-Robert}. 
Laugier .Léonce-Pierre). 
Leleuvre (Claude-Edouard). 
Lemaire (Roger-Florent), 
Machet (Gi!bert-Noël), 
Mogne'ti (René-Frédérie). 
Paupert (Marcel-Edmond). 
Pique (Raymond). 

Rigaud (René-Joseph), 
Riche {Den!s-Gaston). 
Vieux-Melchior (Maurice), 
Vigier (P'erre-Raymond). 


TÉLÉMÉCANICIEXS 
Aspirants. 


Fourny (Jean-Baptiste). 
Ganivet (Henri-Antoine). 


Adjudants-chefs. 


Dhur ‘Louis-Victor). 
Donnañieu (Armand-Alfred). 
Gatinaud (Marcel-Pierre)s 
Gilliard (André-Joseph). 
Gérald {Gérard-Marius). 
Jardiné (Marc-Joseph). 
Jolimoy (Marc-Albert), 
Marchand (Bernard). 
Martin (Louis). 

Pinçon (Charles-Mar'e). 
Pinson (André-Emile). 
Poissonnier (Joseph). 
Santa-Maria (Félix). 
Siame (Pierre-GeorgesY« 
Vaillant (Pierre-Ienri). 
Virgiiti (René-Alexandre). 


Adjudants. 


Arnault {Lucien-Roger). 
Bernadou (Jacques-Emile). 
Emiry (Léon-Jean). 
Gautherin (Serge-Georges). 
Kerébel (Gabriel). 


Maeurer (Yvan-flenri). 
Ma:guid (André), 
Vergier {Julien-Mar'e). 


Sergents-chefs. 


Abert (Marcel-Jean\. 
Barthet (Jean-Bernard). 
Be'ion (Robert-Ju'es). 
Boavard (Jarques). 
Carrère !Lucien-Jean), 
Coller (André-Henri). 
Cornuauit !Ernest-Joseph}, 
Coyae ,Charles-Altred). 
Douguet (Pierre). 

Durbes (Aibert-Ge-main). 
Gisquel (henri-Marce'). 
Griselain {Alride-Eugène). 
Guern {Jean-François}. 
Jeanjean !Paul-Raoul). 
Koller (Georges-Marcel). 
Lainé (Robert-Georges). 
Laplan'he (Lucien-Louis}, 
Lefebvre (Irénée). 

Mo'son (Emile-Laurent). 
Mommessin (Roger-Lucien). 
Mou:sé (Marcel-Georges). 
Pai!lard ({Georges-Albert). 
Papazian (Pierre-flenri). 
Pardo {Michel}. 

Pasquet {Lucien-Maurice}, 
Perxcheau (Yves-Gabriel}. 
Puthon {Henri-Auguste). 
Sy (Jean-Gilbert). 


Sergents. 


André (Robert-Marie), 
Arricguy (André). 
Bal'eriaud (Henri-Jean). 
Ber:ch'er !Aiïimé-Léon). 
Bernari (René-Honoré). 
Berne !:Henr:-René), 

Berot {Jean-Bernard}. 
RBeriin ;Pierre-Louis). 
Beudon ‘Raymond-Lucien). 
Bonnefoy ‘Jean-Marius). 
Routin (Pierre). 

Buisson (Christian), 
Cadoz (Guy-Félix). 

Calan (Michel-Jean), 
Chapelain (Lucien-Maurice). 
Chapelon (Marcel-Henri). 
Cocu (Jean-Xavier). 
Courtot (Roger-Albe®t). 
Coutin (Jesn-Ghislaïn). 
Cramette (Georges). 
Dantin (Roger). 

Davii :Henri-Gaston). 
Degouille (Roger-Armand), 
Defigeas (Max-Jean). 
Delaha'e (Michel). 
Delma3 (Henri-François). 
Deraedt (Marcel-Louis). 
Derouineau Maurice). 
Duchange (Charles-Louis). 
Dudoignon (Pierre-Gaston), 
Dupieux (René-Henri). 
Durieux (Robert-Maurice). 


Aspirants. 


Chalton (Louis-André). 
Ponthieux (André-Benjamin), 
Reinhalter {André-René). 


Adjudants-chefs. 


Alavoine 'GeorgesÆugène). 
Ancelin (Christian). 

André (Marc-Emi!e). 
Andrei (Gérard-Jacques). 
Aubin (Arsène-Roger). 
Augé (Norbert-Gaston). 
Barb'er {Pierre-Henri). 
Basso'e (Auguste). 
Bastous (Henri-Albert). 








EE, 
Fièche (Jean-Baptiste). 
Fournier (René Louis). 
Galzevitch (Alexandre), 
Gagnier (Henri). 
Ga:ey (Pierre-Alexandre). 
Ga'ionu (Yves). 
Gey !Georges-Eugène). 
Guiraud ‘Jean-Robert), 
Humbert (André). 
Jouvenel (Pierre-Yves), 
Laboirie (André-Raoul). 
Lalle (Maurive-Joseph}, 
Lancel:e (Jean-Baplisie\, 
Lannie! ({Robert-François), 
Lar-elet (Jean Maurice), 
Le Bourhis (André): 
Lechevret (René\. 
Leclerc (Pierre-Marcel}, 
Le Floch ({Jules-Yves\, 
Leng'et {Jean-Georges), 
Lescœzec (Pierre). 
Iuce ;Pierre-Ilenri), 
Manivel ‘P'erre). 
Menut (Emile-François). 
Me!z ‘Jean). 
Morin Jean). 
Morvan (Louis-Yves). 
Noulat !Marce'-Roger). 
Oudart (Jean-Michel), 
Paire ‘Ciaude-Marius), 
Patissier (Jean). 
Pauiin (Emiie-Louis). 
Pierron ;Jacques). 
Poiroux (Yves-Jean). 
Poque {llenri-Jean). 
Quillen ‘Jean-Henri), 
Renaud ;Raymond). 
Rousseau (Georges-Joseph). 
Rousseau {(Michel-Georges), 
Saunier (André-Pierre). 
Seroux ‘Jean-Marie). 
Simonin {Raymond-flenri). 
Vacquier (Jacques-Maurice) 
Vediaud Pierre-Jean). 


MÉCANICIENS ÉLECTRICIENS 


Aspirant. 
Thiébaut (André-Jean). 


Adjudant. 
Tricoire (Guslave-Joseph). 


Sergents-che/s. 


Biot (René-Marie). 
Lagarde (Robert). 
Millet (Léou-François). 


Sergents. 


Chevallier (Gérard). 

Klein (Robert-Edmond),. 
Le Gall {Jean-Guy). 
Manzgon (Georges-André). 
Martin {Camille-Hippolyte). 
Rose (Aimé-Germain), 
Warin (Ernest). 


Corps du personnel non navigant du service général. 


Berthier ;André-Prosper), 
Bertrand (A'exandre). 
Blin (André-Florentin). 
Bury (Marcel-Fernand). 
Calvet {Pierre-Edouard). 
Cambilhou (Jen-Baptiste). 
Cartaut {Pierre-Ferdinand). 
Chaudurie ‘Charles). 
Chevallay (Léon-Albert). 
Clément (Marcel-Henri). 
Corbière (René). 

Corrin :Daniel-Olivier). 
Coynes :Gabriel-Irénée). 
Dabadie {Fernand-Viclor). 
Dalmon (Roger-Paul). 
Durnont (René-Victorien). 
Duperrein (Pierre). 
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Ernest (Edmond-Charies). 
Favier (Robert). 

Fhal (Charles). 

poich (Maurice). 

Fontaine (Auguste-Jean). 
Fresse (Georges-Camille). 
Gaden (Joachim-Antoine). 
Gagnaire (Edouard-Henri). 
Girandon (Emimanuel-Jean), 
Guélou (Efflam-Marie). 
Guérin (Armand-Charles). 
Guidat (Pierre-Camille). 
Guinchard (Robert-Aimé). 
quyenet (Paul-Georges). 
hbert (Charles). 

Kors (Léo-Martin). 

kusberz (Jean-Marie). 
lacoste (Charles-Laurent), 
Lacrampe (Gaston-Jean). 
Lambolez (Georges), 
Lrste (Daniel). 

Lavoix (André). 

Lorenzelti (Char:es-Louis). 
Mahé (PierreMarie). 

Malo {Marcel}. 

Marchand (Jean-Auguste). 
Marcini (Gibert-Armand). 
Marron (Auguste-Lucien). 
Mathieu (Marcel-Loulis). 
Mercadier (Jean-Louis), 
Mion (Jean-Jules). 
Miquel-Maille (Henri-Jean). 
Mira (Albert). 

Moine (Maurice). 

Mosali (Hyacinlhe-Albert). 
Mouneydier (Roger-Louis), 
Nebout (Gérard-Jean). 

Pia (Martial-Lucien). 
Poche (Eugène-Auguste). 
Pougnon (Maurice-Urbain), 
Puech (Paul-François). 
Rats (A'exis-Louis), 

Reisch (Pierre). 

Roux (Fernand-Christian), 
Salvetat (Jean-Paul). 
Stemp'el (Maurice). 
Taudin (Marc-François). 
Thibeau (Paul-Henri). 
Thomas (René-André), 
Tinza (Antoine). 
Tordjman (Siiman) 
Torne-Celer (Alphonse), 
Turgis (Maurice-Marius). 
Zucker (Jean). 


Adjudants. 


Adonis (Francis). 

Aubaud (Jacques-Lucien). 
Bardet (Henri). 

Borias (Jean-Marie). 
Biudon (Raymond-Paul}. 
Bence (Michel-Georges). 
Bianchet (Henri-Georges). 
Bandin (Gaëtan-Gabriel). 
Bosibarge (Robe:t-Joseph). 
Bouillard (Gabrie:). 

Bourey (Lucien-André), 
Chapotet (Roger-Albert). 
€herrier (Roland-Herri). 
Cheveau (Roland-Jacquesj. 
Combes (Marcel-Eugène),. 
Decoltignies (Marcel). 
Drouet (Gélas-René). 
Faure (Georges-Louis). 
Fontana-Rava (Dominique), 
François (Jean-Ernest), 
Gaye (Pierre-Roger). 

Gini (Georges-Jean). 
Girard (René-Emile). 
Guerre-Genton (Hippolyte- 
Marius), 

Guilbon (Serge-Jacques). 
Hamet (Auguste-Jean). 
kuntziger (Louis-Gilbert). 
Labat (René-Edmond). 
Lamouroux (Georges-Jean), 





Lasnier (André-Georges). 
Le Bail (flenri-François), 
Lebret (Maurice-Jules), 
Lécole (Jean-Pierre). 

Le Meur (Jean-Ernest), 
Le Naour (Roger). 

Maton (Joseph-Honon), 
Maugard (Paul). 

Mercier {(Alfred-Léon). 
Mottuel (Roger-Maurice). 
Palus (Francis-Jean). 
Perbos (Raymond-llenri),. 
Platel (Gérald). 

Ponpon (Charles-Pierre), 
Schiferdecker (Marcel). 
Simoneau (Jean-Louis), 
Spies (Werner). 

Stocker (Frédéric-Lenjamin),. 
Troude (Guy). 

Walter (Joseph-Eugène), 


Sergents-majors, 


Bize (Paul). 
Cadon (Roger gulien). 


de Saint-Pierre (André). 
Lefort (Roland-Georges). 
Levache (Aristide-Fran(z), 


Sergents-chefs. 


Albert (Roland-René). 
Ambert (Jean-Bertrand), 
Angeli (Paul-Bapliste). 
Arbinet (Emile-Claude),. 
Aubin (Maurice-Raymond). 
Babenko (Paul-Serge). 
Bach (Yves-Alphonse). 
Badiali (Torindo). 
Bagardie (Lucien-Ilenri), 
Balestro (Octave). 
Bardiaux (Pierre-Fernand). 
Beilz (Paul). 

Bertrand (André-René), 
Betaille (Paul-Alban). 
Betou (Raymond-Alphonse), 
Bizeray (Georges-René). 
Bonfils (Léon-Jean). 
Bordenave (Jean-Laurent). 
Botreau-Rousse]-Bonneterre 


(Charles). 


Poursin (Raymond), 
Brandon (Albert). 

Bréau (Christian-Pierre). 
Burguion (Antoine-Urbain), 
Caitlot (Jacques-Pierre), 
Callede (Yvan). 

Cassan (André-Antonin). 
Chaigneau (kobert). 
Challier (René-Gustave). 
Charrieras (Francis-Robert). 
Charron (Raymond-François), 
Chassot (Edouard-Raymond), 
Chevreux. (Louis-Henri). 
Chojnicki (Jean). 

Claudel (Emile-Paul), 

Clech (Jean-Yves), 
Collongues (Fernand-Albert}, 
Compagnon (Robert-André). 
Constantin (Raymond-Joseph), 
Coudroy (Paul). 

Coum (Louis-Yves). 
Couturier (René-Jean). 
Daniel (Jean-Bizien). 
Dastrevigne (André-Emile). 
Dat (Lucien-Ilenri). 
Degardin (Louis-Jules), 
Delga (Paul). 
Deregnaucourt (Raymond), 
Desabres (Jacques-Claude), 
Descours (Hubert-Pierre). 
Deval (Louis Marius). 
Dimond (Georges-François). 
Dolce (Raoul). 

Douez (Adrien). 

Dubois (René-Georges). 
Duchez (Arsène-Marcel), 
Dupuy (Maurice-Marcel}, 








Durot (Clotaire-Victor). 
Fages (Achille-Charles). 
Fau (Jean), 

Fauveau (Gaston). 
Filliat (Jacques-Jean), 
Fossecare (Jean-Ernest). 
Fricheleau (Maurice). 
Gardier (André-Eugène). 
Garrela (Eugène-Joseph). 
Gaudefroy (André-Roger), 
Gay (Alfred-Marc). 
Gécèle (Jean-Paul). 
Gerbault (René-Lucien). 
Girard (Marcel). 

Gochon (Alberi-Raymond),. 
Grignon (Jean-Joseph}, 
Grouard (Marc-Roland). 
Guenin (Gérard). 

Guet (Fernand-Cami!le). 
Hernandez (laniel). 
Hestin (Roger-Eugeue). 
Heuzé (Jean-Jacques). 
Hild (Henri). 

Hyon (Jean-Raymond). 
Ichari (André-Louis),. 
Indart (Jacques-Jules), 
Jambois (Augustin). 
Jullien (René-Roger}), 
Justine (Yvon-Léon), 
Kervella (André). 

Klein (Paul-Théodore). 
Kuster (Jean-Bapliste), 
Labat (Jean-François). 
Labinski (François). 
Lacoste (Marcel-Paul). 
Lacroix (Marius-Cé'eslin), 
Lafont (André-Louis). 
Lahm (Charles-André). 


Lallemand (Fernand-Roger), 


Lartizien (André-Eugène), 
Lelong (l#on). 

Lemeur (Jean). 

Lengiet (Robert-Gaston), 
Letheu (Claude-Lucien), 
Luciani (François-Henri), 
Maeïz (Uenri). 

Maleine (bDaniel-Gustave). 
Marie (Pierre-Fdouard). 
Marquis (Jean-Marie). 
Marlin {Camille-Albert). 
Martinet (Lucien-Alfred}, 
Martinier (René-Joseph), 
Mas (flenry-Rent). 
Massé (Eugène-Gérard). 
Mavro (Marc-Sauveur). 
Meunier {Jacques-Marcel), 
Mellet (Marcel-Hubert). 
Millat (André-Jean). 
Monory (Lucien-Louis),. 
Monot (Andié:. 
Moulia-Pelat {Pierre-Henri). 
Mutrel (Roger-Georges). 
Normmmesrh (PierreMarcel). 
Paret (Pierre). 

Patarin (René-Marcel). 
Patron (Paul-Alexandre), 
Pelorjas (Jean-Marius), 
Perra !Guy-Eimond), 
Perrin {Jesn-Joseph), 
Perrot ((:uy-André), 
Peret (Georges). 

Plante (Camil'e-Arthur). 
Pomare! (Jacques-André). 
Poujol (Pierre-Jean). 
Poupée (Georges-Emile), 
Prigent (Francis-Maric). 
Printemps (François). 
Raffier (Louis-Gabriel), 
Recouly (Paul-Louis). 
Renaudat (Jean-Baptiste), 
Renault (Robert-René). 
Riboulet (Georges-Jean), 
Ricey (Paul). 

Rivet (Jean-Roger). 
Rivière (Jean-Félix). 
Rosier (Gérard-Pierre). 
Rousselin (Pierre-Flavien). 
Rcux (\incent-François), 





Roux (René-Paul). 

Sailes (René-André). 

Sassot (Paul-Hugues), 
Schmilt {François-Camille}, 
Seignon (Fernand-Antoine), 
Serre (Guy-Fernand). 
Simonnet (Jean-Auguste). 
Stadler (Constant-Emile). 
Théodore !'Roger-Marceau), 
Thévenot (André-Paul). 
Thévin {Edmond-Ejouard}, 
Thibawdin (Roger-Jean). 
Thiébaut (Maur:ce-Claude}, 
Thurel (Rozer-François). 
{Tisserand (Philadelphe), 
Touyet (René-Abert), 
Trinquelle (Jacques). 
Vavasseur (Marcel), 

Venier {Marcel-Mar!'us), 
Verner (René-Julien). 
Vigouroux (Jean-Louis), 
Ville (Jean-Laurent), 


Sergents. 


Abily (Perre-Marie). 
Agnelly (Riger-Adrien), 
Alignan (Louis-Charles), 
Antonini (Jean-Paul). 
Arfeux (René-André), 
Altar (Henr). 

Banielay (Murcel-Jean). 
Baritaud (Henri-Cé'est n}, 
Basroger (Anguste-Roberi), 
Batier (Jean). 

Beaufñ:3 (Chares-Henri), 
Bellec (Jean-Franco:s), 
Berjaud (Jean-Marie), 
Beriot Pierre). 

Bertrand (Hervé). 
Bessière (Edouard). 
Bieules (Ju'es-Pierre). 
Bina (Henri-Char'es), 
Biren (Claude-Gaslon). 
Blaix (Marin), 

Banc (Raymond-André}, 
Blazi (Hie-Jacques). 
Boidron ({Frincois Joseph}, 
Bolzer {Dan'el). 

Bossan (Rozer-Louis), 
Bouquet (Michel). 
Bousquet (Bernard), 
Boyer (Paul-Joseph), 
Brédoire (Robert-GabrielY, 
Bresson (CrmilleGeorges}), 
Brousset (Guy-Serge), 
Brun (Mar'e-C'ément}, 
Brun (René). 

Bruneau (Rernard-Louis}, 
Brunel (Paul-Philippe). 
Brunet (René). 

Burger ‘Raymond-Fernandÿ, 
Cadou (Jean), 

Cam (Jean-Marie). 
Cambay (Jacques-Fernand). 
Caminoa !Jean-Fmi'e),. 
Camoin (Michel-Georges), 
Candé (Hubert-Louis), 
Cartier (Michel). 

Carette (Jacques-Lonis\, 
Caseti (Francçois-Joseph}, 
Caste g!3 (Jean-Louis), 
Castei ‘Alfred-Paul). 
Cattaert (Raymond-Lucien), 
Cernessom (Jean-Viclor). 
Cézar (Fdouard). 

Chaland (André-Anloine). 
Chambre (Pierre), 
Charpentier (Yves-René), 
Charton (Pierre-Georges). 
Charvet (Armani). 
Chatelais (Jean-Joseph}, 
Chevalier (Jack), 

Chièze (Guy). 

Chivot (Joseph-Edouard), 
Chmielew:ki (Léon). 





Clamadieu (Baptisie-Jean), 
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Comte (André). 

Cornet (Ciaude-Jean). 
Cornu (Marcel-Pierre). 
Cossonu (Pierre-Marcel). 
Couchot (Maurice Char'es). 
Couillard (Raymmd-Jean), 
Coumes {André} 

Courson (louis Georges}. 
Courtès (Joseph-Nervé). 
Couster (Fél'eten-Georges), 
Crowlord (Paul-Théodore), 
Cuvillier (Robert-Jean). 
Darcheville (René-Jules), 
David (Raymond-Jean\, 
Decarnelle (Jaseph-Heuri), 
Decimo (Marcel). 
Deflintaine (Jean-Lucten). 
Delosse (Jean-Baptiste). 
Dejean (André-Justin). 
Dejeans (Jean). 

Delacroix (Jean-Louis). 
Delsplanche (Roland-Marcel). 
Delaunay (George). 


Delhomeou (Henry-Raymond). 


Delrieu (KHobert). 

Deluard (Yves-Louis), 
Demange (Gilbert). 
Deniaud (Georges-Julienÿ, 
Dismy (lager), 

Dideron (Rernard-Théophilef, 
D'ringer (Maurice). 

Dote (Hubert-Louis). 
Dronsart (Adolphe-Georges}. 
Dub) (MaximinÆmille). 
Duc (Jaseph-Albert). 
Duchemin (Robert-Marcel}, 
Dufresne (André-Paul). 
Dumont (Georges). 
Duplain (René-Alphonse), 
Dutertre (Abel-Gaston), 
Ellin (Jean-André). 
Escande (René-Barthélemy}, 
Etienne (Roland-Chartes). 
Evan ‘Rohert}. 

Fau:hard (André-Albert), 
Fauchez (René-Roger). 
Fichard (Jean-Victor}, 
Figuérédo (Aimé). 

Flavenot (René-Rémi). 
Flick (Gaston-Albert}. 
Fontaine (Robert-Julienÿ. 
Fouré (Ge )rges-Albert}, 
Fournes (Jean-René). 
Fourot (Ravmond), 
Franqueville 'Emite-Fugène), 
Fraiti (Maur ce-l'rimin). 
Fréard (Nené-Roger). 

Frém net (leam. 

Frène (Pierre). 

Frogier (Michel-Emile}, 
Gabinaud (Pan!). 

Gallaire {André-Emiler. 
Gallet (Aphonse-Elie), 
Gallov Ernes! 

Géhin (Jean-Lucien). 
Gerzgonne tEharles-Marce). 
Girard (Maurice). 


Goavec (Pierre-Joseph). 
Gouni! (François-Marie}. 
Govet (Lou s-Alexanire), 
Granger (Lucien). 
Grefle (Serge). 

Cr : | Pierre), 


Grocq (Miche!'-Amédée). 
Grond {Gabriel}. 
Guiznard (Maurice-Gilbert)}. 


Guillou (Louis-François), 
Guyon !'Claude-Akide), 
Hans !René-Camille). 
Hallett (Maurice). 
Hamon (Jean 

Hardy (René-Léan), 
Helle: (Georges LouisF, 


Hénon A\hel-Clotaire). 
Henry (Ravmond-Marle), 
Herbin (Jean-Jacques), 
Hertem (Robert-René). 
lubele (Claude-Marcel}, 








Nuguet (Henri-Lou!s). 
Humbert (Gaston-Odie). 
lbanez (Robert). 

Imard (Charles). 

Jacquet (André-Joseph}, 
Jacquet (Fernand). 
Jardy (Roger). 

Jean (Francis-Théophile), 
Jeanpetit (René-Robert), 
Jodeau (Georges). 

Jolly (Georges-Athanase). 
Jourdan (René-Auguste). 
Kerhervé (loseph-Marie), 
Kovarcik (Jean). 

Jourdy (Albert-Jean). 
Kowalski (Stanislas). 
Lacaze (André-Jean). 
Larroix (Antoine-Louis}, 
Laforge (And). 

Larget {Jean-Albert). 
Lassartre (Georges-Manrice), 
Lattes (Jacques-André). 
Laugustin (Roger-Yves). 
Laurin (Henri-Louis). 
Lebardier {André-Ernest}, 
Leblanc (Fleury-Louis). 
Leb'anc (René-Pierre). 
Leclerc (Roger). 

Le Corre (Robert-P'erre}, 
Le Dunff (Albert-Jean). 
Lefebvre (Wenri-Camitlie). 
Lefebvre (Paul-Louis), 
Lefrancois (Gilbert). 
Legal (P'erre}. 

Léger (Maurice-Eugène), 
Lego (Jwien). 

Legris (Louis-Jeseph). 
Léonord (Jacques-Paulf, 
Lepage (André-Emile). 
Lepretre (Jean-Clotaireÿ, 
Leroy (Louis-Roland). 
Leroy (René-Fernand), 
Lescoët (André-Paul}. 
Le Toullee (Geerges-Jacques}, 
Le Trionnaire (Jean-Victar), 
Levassort (Robert-ÆErmile}, 
Lipatoff (André). 

Llinares (André-Aafred). 
Louis (Maure). 

Lozano (René). 
Maestre-Mella (Vincent). 
Mage (Raymond-Louis). 
Mailley (G eorces-Adr'enf. 


Malzgouyres (Edmond-Valentinf, 


Marbac t André-Lucien). 
Martel !Albert-Louis). 
Martiné \tphonce). 
Malth'en (François-Marcel}, 
Merrieau (André-Henri). 
Meunier (Maurice-Jean). 
Meyer (Jean-Marvel). 
Monnot (Lucien-Charles). 
\Mireau (René-Auguste), 
Morel (Jean-Marcel) 
Moulon ‘Gny-René). 
Naullet (Otivier-Marcel}ÿ. 
Navarro (Guy, 

Néan (Henri-James). 
Ober!# (llenri-AlMfred). 
Olivéro (Henri-Marie). 
Ournac (Robert). 

Paccallet (Armand-AugustefF, 
Paoletti (Charles-Henri). 
Paraire (Jean-Henri). 
Paret-Gris (Hubert-Charles). 
Pédron (Alexandre-Jean). 
Pélardy (Emile-Georges), 
Pellecuer (Henri-Jean), 
Pelletier (Paul). 
Penavayre (Jean-Marie). 
Perr n (Joseph-Alexis). 
Perrin (Pierre-Armand}, 
Perrin (Pierre-Joseph), 
Peyre (Jean-Bapuste). 
Philippe (Albert). 

Pichot (Pierre-Français). 
Pinsard (Théophile-Auguste,, 
Pitel (Jean-André), 





Plantier (Henry-Jean). 
Poisot (Michei-André). 
Pons (Georges-Rbert). 
Potard (Jean£#opold), 
Pouey (Louis-Ænsèbe), 
Pouilhe (Joseph). 
Pouvreau (Lucien-Donatien). 
Pouzol (Cypr'en-Ferdinand), 
Prévot (René-Louis), 
Proust (René) 

Proust (Roger-Louis). 
Pujolle (René). 
Cuertainmont (Achlüle-Augustin). 
Raboin (Michel). . 
Rodière (GeorgesÆmiie), 
Rault (Jean-Marie). 
Reymond (Gervais). 
Kegnault (Roger-Emile). 
Riquez (Lucien-Honoré), 
Rivet (Gaston-Camille). 
Rixein (René-Henri), 
Rocca (François). 

Roche (Jean-Lou's). 
Rochefort (Jean-François). 
Roger (Hubert-Auguste), 
Roger (Jean-Marie). 
Romat (Marc-Guy). 
Roussel (Hubert-Gastonÿ, 
Roux (Joseph-Germain), 
Roux (Olivier). 

Ruel (Maurice-Henri). 
Salles (Jacques-Théodore}. 
Savary (Charles-Justin). 
Sella (Pierre-Robert). 
Sergeat (Marcel). 





——<{ 
Simon (Paul-Yves), 
Souchon (André). 
Soucy (René-Maurice). 
Springinsfeld (Lucien). 
Stolarska (Jean-Joseph). 
Sugier (Gabriel-André). 
Sutra (Jean). 
Tardieu (Maurice-Henri), 
Tardy (Maurice). 
Terzi (Désiré-Clément), 
Tichadou (Jean-Paul). 
Tifflault (André-Louis). 
Tizi» (Georges-Henr), 
Toullec (Robert). 
Tournaille (René-Charles). 
Tramblay (Pierre-Roger). 
Tranchant (Roger). 
Trouvé (André). 
Turquau (Gérant-Louis). 
Vaisseau (Maximilien-Jesnt, 
Valade (René). 
Vallet (Jacaues-Raymond), 
Valmary :Fenri-André). 
Varnoux (Pierre). 
Vauterin (Michel-Jasaph}, 
Vaxelaire (André-Jean). 
Verpillat (Marcel-René). 
Vigier (Paul-Ferdinand). 
Vigoureux (Maurice). 
Vilain (Eugène-Gustave). 
Villaudy (Michel-André). 
Wail (Pierre-Maurice). 
Werquin (Jules-Emile). 
Willemin (Jaeques-André). 
Yoncourt (André). 


+ 


Tabletu d'avancement de 1952 (armée active). 








TROUPES COLONIALES 
SOUS-OFFICIERS 
Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1953; 
1° Page 1237, 8° colonne: 
Artillerie. 
Pour le grade d'adjudant-chef, 

Rayer: « Closse (Pierre) », tué au combat. 
2° Page 1239, £ colonne: 


SECTION DES COMMIS KT OUVRIERS D'ABMINISTRATIOS 
Pour le grade de sergent-chef. 


Rayer: « Rougeaux (Jean-Roger) ». 
(Le reste sans changement.) 
- —h Se  —— 


Tableau des désignations coloniales du 25 janvier 1964, 











Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1958: 


SOUS-OFFICIERS 
Page 1088, 2 colonne: 
— Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Au lieu de: 


Marie-Sainte (Michel), groupement d'instruction des matériels ef 
bâtiments coloniaux. — C. À. T, ? maçon », 

Lire : 
Marie-Sainte (Marcel), 
bâtiments coloniaux, — C. 
Page 1091, 1re colonne: 

C. — intendance coloniale, 
Sergent-major. 
Au lieu de: 


Théodora (Claude), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(détaché à la direction régionale de l'intendance de la 1 
militaire). — B, E. exploitation », 

Lire : 
Théodora (Claude), compagnie d’état- fn des troupes coloniales 
(détaché à la direction régionalg de l'intendance de le 1 région 
Militaire), — B, E. bureaux », 


groupement d'instruction des matériels of 
A. T, 2 maçon ». 





+ on 
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RE. 
page 1091, > colonne : 
À. — Infanterie coloniale. 
Sergents. 
Après: 
& Gouaux (Jean), {#7 balaillon du régiment de marche du Tchad. —æ 
B. S. armurier », 
Lire: 
s Jombert (Richard), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole. — C. A. T. 2 arme », 
Après: 
4 Chatin (Joël), 6 régiment de lirailleurs sénégalais. — C. A. T. 2 
arme », 
Lire : 


« Parrault (René), 1 régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 


1 arme », 


page 1092, 4e colonne : 


Après: 
a Marc (Maurice), 110e régiment d'infanterie coloniale. — B. E. comp- 
” tabilité », 

Lire : 


ÿ Chiesa (Dominique), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux, — 
C. A. T. 2 arme », 





Page 1093, ire colonne: 


G. — Service de santé colonial, 
Adjudants-che/s. 
Au lieu de: 
« Bevilacqua (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales. 
secrétaire compla ble ,, 


_— LS, 


Lire : 
« Revilacqua (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (annexe 
de Paris), — B. S. secrétaire comptable », 


À 0 2 — 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 janvier 1952: 
| Intanterie, 
Page 864, 2 colonne : 
Capi!aines. 
Liste « À », 


Au lieu de: « 89 Le Ilegabat (Y.-P.) », lire: « £9 Le lIlegarat 


(Y.-P.) 
Page 865, tre colonne : 
Au lieu de: « 115 Lestier !{J.-G.) », lire: « 115 Lestien (J-G.) ». 
Au lieu de: « 134 DMintro] (A.-G.-T.) », lire: « 134 Lintroz (A.-G.-T.) », 
Lire : « 135 Bloch (R.-C.-E.) ». 


Lieutenants. 


Liste « À », 


Au lieu de: « 13 Thebel (J.-M.) », lire: « 13 Trebel (J.-M.) s, 





he. de 
+ 0e + 


Tour de départ en campagne des officiers mariniers mécaniciens et chaufeurs. 








DATE DENTRÉE 














. «vu service . 
ROMS ET PRÉNOMS MATRICULES PR de qe AFFECTAIIONS OBSER V ATIONS 
dane la métropole 
MECANICIENS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
Le Flem (Louis).............s.s000e Me 124 829 2 6 décembre 1944. C. F. M. Iourtin. 
Langonne (Gabriel) ................... 378 27 2 20 décembre 19,44. M. G. Brest, | 
- . 
Premiers maitres. 
Aynnt fait campagne, 
Labalen (Marcel) ,....:.......s.sse PS 830 27 93 jer janvier 1942. Disponib'e Brest, 
Bonthonnou (Jean) .......... PPRPE TETE 13% 389 2? 17 février 1944. B. E. Khouribga. 
Guillemot (Joseph) .......... cédé 11% 97 3 20 octobre 1948. A. M. F, Baie-Ponty. 
Mélinat (Robert) .........ssosostosssse 526 C % 29 novembre 1944. Sous-marin Junon. Th 
Jégou (René) ..... dsesioué éscséosceie 126 851 2 11 mars 1%, Disponible Brest, 
Le Morvan (Louis) ,...-.......sssssuse 1566 B 34 15 avril 19%5, Francis-Garnier. 
Tison (Albert) s...ssssosssosssssosses ee 3900 27 5 17 juin 19%5. C. 1. O. A. Arzew. T D 
Raison Gnge) ROPRPE PEN TITI TITI TE LILES 1787 27 2 ler septembre 1M5. U, M. Casablanca. EE: 
COOP MP ss scnococosscoesseseses 20 27 2 10 janvier 16. Bu//!e . À 
Yaouang (FRançois) ........ssssssss 100 24 2 15 janvier 1946. Cen:re aulo Lorient. 
Lavanant (François) ...... coco sseecès 3824 27 2 16 janvier 1946. Service T. E. R. Toulon. 
Le Gall MORE) ss. soccoooséssoociss 914 26 2 30 janvier 1916. Richelieu. 
Bélhuel (Jean) ..... DPRPRSFSERESEE" 3213 C 2% 21 juin 196. Alphée, T. D. 
Le Goulias (Jean) ...............s..e .… 126 L 31 fer juillet 1946, Lac-Tonde-Sap, 
Le Bellec (L6ON) s.sssssssssssses émet 1772 27 2 20 août 1946. Le Vernier. r & 
Pensec (Emile) ..... bodorodessescscbpes 487 B 3 fer octobre 1946. Mamieluck. 0 
DR ho cscocneéeesés ces 235 B 23 fer octobre 1946, hlcber. 
Bidan (Pierre) ...... RER 5 4278 B 2 4 novembre 1946 Le Brir. . T D. 
OUR PR cocsessge 4150 B 28 23 novembre 16. Sous-marin Mille. LE 
RORIT INR), séhossscsoscsosocess 863 L 29 fer décembre 1946. E. A. M. F. Toulon. 
ohms vec Side 4676 27 1 27 janvier 1947. Aüette 
a um PENSER ce 128 182 2 24 mars 17. Disponible Rrest, 
Le FIO0R CRM) ..ooccssce soévéssist 1582 B 2% 24 mars 1947. Marine Paris. 
L'Hostis (Eugène) ..............sesess 4171 B 30 24 mars 1947. Marine Paris 
Un Cf NES 5668 B 28 fer avril 1947, Sous-marin Roland-Morillot. T. D. 
Diverrès (FFanÇOIs) .......s..soooss ee 1741 27 2 31 avril 1M7. Sous-marin Bla.sun, T.b 
Rouquet (AIBRONSE) sous» 535 T > 13 mai 1947. Lancier T. D. 
a 7 RER ORNE ARR 40 601 5 16 mai 1947. Eképhant. 
Hascouët (Jean) ....s.ssosscccocossee 215 2% 2 16 mai 1947. Sous-marin Sirène. T D 
Lemay (Michel) scene. 4574 26 2 fer juin 1947. Tenace ; 
NS TR) ss hrosoceoseccosoéese 168 T 3 fer juin 1947. E. A. M. F. Toulon. 
JS. 2 "PétrétDésRSÉRERE 1794 27 3 2 juin 1947. Lac-Cham bon 
mn OP Pen 259 B 30 41 juin 1947. Sous-marin Astrée, T. D. 
Donnart (François) ...............s ee 3A1 B M {er juillet 1947. Coutelas. 
PQ PNR ce hocoistseocooéseesé 2:67 B 31 30 juillet 1947. Auéruen. | 
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NOMS ET PRENONS 


MATRICLLES 


DATE D'ENTRÉE 
au service 

ou date de rentrée 

dans la métropole 


AFFECTATIORS 


——. 





(Charles) 


Enge'mann 


Hervé) 
François) 


Auffret 
Le Roy 
Fertari (Altred 
Darchen (Théophile) 
Prato (François) 
Le Penven (Louis) 
Herlidou :Yves) 
Stachiing (Auguste) 
Pinvidic (Yves) 
Tristarft (Charles) 
Presse (Jean 

Le Scan\ 
Bellebeau (Luciet 
Pédron (Maurice) 
Gentric (Alexandre) 
Le Minoux ‘Louis) 
Guéguen 

Nicolas La 
Deschamps 
Petitbon 

Masseau (Léon) 
Georgin (René) 
Guenneguez (Franç 
Gallou (Jean) 
Boquillan 

Torillec Jose! 
Potard 

Broque! 

Arrous 

Le Bail 

Le Tr 

Knorr (| 

Flahaut 

Goasdoué (lie 
[attet (Gilbert 
Kermorvant 
Bourvès :L 

Le Cléach 

L'Amné ze 

Riou ‘Fra 

Mahé Pie 
Sylvestre \lexarmire) 
Maigne (Jean 
Botte au Pau 

Le Ber Jean) 
CUhassé Pierre 
Fralo ‘Juliem) 
Milsant (Jean 
Ollivier Arme! 
Miniou (Jean 
Guédez l inc 

Le Go Pierr 
légun 

LDucrel 

Fleurs 

Davki 

Martin 

Féchant 

Capita 

Delprx 

Guil'ou 

Le P 

Luc 14 

Frar 

Brunet 

Chapalair 

Loudot 

Rue! All 

Le Squi'r 

lot 

Ravette 

Fichou 

Le Ven 





>> 


t 
serptowemrgrwpdieetee 


CARRE 2 -LvR--E- 


nor 
- 


t 
DO 2 2 0 2 9 pe ec 


GELSEERENUE 


ee 
LA 


__— 
Er62 


Lœ mr 
se db à be 


LE 
4 


CE LC R--R-RTE 


ÆETLELCEEES IS. 


12 
! 


Maitres. 


L fer avril 199. 


N'ayant pas jait campagne, 


Ayant jait campagne, 


10 octobre 1944. 
ter novembre 1944. 
2 décembre 1944. 

fer janvier 1945. 

21 avril 19%5. 
ger mai 1945. 
11 août 1945, 
20 août 1945. 


15 octobre 1943 
19 octobre 1%5. 
ter novembre 1945 
7 novembre 1945. 
15 novembre 19%5. 
11 décembre 145. 
16 mars 1946. 
20 mai 1%6. 
fer juin 196, 
ter juillet 1946. 
20 juillet 196, 
fer août 1946, 
34 août 1946. 
1e octobre 1946. 
12 octobre 1946. 
2%6 octobre 19%6. 
15 décembre 1%46. 
24 décembre 16. 
31 décembre 1946, 
31 décembre 1916, 
jer janvier 1947. 
{er février 1947. 
24 mars 1997. 

24 mars 
24 mars 
24 mars 
13 avril 
16 mai 
16 mai 
16 mai 
20 mai 
31 mai 
1 mai 
per juin 
2 juin 
19 juin 
24 juin 
8 juillet À 
10 juillet 1947. 
for août 1947. 


{er octobre 1947. 
{er octobre 1947. 
ter octobre 1947. 
{er octobre 1947. 
16 octobre 1947. 


28 novembre 1941. 
fer décembre 1947. 
10 décembre 1947. 
10 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
11 décembre 1947. 
16 décembre 1947. 
31 décembre 1947, 





ter septembre 1945. 


ler septembre 41947. 
ter septembre 419847. 
ter septembre 1947. 
ter septembre 1947. 
2 septembre 1947. 
30 septembre 1947. 


ter novembre 1947. 





ire E. S. M. Toulon. 


. 

Disponible Brest, 

G. $. M. Poche Toulon. 
Disponible Brest, 
Sous-marin Commandant-Bouan. 
Sous-marin L'Africaine. 
Sous-marin Roland-Morillot, 
Disponible Brest. 

Sous-marin Sultane, 

C. I. O. A. Arzew. 
D. P. Toulon G. B, R. 
Sous-marin Andromède. 

Mermoz. 

Sous-marin Junon. 

Centre auto Toulon, 
Cours B. S 

Sous-marin Sytbulle. 

S. A. M. A. N. Paris. 
Tétu. 

D. P. Cherbourg. 
Sabre. 
Sous-marin Commandant -Bouan, 
Le Rusé. 

D. P. Sidi-Abdallah. 
Centre Simco, 

D. P, Sidi-Abdallah, 
Disponible Brest. 
Disponible Brest. 
U. M. Marseille, 

Torrent. 
Rhinocéros. 
Cépet. 
Intraitable, 
E. A. M. F. Toulon, 
Richelieu. 
Disponib'e Toulon, 

Yser. 

Richelieu 

G.E.P. Pont, 
Alsacren. 

Emile-Bertin. 

Flo. II. 
Disponible Toulon, 
Georges Leygues. 

Imbatiable. 

Sous-marin Astrée. 

Richelieu. 

Dirmude . 
Lac Chambon. 

E. A, M. F. Toulon, 
Sous-marin Saphyr. 
Disponible brest, 
Richelieu. 

E. A. M. F. Toulon. 
C. À. M. T. Tunisie, 
Richelieu. 

C. F, M. Pont-Réan. 
Araignée. 
Kiéber. 
Lorrain. 
Marine Tunisie. 
Sous-marin La Créole, 
Marine Paris. 
Acharné. 
Sakalave. 

D. E. _ U. S. A. 
Disponible Brest. 
Groupe Lorraine-Suffren, 

Ecole T. FE. R. Toulon, 

Gloire. 

Jean-Bart. 

E. A. M. F. Toulon. 

Tunisi 


nisien. 
Disponible Brest 
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E, À. M. F. Toulon, 





AOMS ET PRENONS MATRICULES n dns © mu AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole 
pe 
Seconds maitres. 
N'ayant pas lait campagne, 

Carre (Marcel) Denon cooccooncocss . 2105 BR 20 15 juillet 1996 Disponit le rest. 

Le brel (RoYMONd}) .........s..s00.00 0 2AM6 T 41 4 novembre 1941 Sous-marin Holand-Morillot. , 4 À 
Senelle dean) .........,......,,.,,... 620 T #42 27 février 1442 Cours B. &, l b 
(sil (Jean) .......... PTLPETITITTIT IL 111 T 43 fer janvier 194$ Hana) T. b. 
Doréans RL oo o000e os... 1078 C 4 6 septembre 19: \iphée T. L. 
Lasaux (Henri) PETETEILITITITIIIE ss... 4 T 45 7 avril 1915. Sous-marin Andromèéde, + 
Bourse (André) ssssssssssssonsssss FE 5 R 45 24 mai 1953. sous-marin Sultane, T b. 
Cotard (LOUIS) s.scssssssssoomensossses 2135 B 45 23 mars 1916, Zinnia 

Toupin Joseph) PPTELTILTITIT PTETILTILIT 1505 B 45 27 avril tu6, Mameluck. T. D 
(avez Jacques) Sovossese dcoscrotence 72% BR 45 {er septembre 19:16 Richelien 

Guidal (Christian) s......ss.ssosososee 14 T 47 term@miobre 1946. Tonkinms 

Raucher (Laurent). .......... boverdsecé 283 L 46 fer avril 1947. Sous inarin Sultane T. D 
Le Gall (André) .........sssss00000 10:38 KR 46 fer avril 1947. Disponible Toulon, 

Difonty (Georges) ..... 00000000 0e PM T 46 fer avril 1947. \yhée T. D. 
Réal René) ..... dsoceseoocsse 0000 32 T 46 fer avril 1997. Tunisien 

Elesse (Jean) ...s.sssssooossoscsose ee 180 B 46 fer avril 1917, U. M. Casabianen T. D. 
Colleu WOBR} s..ssscossoccososccocosee 551% B 46 fer avril 1947. Sous-marin La Créole, : 4 3 
UN 0 APP RP 5515 B 46 der avril 1947, E. 4. M, F. Toulon. 

ORDER coco cooccococccosees 0015 B 46 fer avril 1947. Sous-marin Biaison. LE 
secte oo 1093 KR 47 fer janvier 1918 Disponible Tou'on, 
ons vové sé cs coee, 10308 B 435 6 novembre 19:s Riche icu Feoles, 

Boursault (Roland) ............,.....,. 490 T 43 {er décembre 1458 D rmude 

CT AN 7422 B 45 fer pmars 1940 Sénéya ns. 

cé oc vos coco cb to 43 T 46 ter avril 1949, Sous-imarin L'A\fricaine 2. 9: 
CT PRO A ét B 46 {er mai 1149 Le Rusé AE 
A SN 3269 T 46 fer juillet 19%9, Sous-marin Sybille, + D 
D cocon coco sos eo cssstce 1975 B 43 2% juil'et 1949, Sous-marin Astrée. 7. D, 
B: oc covnvoseostososes 407 T 4ù 7 octobre 1919 Somali. 

M sobre ocre rovosdéo css 9w6 C 44 17 décembre 1919. Sous mar n laubnie., T. LL 
R RE secs cc conso dus del MS L 48 fer juillet 1951. La/aye'te 

PS SR SE 926 B 48 fer juj'let 1951 Lafayette 

DRE PE chcoocovctssssooscocus 3236 T 46 fer décembre 1951, E. 4. M. F. Tou'on. 

na core cecac n cc 63 B 47 ter décembre 1951, ('outelas. 

DOS OR ns clénsococotii odeur otee 719 B 47 1er décembre 1951. E, A M. F. Toulon. 

Ayant fait campagne. 
. 

( oh ds cécscosctveohes 1658 B 37 ter décembre 1912. Sous-marin Laubhie. +. D 
Le Cort LAINE) soscscoscsosscseoeee 1775 L 49 {er septembre 1%44. Sous-marin Mille T. b 
Mouton (Ellenne) ..................00. 1049 T 31 à décembre 1944. U, M. Baie Ponty. 

P RE tte toto brie 1:90 L 39 15 décembre 1934 Elan T. D 
Le CP 224 B 38 31 décembre 1944. Sous-marin Sirène. Fr. D, 
UIVONZ EPPRRPON) ....s.sscoscsoscouo ce 607 B 36 12 juillet 1945. C. 1. O, A. Arzew. : D 
Le Borgne (François) ....... os... 42 T 42 30 aout 1945. Sous-marin Sybille, 0 
RE “hd caso secs cse 1551: BR 29 1er sepleinbre 1945. sce Ter, Bizerte LR 
ES 2x H 29 jer septembre 1943. A. M F. Euie Ponty. LR 
DUR I soso soocsoncoscosanes 22 T 51 {er seplembre 1945. B. E. Agadir A 
sus DON) s..cosssocoocsse.000 00 0197 T 37 ler septembre 1945. Disponible Brest, 

H OR cossoososcitototce 1600 B 38 {er octobre 1945. Sous marin Holand-Morillat. A L'E 
ue. nn 0 RNA PIE 2897 B 3% 1er octobre 1%. sous-marin Blaison Le D 
Le Berre PP 1615 B 37 19 octobre 194. Sous-marin Saphir. LR 
| OO 1007 B 3 26 octobre 19:23. Georges Lenques. 

Ce 7 RSS 120 B 356 6 février 196. C. I, O. À. Arzew. T. D 
} Cie DES 120 KR 236 1 février 1016 Disponible Toulon. 

Ts NE 210 kB 38 7 février 19:56 Sous-marin L'Africaine, FE 
; scott ose 5655 L 37 8 février 1946. G. B. R. hrest Pas Indochine 
Hautavoine (Robert) ........... éésosee ant C 33 10 février 1946. Sous-marin Saphur. T. D. 

ET a scores cols « 2869 C 3 26 février 1946. Alsacien. 

Def éécste: 51 T 42 7 mars 1916. Sous-marin La Créole. T. D. 
Tréhout SR" T2 8261 T &# 7 mars 196. Sous marin Commandant Bouan. zh 
ON RSR desdères 618 T 43 7 Mars 196. U. M. Casablanca. T. D. 
Bégard (Léon) ........ PANNES sée ser 1561 T 41 11 mars 1956. Richelieu. 

Le Moal ete do cos ossisés 191 B 3 21 mars 1956. Kléber. 

US PO 129 C 35 91 mars toc Cours B.S$, T. D. 
LP 2285 B 3 1er avril 1246. A. C. Brest, 

SE Loc cotète: 4281 T 42 7 avril 1946, Elan. T. 8. 
LT 7 PROS éévesse 621 L 47 15 avril 1946. E. A. M. F. Toulon, 

Rougemont (Robert) ...........sss.ss 3374 C 35 15 avril 12% Le Prir. 1m 
ae romeo tas sesve 708 L 38 15 avril 1956. Disponible Bre:t 

Estébenet (Gaston) ............se0e ee Hi R 3% 10 mai 195. Gr. sous-marins poche Toulon. LE 
à NON 891 B 36 16 mai 195. Buflte. T. D. 
SE, oc mec cts ec ones 22 C 37 20 mai 196 C. L O. A aArzew. 
UD TRI 399 BR 37 fer juin 1946, Gr, Lorraine-Suffren. 
Meynier (Alexandre) ............... .. 6 T 45 27 juin 1946 Buffte T. D 
un NORRIS 1651 B 35 3 juillet 1946, Kléber. 
Pelleter Lost scosaés ei 1617 B 37 20 Juillet 1966. E. À, M. F, Toulon, 
Le Bouder (Rager)..................... 393 B 37 27 Juillet 1Mo, Lansquenet. 
Luignel (Grégoire) ............... éénce 16 F F 37 {er août 1946. Jean-Bart. 
Robert, (POREOl) .:........s0e Los 1878 B 22 6 avuût 1946. Découverte. 
Le DNS (RAM ..............0000 0 shes 1 B 4 6 aunt 1946. Meuse. 
ue D 7 MRR SRE 68: B 39 90 août 1946 Châteaurenault 
un 77 7 NSP 1457 L 33 20 septembre 1946. Sous-marin Laubte. 0 
Bouhyer ee: CEPTTILILT EE LILI III 201 Ç 37 24 septembre 1946. Sous-marin Laubie. 
8 R 37 


Guillet ( 


DOM os oocococsaceossesnseeee 


4er octobre 1946, 





+ ° 
Pas Indochiné, 














— 
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DATE D'ENTRÉE 
sa service 
NOMS ET PRENONS MATRICULES e 'o AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole 
a. 
Thomas (Corentin) s..sssssssssssss ce 21% B 2% 11 octobre 1946. Guichen. 
Huchard (Maurice) .,.........ss.ssess 41 T 42 20 octobre 1946. Suutanais. 
Lucas (Isidore) ..........ss.ssssssuses 15% B 3 15 novembre 1946. Georges-Leygues. 
Pédron (Alphonse) .........ssssssssss 159 B 3 18 décembre 1946. Montcalm. 
Tanguy (AULUSIE) ........ssssssssoses 60 B 3% 2 décembre 1946. Richelieu. 
Chanteperdrix (J086ph) s....s.ssssssse 2084 T 42 2: décembre 1946. Cimeterre. T.D 
LANDE  CHESEROD <cooccoccocccoésassss 3759 B 35 1er janvier 1947. G. E. P. P. 
Metzger (Eugène) ...........ssssssse 1384 T 3 {er février 1947. E. À. M. F Toulon, 
Riouall (Engène) .............ssssosse . 672 L % fer février 1947. Jean-Bart. 
DR, TR so duo cocccccscsoneuses : 261 T 34 5 février 4947 B. A. N. Karouba. T.D 
Naloon (MICROÏ) .....scccsosec.s000 48 T # 7 février 1947, Gloire. 
CD RS sosoosbèssodtiosecsseons . 158 BR 3 1er mars 1947. Jean-Bart. 
LONDON RE oéocccvoscscuoeceses v… 729 L 3 e mars 1947. Richelieu. 
PSN 219% BR 34 22 mars 1947. Flo. II. 
D nee idenes to ssote es 2% T #4 24 mars 1947. Lafayette. 
PR RMS co ccosonéoccscsonss 3% C 5 2: mars Lorrain. 
VERRE so ssosnictéssestess 11099 T 5 24 mars 1947, U. M. Marseille. 
COTON RFO SR a 368 T 44 24 mars 1947, Station Ile du Levant, 
Miehel D cooccossosssenetesceté 2518 C 356 27 mars 1947. Francis-Garnier, 
CHE (IRIS poccsccooccoosaccoscosse «2 T % 27 mars 1947, Jean-Bart. 
RS oo esse bei 1802 B 3 27 mars 1947. Lorrain. 
DORE OR coco ccccccossosceneus 11104 T #42 27 mars 1947. Sakalave. 
COUR PASSER 166 B 37 1 avril 1947, D. P. Oran, T.D 
ROUIN CN <orodosccecsscsscescosuée 189 B 3% 13 avril 1947. Jean-Bart. 
Cazoulat (PICPTE) serrer scmesnssemmssese 253 Cas 40 20 avril 1947. B. M. P, Marseille. 
DRE. (VIRE éoccsocccccoccosescet 1815 B 34 20 avril 1947, Albatros 
DUR CONMRROR Scccoccccccncocscecescés 3739 T % {or mai 1947, Emile-Bertin. 
DUDORL (LOU) soc Uoscsossesséses 15% R 31 16 mai 1947. D. » Sidi-Abdallah. T. D, 
D co dacsoncctibcéiens 2 B 3 16 mai 1947. Le, Verrier. T, D, 
ADO ER doc cc coccésesescsettt 179 R 3 16 mai 1947, G. A. M. Béarn. 
Cordillet (Fernand) .........c.s00.000 + 1613 B 3% 16 mai 1947. $ tile. 
PU OR ss svoccoocococcoccccsess 2107 B 39 16 mai 1947. Tonkinois. 
Le Gardien (Jean) 612% T 42 16 mai 1947. C. F. M. Hourtin. 
Chotard (Yves) 312% L 45 16 mai 1947. F, M. Rhin, 
dusee (ARC) ..soosccccosceccece GMm C 45 16 mai 1947. Lansquenet. 
Laviec (François) 296 B 37 1e juin 1947. Champion. 
Roue (EMRMD) o..socossccsoscscsésess 3976 B 37 2 juin 1947. Caserne 2 ue Brest, 
RE choose cate sien sk 4071 T 42 46 juillet 1947. T.D 
Veillon (Marcel) .........osus cccsccses 315 B 37 À juillet 1947. Centre D. €, "à Toulon. 
Coste (Maurice) ........s.ssssosessse se 47 T 53 “* août 1947. C. L O. A. Arzew. 
Gueguen (EUSÈNE) .....ssssossrsssnone 161 R 45 ne août 1947. Cours B. S. T. D, 
Gourmelon (Gaston) .........sssuss ee 3267 L 45 1æ août 41947. E. A. M. F. Toulon, 
Stéphan (AÏAIN) ..........ssssssssoose aut8 B 45 13 août 1947, A. M. F. Toulon, 
Pornic CARBON ....soccocccodessesssse 1717 B 36 15 août 41947. Alsacien. 
Goasdouc (Joseph) ....... ROPPTETTITS , 238 B 31 16 août 1947. Jean-Bart. 
CHAUFFEURS 
Premiers maîtres. 
Ayant fait campagne. 
Petitdemange (Jean) ...........ssssse | 31 T %# | 29 janvier 1939 | Jean-Bart. 
Guillou (JACQUEs) .....ssrssmrsssrss . 52 27 3 1e novembre 19,41. B. M. M. Toulon. 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
Perrin (Francois) ..........sossssuse . 19% PR 3 27 octobre 1944. B. M, M. Cherbourg. 
Anthoine (Eugène) ........s.ssssensss B 32 fer novembre 1944, G es-Leygues. ; 
Guillemain (Léon) Scccccecsessscssent . 1802 B 3 & décembre 1944, R. Bizerte. T. D, 
Carrée (Marcel) ....... socccosesceses ed 3158 B 29 9 décembre 194. ‘Disponible Brest. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Rohou (Jean) ....ssssssrsmssmsnensnssss | 3545 B 35 & novembre 1935. E. A. M. F. Toulon, 
Coutant (ROGEr) .....ssmsssserssunense 1184 B 3% 23 juin 1941, Lorraine, écoles. 
| 
Ayant fait campagne. | 
Martin (PICFTFE) ...sssosssssssssonsosse 5532 B #2 ‘25 décembre 1958. E. À. M. F. Toulon. 
Richard (ROGEr) ssssssssssuus se 264 B 34 28 décembre 1941. ichelieu. 
Salaun (Goulven) s.....sssessssmssuses 339 B 35 fer février 1942. Montcalm. 
Mingant (Jean) ........ 1106 B 34 1er juillet 1942. Jean-Bart. 
: é (EULÈNE) ........s..e 2612 B 34 6 mars 1943. Belfort. 
Le Borgne (Eugène) 5799 B 29 18 août 1911 Escarmouche. 
Simon (JOAN; ......scsscssssssssnossus 10% B 2 fer octobre 1914. Lorraine, écoles, 
Pétillon (PICFre) ...sssssussssosss aseses 189 B 35 fer octobre 1954. Gustave-Zédé. 
témond (Pierre) .,..sssesosonsmsnssssss 1:97 B © ter octobre 1954. F. M. Rhin. 
Losec (Jean) ............cssssss00ee 4 B 9 1: octobre 1941. C. F. M. Pont-Réan. 
La Chenays (J0Seph)........sssssssssse se L 3 20 octobre 1944. Guichen. 
| 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





de l'utilisation des appareils meéeureurs discontinus 
ce carburants liquides non pourvus d'un séparateur d'air. 





1e ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu le décret du 30 novembre 1944 poriant règlement d'administra- 
don publique en <e qui concerne le contrée des iustruments de 


Vu le décret du 4 juin 19% concernant les appareils mesureurs de 


es; 
Vu l'arrêté du 24 décembre 1929, relatif à la construction des appa- 
pis mesureurs de carburants liquides et modif par l'arrêté du 


i 1933; 
Du l'arrêté du 26 décembre 1929, relalif à la vérification et à l’utili- 
tion des appareils mesureurs de carburants liquides; 
Vu l'arrêté du 4 septembre 1934; 
vu l'arrêté du 30 octobre 1945, flxant les modalités d'application 
de certaines dispositions du décret du 3% novembre 1914, 


Arrête: 
ant. 1e. — Les deux derniers alinéas de l’article 2? de l'arrêté du 
Di décembre 1929, relalif à ka construction des appareils mesureurs 
de carburants liquides, sent remplacés par le suivant: 
« Les appareils doivent comporter un séparateur d'air eu un dispo- 
ptit équivalent, de teLe sorle que toute erreur provoquée par une 
catrée d'air n'excède pas 0,5 p. 100. » 


art. 2. — Les appareils, de type approuvé, ne comportant pas de 
teur d'air, ne pourront plus être utilisés pour la vente des ear- 

Lars liquides autres que le gas-oil, après les dates suivantes : 

de evril 1952, si les réservoirs d'alimentation sont amovibles ; 

de janvier 1%5, dans les autres cas. 

Le sy gas-oil, à l’aide d'appareils mesureurs discontinus, 
continue à être régi par l'arrêté du 4 septembre 1934. 

art. 3, — Le retrait immédiat d'un appareil, maintenu en service 
an application de l’article 2, pourra être prescrit: 

4e Lorsque l'erreur sera supérieure à deux fois la tolérance légaie: 

2° Lorsque, mis en réparation et réparé pour une erreur comprise 
entre une et deux fois la telérance légale, l'appareil accnsera encore, 
dans un délai de trois mois, une erreur supérieure à eette tolérance. 

Art. & — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrété. 

ant, 5, — L'inspecteur général, ehef du service des instruments de 
mesure, est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 février 1962. 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 





Agréments de générateurs d'acétylène. 





Par arrêlé en date du 7 février 1952, est agréé sous le ne 217 le 
néraieur d'acétylène à haute pression, type Mistral 35 kg, à chute 
eau et à chaux sèche, construit par la Société Neplune (anciens 
lissements Jurion), 16 bis, boulevard Limbert, à Avignon (Vau- 
@use), jel qu'il ect défini par les plans el l'état descriptif joints au 


d'agrément. 
———t 6-8— 


Par arrêté en date du 7 février 1952, est agréé sous le n° 218 le 
rateur d’acétyiène Soudogène, type BN 5%, à contact et À haute 
», construit par les Etablissements Halle!, à Sevran (Seine-et- 
, tel qu'il est défini par les plans et l'état descriptif joints au 

r d'agrément. 





» 4 à 


Par arrêté en date du 7 lévrier 1962, est agréé sous le n° 219 le 

teur d'acétylène Soudogène, type BN 70, à contact et à haute 

n, construit par les Etablissements Haïlet, à Sevran (Seine- 

et-Oise), tel qu'il est défini par les plans et l’état descriptif joints 
eu dossier d'agrément, 





. +- © <+- 


Transport et distribution d'énergie électrique, 





Rectificatif au Journal officiel du %6 janvier 1952 : page 1144, 

rn e, au lieu de: « Ligne de transport d'énergie éectrique à 

k LR :E 1e de, distribution d'énergie électrique aux 
cs V », e, suppr J y s 

el organcs an 4 [] igne, supp r: « avec les postes 





+0—+- 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





Aménagement de la rémunération des personnels des caisses 

de crédit municipal et monts-de-piété. 

Le vice-président du conseil, ministre des finances et des afajres 
économiques, et le ministre du budget, 

Vu la loi du 2% juin 1851 sur les monts-de-piété, 
@écret-loi du 3% octobre 195; 

Vu la loi du 17 mars 1931: 

Vu le décret du 29 avril 1916, modifiant l'article 16 du règlement 
général déterminant l'organkealion des caisses de crédit municipal 
et monts-de-piélé, annexé au règ'ement d'administration publique 
du 30 décembre 19%%, pris pour l'application du décret-loi eusvisé; 


modifiée par le 


Vu l'arrêté du 13 emai 1939, portant classement indiciaire des fones 

tionnaires et agents des caisses de crédit municipal et monts-e- 
’ 
piété, modillé par l'arrêté du 22 août 19%; 

Vu les arrètés ministériels des 13 mat 199 et 22 août 1%0 ef 
l'arrêté interministériel du 13 mars 1951 portant application des 
diverses tranches de reclassement de ces personnels; 

Vu l’arrèté interministériel du 8 août 1951 portant majoration 


des traitements et modMication du régime applicable à demnité 


de résidence et au supplément familial desdits personnels, 


Arrétent : 
Trrme Îler 


Art, er, — Les conseils d'administration des caisses de crédit muntk 
cipal et emants-de-piété peuvent accorder, à compter du 10 septem- 
bre 1%1, aux fonctionnaires e! agents de ces établissements, une 
rémunération soumise à retenue pour pension pour les personnels 
ütulaires el comprenan! : 

4° Le traitement h'érarchiéé dans les conditions résultant du 
barème annexe à l'arrêté du 13 mai 199 portant classement indt- 
ciaire des fonctionnaires et agentis intéressés, modiilé par l'arrêté 

u 22 août 195; 

20 Un complément provisoire de traitement d’un montant wunt- 
forme et égal à celui de j'indemnité temporaire de cherié de via 
inelituée par le décret ne 48-157 du 9 octobre 1918. 


Art. 2 — A cosnpter de la méêene date, le montant de la rémm- 
néralion des fonctionnaires et agents des caisses de crédit municipal 
et monts-de-piélé soumise à retenue pour pension, cowespondant à 
l'indice 100, peut être fixé à 150.000 F. 


Art. 3. — La nouvelle rémunération prévue à l'article ter ci-deseus 
peut être appliquée aux personnels auxiliaires des établissements en 
question, sur la base des indices qui ont servi de référence eu 
caleu: de leur rémunération antérieure. 


Tune Il 


Art. 4. — Les conseils d'administration des caisses de crédit muni- 
cipal et monts-de-piété peuvent appliquer, à compter du 10 septem- 
bre 1951, les taux de l'indemnité de résidence, tels qu'ils résultent 
ée l'article 4 (2°) de l'arrêté interministériel du 8 août 1951: 

1e A la rémunération effectivement perçue, majorée du tiers de 
la différence entre le triple de la rémunération afférente À l'indice 409 
et la rémunéralion effectivement perçue, pour les fonctionnaires et 
agents de ces établissements bénéficiant d'une rémunéralion prin- 
cipale comprise entre la rémunération aféren'e à l'ndee 100 et le 
triple de cette rémunération ; 

2° A la totalité de la tranche égale au triple de la rémunération 
afférente à l'indice 100, à la moitié de la Wwanche comprise entre 
trois et six fois la rémunération alférente à l'indice 100 et au ters 
de la tranche supérieure à eix fois la rémuntralion afférente à 
l'indice 100, pour ies fonctionnaires et agents de ces établissements 
bénéficiant d'une rémunération principale égale ou supéricure au 
triple de la rémunération afférente à l'indice 100, 


Art. 5. — L'application des dispositions prévues à l’article 4 ct- 
dessus entraînera obligatoirement, pour les personnels appelés à 
en bénéficier, la suppression, à compter de la date d'effet desdites 
dispositions, de l'allocation complémentaire de résidence instituée 
par l’artick 5 de l'arrêté interministériel du 8 août 1951. 

Elle pourra, toutefois, donner lieu, à compter de.la même date, 
à l'attribution du complément de rémunération prévu par l'arrêté 
interministériel du 30 seplembre 1951 et deetiné à assurer aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Elat, dans les différentes zones de salaires, 
un minimum de rémunération en rapport avec le niveau de salajre 
minimum interprofessionnel garanti dans la zone considfmte. 
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æ#t. 6. — Les conseils d'administration des caisses de crédit muni- 
cipal et monts-de-piété peuvent appliquer, à compter du 10 septem- 
bre 1951, les taux de l'élément proportionnel du supplément familial 
de traitement, tels qu'ils résultent de l'article 7 de l'arrêté inter- 
ministériel du # août 1951: 

fo A la remunération effectivement perçue, majorée du tiers de 
la dillérence entre le triple de la rémunération afférente à l'indice 109 
et la rémurérat:on eflectivement perçue, pour les fonctionnaires et 
agents de ces établissements bénéficiant d'une rémunération grin- 
cipale comprise entre la rémunérat:on aflérente à l'indice 100 et le 
triple de cette rémunération; 

2e A la totalité de la tranche égale au triple de la rémunération 
afférente à l'indice 100 et à la moitié de la tranche comprise entre 
trois et six fo's la rémunération aflérente à l'indice 10, pour les 
fonctionnaires et agente de ces élablissements bénéficiant d'une 
rémunéralion égale ou supérieure au triple de la sémunération affé- 
rente à l'indice 100. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté, qui ne éont pas appli- 
cables aux personnels de la caisse de crédit municipal de Paris, 
seront publiées au Journal officiel de la Républ':que française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
l'our le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des aflaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
; PAUL DELOU VRIER, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre du budzet et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 





Fixation, en ce qui concerne les caisses autonomes mutualistes, des 
conditions d'application de l'article 8 de la loi n° 51-695 du 24 mai 
1951 portant majoration de certaines rentes viagères et pensions. 


Le président du conseil, ministre des finances, et le ministre du 
budget, 

Va l'artic'e 8 de la lot no 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration 
de certaines rentes viagères et pensions, 

Arrèient: 

Art. 1er, — Toutes les rentes servies par les caisses autonomes 
fulualistes constituant des p:nsions de relraites ou pratiquant l'a3- 
surance en cas de vie ou de décès suiyant le système du compte 
individuel et les caisses aulonomes rnulualisles pratiquant l'assu- 
rance annuelie en cas de décès, d'invalidité ou d'accident, quelles 
que soient ‘eur nalure et l'origine des versements constitutifs, 
donnent droit aux majorations prévues par la loi n° 48-777 du 4 mai 
1948, modifiée et étendue par les lois n° 48-957 du 9 juin 1958, 
ne 49-1098 du 2? août 1919 et ne 51-695 du 24 mai 19514, 

Art. 2 — Les rentiers susceptibles de prétendre au bénéfice de 
ces majorations doivent produire une demande conforme au modèle 
mis à leur disposition par les caisses autonomes mutualistes et 
accompagnée de certificats attestant que le titulaire de la rente et 
son conjoint n'étaient pas inscrits, lors de la demande, sur les rôles 
tes plus récemment émis au litre de la surtaxe progressive sur le 
revenu des personnes physiques. 

En ce qui concerne les rentiers de nationalité française, domict- 
liés à l'étranger ou dans es territoires français d'outre-mer, les 
certificats de non-imposition précités seront remplacés par des certi- 
flcats délivrés par le consul français de leur résidence, ou, pour les 
possessions françaises, par des certificats délivrés par les autorités 
administratives ou financières locales et altestant que les postulants 
et leurs conjoints ne disposent pas de ressources annuelles supé- 
rieures, d'après le cours légal d3 change entre :a monnaie locale 
et le franc métropolitain, à la limite d'exonération prévue dans la 
métropole pour le calcul de la surlaxe progressive. 

art. 3. — Les rentiers se trouvant dans l'état d'invalidité totale 
et absolue prévu par l'article 11 de la lol du 2 juillet 1886 et qui 
demandent à bénétcier de la majoration, aiors qu'ils sont âgés de 
plus de cinquante ans, mais de moins de cinquante-cinq ns, doi- 
vent joindre aux pces indiquées à l'article 2 du présent arrèté 
un certificat dé leur médecin traitant faisant connaitre la nature 
de la maladie ou de la blessure d'où résulte l'invalidi.é et atteslant 
‘ qu'ils sont dans l'incapacité absolue et permanente de fournir le 
moindre travail, qu'il s'agisse de leur profession ou non. 

Le consell d'administration de la fédération, union de sociétés 
mutualistes ou société mutualiste gestionnaire de la caisse auto- 





nome mutualisie, ou le comité de gestion auquel il a dé: 
pouvoirs en vertu du règlement de la caisse autonome, sta! 
l'admission ou le rejet de la demande, après examen de s:: 
postulant par un médecin désigné par ledit conseil. Dan: 
où -la décision de rejet est contestée par l'intéressé, le 1, : 
traitant et le médecin désigné par le conseil d'administra! 
l'organisme gestionnaire de la caisse désignent un arbitre. |! 
statut définilivement, sur l'avis émanant de celui-ci, par le 
d'administration ou le comité de gestion. Les honoraires du m« 
désigné en qualité d’arbitre sont à la charge de la partie per 

Les mutilkés et invalides de guerre atteints d'infirmiw: 
ayant fait reconnaître une invalidité de 100 p. 100 pourront x1. 
placer leur certificat susvisé par la copie certiflée conforme 41 
diagnostic figurant dans la décision ministérielle portant conce +3 
de pension au titre de la Joi du 31 mars 1919 ou dans le cer 
modèle 10, délivré par le centre de réforme. 

Art. 4, — Lorsque la rente a été constituée, partie avant le 4er :e:. 
tembre 1939, parlie entre celle date et le 1er janvier 196, et parie 
après cette dernière date, les majorations s'appliquent aux frac os 
de rente correspondant aux versements effectués pendant chacune 
des périodes pouvant donner lieu à majoration. 


Art. 5. — Les majorations sont attribuées sans application d'un 
mon:ant minimum. Toutelois, le service de la majoration corre:; :. 
dante est remplacé, dans les cas suivants, par le payement, en 
une seule fois, d'une indemnité calculée conformément au ba:tine 
annexé au présent arrêté: 


1° Lorsque le montant de la rente à majorer est Inférieur à 201 F: 

2e Lorsque le montant de la rente à majorer est supérieur à ‘0 p 
et inKrieur à 501 F, et que ladite rente a déjà donné lieu à ra 1: 

3e En cas de rachat ultérieur d'une rente d’un montant supéreur 
à 200 F et intérieur à 501 F; dans ce cas, le remplacement du pare. 
ment annuel par une indemnité unique aura lieu au momert du 
rachat; 

fe Lorsque ïie montant de la majoralion est lui-même inKrer 
à 501 F. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la rente majorée est 
une rente temporaire. 


Art. 6. — Les majorations sont servies avec jouissance du pre- 
mer jour du trimestre au cours duquel] le bénéficiaire atteint l 17 
de cinquante-cinq ans, ou celui de cinquante ans en cas de liyui 
dation anticipée, et, au plus tôt, de la daie d'échéance de la 
rente correspondante. 

Lorsqu'une rente vient à être émise pour cause de réversion, 
la majoration susceptible d'être attribuée au bénéficiaire rempl 
sant les conditions requises à pour point de départ le jour ds 
l'échéance précédant immédiatement le décès du titulaire ou, si 
s'agit d’une rente qui n'avait pas encore été majorée, ke premer 
Jour du trimestre suivant le décès de l'assuré, 

Le point de départ des majorations ne peut en aucun cas l're 
antérieur au 1e janvier de l’année au cours de laquelle la demante 
est formée, Toutefois, les majorations pourront être attribuées 
compter du 1er janvier: 1951, aux rentiers remplissant les conditior 
exigées à cet eflet, sous réserve que les demandes soient dépo: 
au plus lard le 30 juin 1952. 


Art 7. — Les majorations sont payables trimestriellement à 
terme échu et sans prorata d’arrérages au décès. Les caisses auto- 
nomes ont toutefois la possibilité de grouper plusieurs arréri7e3 
trimestriels en un seul ou deux payements par an. 

Les arrérages sont soumis à ja prescription annale. Les majo”:- 
tions dont les arrérages n'auront pas été réclamés à l'expiration 
d'un délai d'un an, à compter de leur échéance seront annulée: 
Elles pourront être rétablies sur justification de l'existence du ! 
laire, mais sans rappel des arrérages prescrits. 


Art. 8. — Les majorations sont attribuées à titre viager. Toutefois, 
la majoration s'éteint avec Ja rente lorsque celle-ci est temporaire 


Art. 9. — Lorsque le postulant bénélicie déjà pour la même ren'e 
d'une majoration attribuée au titre de l'ordonnance du 9 juin 1915 
et de la loi du 13 septembre 19%6, celle-ci est annulée si son mon'art 
est inférieur à celui de la majoration susceptible d’être liquidée en 
application de la loi ne 51-695 du 24 mai 1951. 

Si, au coniraire, l’ancienne majoration est égale ou supérieure à 
ceile résultant de cette dernière ioi, H n'est procédé à aucune nou- 
velle a‘tribuiion 

Les rentiers visés au présent article doivent joindre aux pièces 
indiquées à l’article 2 du présent arrêté le carnet à coupons qui leur 
a été délivre par la caisse des dépôts et consignat'ons au titre da 
‘’ordonnance du 9 juin 1915 et de la loi du 13 septembre 1916. 


Art. 10. — Lorsque le postulant bénéficie d'une majoration dont le 
montant à été réduit par application de l’article 3 de la loi ne 48-777 
du 4 mai 1942, ou si la majoration qu'il a sollicitée en vertu de la 
même loi n'a pu lui être attribuée en raison des limitations prévues 
par ledit article, 1 est procédé à la revision de ses droits par la 
calsse autonome mutua'iste à laquelle fl est affilié, Le point de 
départ des majorations et compléments de majorations ainsi liquidés 
est fixé au 1er janvier 1951, 
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art. 41. — Dans le cas prévu à l'article 8 de la lol n° 51-695 du 
si mal 1951, de rentes initialement servles par des soclétés mutua- 
listes et prises en charge par les caisses autonome mulualistes en 
vertu de l'article 88 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 portant sta. 
tut de la mutuailté, la justification de la date des versemen!s repré- 
sentatits résuile d'une attestalion de l'organisme qui Jes a primj- 
tivement reçus, 

art, 12. — Les majorations attribuées en vertu de la lol du 4 août 


4923 et des lois subséquentes, ainsi qu'en exécution de l’arlonnance 


du 19 octobre 4945 portant statut de la mulualité, n'enl-ent pas en 
compte pour :e caleul des majorations Instiluées par la loi n° 48-777 
du à mal 1943, modifiée e! étendue par les lois ne 45-957 du 9 juin 
avis, ne 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 qu 24 mai 1951. 

Art. 13. — Les caïsses autonomes mutualistes sont chargées de 
v'instruction des demandes de majoration, de la liquidation et du 
payement desdites majorations. Les dépenses exposées par les caisses 
pour ellectuer ces opérations sont couvertes à l'aide du crédit visé 
à l'article suivant, dans es conditions fixées par une fnstruction 
conjointe du ministre du budget et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


art. 11, — Le crédit destiné au sefvice des majorations attribuées 
aux rentiers aes caisses autonomes et à la couverture des frais expo- 
sés par celles-ci pour assurer l'application de la joi n° 48-777 du 
4 mai 1918, modifiée et étendue par les :ois ne 48-957 qu 9 juin 1918, 
n° 49-1098 du 2 août 1949 et ne 51-695 du 24 mai 1951 eet mis à la 
disposition du groupement mutualiste désigné conjointement par le 
ministre du sudget et le minisire du travall et de la sécurité sociale. 
Ce groupement est chargé de la rérarlitlon dudit crédit entre les 
gaisses autonomes mutualisiés au fur et à mesure des besoins. 


A cette fn, äl est ouvert dans les écrilures dudit groupement un 
compte spécial qui est crédité: * 

a) Des sommes ordonnancées par le min'stre du budget; 

Lb, Des sommes reçues par les caisses autonomes en excédent de 
leurs besoins réels et reversées par celles-ci. 

Led't comp!'e est débité: 

a) Des sommes virées au profit des caisses autonomes mutualistes 
en vue du payement des majorations liquidées et des dépenses de 
ges!ion afférentes à ce service; 

b) Des reversements au Trésor. 

Un arrêté du ministre du budget fixe, pour chaque exercice bud- 
gélaire, avant le 20 juin de l’année suivante, au vu des justifications 
lournies par ie groupement mulualiste dont la désignat on est prévue 
À l'alinéa précédent, le montant total des dépenses impulables sur 
les sommes ordonnancées au profit dudit groupement, en vue de 
d'attribution et du payement des majoralions, les sommes reslant dis- 
ponibles sont reversées au Trésor avant le 31 juillet et impulées à la 
ligne « Recettes accidentelies à différents Ulres » des produits divers 
du budget général, 

Art. 15, — Le dirétteur générai de la sécurité sociale an minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale et le direc'eur du budget au 
ministère du budget sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officier de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1952. 

Le président du conseil, ministre des finances, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





ANNEXE 





Barème pour le rachat des majorations de rentes. 








AGE VALEUR DE RACHAT 
d'une majoration de 1 F. 
bon: 
Æ F9 ‘© PRENONS III 14,0 
NO 7? L CONRESESPISP ERREUR 125 
RTE À 7 SRE EN 11,0 
TON 7 7 NÉS 9,0 
® CD UN bec de pu sobre o évosvese ee 71,9 
CR D 6 Li ORAN 5,5 
80 ans à 8h ans........,...000 0 0 00 0 0 0 0 à oo 0 0 « 4,0 
RD E 27 RO doéses 3,0 
9 ans à°94 ans... REIN NUREC RENTE RSS 2,0 
% ans et au-dessus......…. hoc decs shoes 1,5 








, Le: Ages seront déterminés par différence entre le mil'ésime de 
l'année du rachat et celui de l'année de naissance du rentier. 
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Délégations de signature. 


—— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
le minisire du budget, 

Vu le décret du %8 juin 1923 portant règ'ement sur l'organisation 
du ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
comp'été ; 

Vu le décret du 23 Janvier 1947 autorisant les inluistres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrèlent: 

Art. fer, — M. Cruchon, directeur du personne! et du matériel, 
ou, en son absence, M. Renaud, directeur à l'administration cen- 
trale des finances, est autoris à signer, par dé'égation du ministre, 
les ordonnances de payement de virement et de délégation concer- 
nant le budget du ministère des finanes. 

En cas d'absence de MM. Cruchon et Renaud, la signature de 
ces pièces est déléguée à M. Cenac, directeur adjoint ou, en son 
absence à M. Labonnelie, sous directeur. 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Cruchon, Renaud, 
Cenac et Labonnelie, la signalure des mêmes pièces est dééguto 
à MM. Bondoux eu Courtes, adimini<trateurs civils à la direction 
du personnel et du matériel. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Cruchon, direc- 
teue du personnel et du matériel et, en son absence ou en cng 
d'empêchement à MM. Renaud, directeur À l'saminmistration een- 
trale des tinances, M. Cenac, directeur adjoint ou à M. Labonnelie, 
sous-directeur, à l'eflet de signer au nom du ministre: 

4° Les titres de perception établis pour le recouvrement des rete- 
nues pour pension civile exigibles en vertu de l'article 10 de 14 
lei du 14 avrit 1924 et de l'articie 17 du décret dun 2 septembre 1924 
pour la validation des services d'auxiliaires, d'aide ou de stage 
accomplis par les fonelionnaires avant leur tilulnrisation; 

> Les titres de perception é'abiis pour le recouvrement des rete- 
nues majorces d'intérèts de retard dues pour la conslitution des 
pensions civiles par les fonctionnaires paces en service détaché; 

3° Les titres de perception établis pour le recouvrement de ‘a 
contribution complémentaire aux charges résuilaut pour l'Elat de 
la constitution de la pension des fonctionnaires du ministère des 
finances en service détaché et dont le versement incombe aux 
collectivités ou établissements publics bénéficiant de ce détachement, 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Cruchon, Renaud, 
Cenac et Labonneï'ie, la signature de res pièces est déléguée 8 
M. Langlois, administrateur civil à la direction du personnel et du 
matériel. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1952 

Le président du conseil des ramustres, 
ninistre des finances, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
—— — — —#ÿ @ +— 





Cabinet du secrétaire d'Elat au budget et à la réforme fiscale. 





Le secrétaire d'Etat au budget et à !a réforme fiscale, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'admil- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu le décret du 20 janvier 1952 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête: 

Art, fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat au budgel 

et à la réforme fiscale: 


Che[ du secrétariat particulier. 


M, Roger Manaut, 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal oliciel de la 
République française et prendra effet à compter du 1er février 1952, 


Fait à Paris, le 5 lévrier 1952. 
GEORGES LAFFARGUB, 








+0. 


Traitements des chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires. 





! 


Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique. 

Vu le décret n° 18-1108 du 10 juillet 1933 modifié et complété par 
les décrets ne 49-508 du 14 avril 1949 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois civils et mililaires relevant du régime 
général des retraites; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civils et militaires; 


(Supplément, — Fin.) 
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Vu les décrets n° 49-12 du 12 jonvier 1949 et n° 50-233 du 10 mars Art. & — Les dispositions des articles 1er, 2 et 3 qui précède: ns 
1950  — uan: de nouvelles majoralions au titre du reclassement applicables aux affaires d'exportation et de réexportation av:r: + 
de la fonction publique ; , . l enregist ue 

Vu le décret n° 52-94 du 15 janvier 192 portant règlement d'admi- D LL Done + au gisinées à compter de ‘enine 
n'straliun publique fixant certaines règles slatulaires relatives au ti : to I # idation à eff s 
corps des chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires; A titre transiloire, pour la Hiqu'dation ecluer pour le ; eme 


Va l'arrêté du 26 août 1939 modillant et complétant l'arrêté du 
29 décembre 1918, fixant les nouveaux traitements de fonctionnaires 
et agents de l'enseignement agricole gublic et des écoles nationales 
vétérinaires, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les nouveaux traitements alloués aux chefs de travaux 
des écoies nationales vétérinaires sont fixés ainsi qu'il suit, à compter 
des 1 janvier 195, 1e janvier et 17 juillet 1950: 




















! x 
casses EVE — ANNUELS 
EMPLOIS ee ANDICES ONE 0ù 
échelons. ter janvier {er janvier | fer juilhet 
1949. 1450. L 
francs. francs. francs, 
Chefs de travaur 
des écoles natio- 
nales vétérinarres. 
Ecole d'Alfort...,...!5* échelon 590 679.000! 758.000! 818.000 
4e échelon. 535 589.000! 657.000! 725.000 
échelon. 475 533.000! 56.000! 639.000 
2 échelon 420 459.000! 505.000! 552.000 
AR échelon 360) 411.000! 412.000! 473.000 
Ecoles de Lyon et}5* échelon. 510 552.000! 618.000! 685.000 
de Toulouse. te éehelon. 475 507.000! 569.000! 630.000 
> écheion. 435 473.000! 522.000! 574.000 
> échelon. 400 438.000! 481.000! 524.000 
{er échelon. 360 404.000! 437.000! 471.000 














Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 26 août 1949 est abrogé en 
ce qui concerne les traitements des chefs de travaux des écoles 
nationales vétérinaires d’Alfort, Lyon et Toulouse. 
Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJicie! de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1952. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation”: 
Le directeur du budget, 
R, GORTZE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


+0 





Modilication et complément à l'arrêté du 6 mars 1951 relatif au 
remboursement des charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices. 

Le président du conseil, ministre des finances, le ministre des 
allaires éconumiques et là ministre du budget, 

Vu le décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950, en son article 19; 

Vu l'arrêté d'applixation du 6 mars 1951, moditié, 


Arrètent : 


Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 6 mars 1951 précité, y 
compris ses ennexes, sont appiicables aux affaires d'exportatjon en 
simple sortie et aux aflaires de réexportalion en suite d'admission 
temporaire après transformation réalisées à destination des marchés 
étrangers autres que ceux énumérés dans la liste annexée au pré- 
sent arrêté (annexe 1). 


Art, 2 — Les marchandises énumérées dans la liste annexée au 


présent arrêlé sont ajoutées à la liste visée à l’articie 1# del'arrêté 
du 6 mars 1951. 

Art, 3. — L'article 5 de l'arrêté du 6 mars 1951 précité est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le remboursement sera calculé en appliquant au montant des 
charges sociales et tiscales ainsi définies le taux 


de 50 p. 400 ». 





semestre de l'année 1952, en ce qui concerne les affaires d'expor. 

tation et de réexportation, le second terme du rappo:t visé i 
l'article 4 de l'arrêle du 6 mars 1951 sera constimé par le «he 
d'affaires global de l'entreprise intéressée pour la période comp-jse 
entre le 1e février et le 30 juin 1952. Le montant da rembou-<+ ment 
comme défini à l'article 3 dudit arrêlé, sera fonc'ion des somme 
effectivement payées par l'entreprise dont H s'agit, au titre de à 
cotisation patronale de sécurité sociale et du versement fo:!laitare 
afférents aux salaires versés à 6on personnel au cours de l1 mime 
période. 

Art. 5. — Le directeur du trésor, le directeur du budget, je dires. 
teur des finances extérieures, le directeur général des imptls, Je 
directeur géréral des douanes et droits indirects, le directeur des 
relations économiques extérieures, le directeur général des prix à 
des enquêtes économiques sont chargés de l'exécution du p'ésent 
arrêté, qui sera app'icabla à compter du 11 février 1952, 


Fait à Paris, le 6 février 1952, 
Le président du conseil, ministre des finances, 
Por le président et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre des affaires économiques, 


ROBERT BURON, 
Le ministre du bu lpet, 
: PIERRE COURANT. 





ANNEXE I 


Liste des marchés étrangers à destination desquels les exportations 
n'ouvrent pas droit au remboursement prévu à l'arrêté précé 


dent. 


Albanie. Pologne. 

Allemagne (zone orientale). Roumanie. 

Argentine. Tehécoslovaquie. 

Bulgarie. Union des rézublhiques s0:° 1614 
Chine. soviétiques (y éompris Eslonk, 
Corée du Nord. Lettonie, Lithuanie), 





Hongrie. 


ANNEXE IL 


Liste complétant la liste annexée à l'arrêté du 6 mars 1951 des mar. 
chandises dont l'exportation ou la réexportation en suite d'amis 
sion temporaire après transformation n'ouvre pas droit au 
remboursement des Charges sociales et fiscales. 








NUMÉROS 
da DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
tarif douanier. 
 —* 
1Aù 12. Animaux vivants. 
13 À à 22 B. | Viandes et abats. 
2. Laits non concentrés ni sucrés. 
2. Crème de lait, fraiche ou pasteurisée, non concentrée 
ni sucrée. 
30. Laits concentrés, y compris ies babeurres, le :acto 
sérum ét la crême concentrés. 
81. Beurre frais, fondu ou salé. 
32. Fromages de toutes sortes. 
& AE Plumes. 
67 À à © C. | Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires, 
71 À à 80 F. | Fruits comestibles, 
93 à 100. Céréales. 
401'A à 111. | Produits de la sninoterie, malt, amidons et fécules. 
412 À à 122. | Graines et fruits oléagineux, graines, semences el 
fruits divers; plantes industrielles et médicinales; 
pailles et fourrages. 
167 À à 171. | Sucres repris sous les numéros ci-contre. 
209 à 219, 221 À | Boissans alcooliques et non alcooliques reprises sous 
à 222 B, 224. les numéros ci<ontre. 
235 À à 297. | Tabacs. 
240 à 276 Soufre, terres el pierres, repris sous les nurméroé 
ci-contre. 
291 à 993, 295 | Minerais, ecories et cendres, repris sous les numérof 
et 303, MY et} ci-contre. 
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NUMÉROS 


767 À et B. 
Ex. 769. 


719. 


à 
& 
Ke 
€ 


870. 
871. 
873 B. 
871. 
87%. 


877. 


à 
1e 


899. 
911 A et B. 
922. 
928 À et B. 
929 4 et B, 
938 A. 


1141. 
1142, 
1180. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


NUMÉROS 
du 


tarif douanier. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Combustibles minéraux, matières bilumneuses et 
huiles minérales produits de leur distillation, cires 


minérales, énergie électrique, repris sous les 
numéros ci-contre. 
Soufre. 


Noirs de fumée. 

Sulfure de carbone. 

Acide sulfurique. 

Chromates. 

Bichromates. 

Phénols et leurs dérivés, halogénés, sulloné:, nilrés, 
leurs sels et leurs esters. 

Cuirs et peaux seulement tannés. 

Bois de feu: bâches de 1,20 m et moins de lon- 
gueur, en quartiers refendus ou en rondins de 
moins de 60 <m de circonférence au gros bout; 
ramnille, fagots et bourrées:* déchets de hois 
autres que les sciures; bois condtionnés pour ga- 
zogènes. 

Bois sciés, non dénommés ni compris ailleurs. 

Autres bois sous rails, injectés, imprégnés, enduits 
ou non. 

Bis rabotés, rainés, et (ou) houvetés: planches, 
frises ou lames de parquets, rabotées, rainées et 
(ou) bouvetée:, 

Cocons de vers à éo'e propres au dévidage. 

Beurre, bourrelte, blousses el autres déchets de 
soie, purs ou mélangés. 

F'bres synthétiques, en masse, en faisceaux, en 
décheté, en etfilochés; cardées, peignées ou éti- 
vées, en rubans ou en mêches, 

Poils d'alpaga, de lama, de vigogne, de yack, de 
chameau, de chèvre méhair, de chèvre du Thibet 
ou Cachemire, et similaires. 

Déchets de laine et de po:ls fins, purs ou mélangés. 

Efflochés de laine ou de poi!s fins, purs ou mélan- 


gés. 

Poils grossiers de hôtes des espèces bovine et che- 
vaiine (à l'exception des crins) ainsi que ceux des 

Ts communes et similaires, purs ou mélangés. 
n. 

Ramie. 

Déchets de coton. 

Effilochés de coton pur ou mélangé. 

Coton-cardé ou peigné. 

Déchets de fibres artificielles. 

Effilochés de fibres arlificielles pures ou mélangées. 

Chanvre, 

Genêt, en fllasse et étoupe, en déchets ou en effilo- 
es pur ou mélangé (à l’exceplion du genêt en 
ges), 

Manille, abaca et fibres de bananier, en filasse et 

étoupe, en déchets ou en efflochés, purs ou 

mélangés. 


en déchets ou en effilochés, purs ou mélangés. 

Jute et fibres assimilées (dah, paka, gouana, punga, 

reselle, eic.). 

Typha, en filasse et éloupe, peigné, en déchets ou 
en effilochés, pe ou mélangé (à l'exception du 

typha en tiges). 

Fibres de coco, en vrac ou en bottes, 

Alla ou sparte, laminé, battu, écrasé, pelgné (à l'ex- 
ception de l'alfa en feuil'es). 

Jone laminé, battu, écrasé (à l'exception du jonc en 


tiges). 
Autres végétaux fllamenteux {phormium tenax, etc.), 
non dénommés ni compris ailleurs, en tiges, 
feuilles ou écorces, en filasse et étoupe, en déchets 
ou en effilochés. 


ie k 
Fils de fibres synthétiques pures ou assimilées, con- 
2 C, discontinues, non préparés pour la vente 
au détail, 
Fils de fibres synthétiques mélangées, continues ou 
discontinues, non préparés pour la vente au détail. 
Fils de rayonne acélate, pure ou mélangée, non pré- 
parés pour la vente au délail. 
Fils de rayonne viscose et d'autres fibres artificielles 
continues, pures ou mélangées, non préparés pour 
la vente au détail. 

de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, 

d'agave, d'alloès, de maguey, purs ou mélangés, 
non polis, simples. 
Friperle. 
Drilles et chifons. 
Pavés. bordures de trol'oirs, dalles de pavage en 
pierres naturelles, 
Ardoise travaillée, 





IH AàC. 
“ty 


Sisal, agave, a'oès et maguey, en filasse et étoupe," 








1182, 
1183 À à D. 
1184 A et B. 
1185 A et B. 

4186. 


1187. 
1188. 


1192. 


1295 D. 
Ex. 12% A. 

1298 C. 
1299 A et B. 
1300 A et B. 
1903 à 1306. 
129 à 1102. 


1103 à 1412B. 
1513 à 1418, 


1724 À 1726. 


1797. 


1798 A. 


Pierres lithographiques naturelles ou artificielles pré- 
parées, même avec écritures ou dessins, 

Ouvrages en pierres de taille et de construction, non 
d'nommés ni comoaris ailleurs. 

Ouvrages en plâtre on en composition à base de 
plâtre. non dénommés ni compris ailleurs. 

Ouvrages en béton ou en pierre artificielle, armés ou 
non, non dénommés ni compris ailleurs. 

Panneaux, Carreaux, hourdis, lanches, bla s et 
similaires en flbres végétales, fibres de bois, paille, 
copeaux ou dichets de hois, agglomérés avec du 
ciment ou autres liants similaires 

Ouvrazes en 
similaires. 

Ouvrages en amian'e, 
ailleurs. 

Ouvrages en asphalte ou en produits similaires ‘paix 
de pétrole, brais, et.) à l'état pur ou mélangé, 
non dénommés mi comprs ailleurs. 

Ouvrages en matières minérales non dénommées nl 
comprises ailleurs. 

Briques de construction en terre commune, ve 

es, émaillées colorifes ou non. 

Briques calurifuzes en kieselguhr et autres ‘lices 
fassites ou terres légères. 
Tuiles en terre commune, 

œloriées on non 

Poteries de bAtimen's et areessaires de couverture en 
terre commun, vernissées, émaillées, coloriées ou 
non. 

Tuyaux de drainage et s'm laires, 

Carreaux de pavement et de revêtement en terre 
commune, vernissés, émalillés, coloriés ou non 
Tessons de verrerie el autres déchets et débris de 

verre ou de cristal 

Verre fritté aggloméré, en plaques, disques, tubes, 
masses, elc. 

Vitrite en masse ou en poudre, 

Fers et aciers en lingols: 

— aciers alliés courants. 

— aciers alliés spéciaux, 

Fers et ac'ers en booms, brames, 
ébauches en rouleaux gour tôles 
de forge; fer et aciers en poudre: 

— Fer et aciers en poudre 

— Autres, 

— — Aciers alliés courants. 

— — Aciers alliés spéciaux. 

Barres laminées à chaud ou forgées: 

— en aciers alliés courants. 

— en aciers alliés spéciaux, 

— en aciers pliqués. 

Profiiés non dénommés ni compris ailleurs laminés 
à chaud ou forgés : 

— en aciers alliés courants. 

— en aciers allés spéciaux, 

Larges plats: 

— en aciers alllés courants, 

— en aciers alliés spéciaux, 

Feuillards laminés à chaud: 

— en aciers alliés courants, 

— en aciers alliés spéciaux. 

Tôles non façonnées (planes ou ondulées, à plat ou 

enroulées) : 

en aciers alliés courants. 

— en aciers au chromo-cuivre. 

— en aciers au monganèse-silicium. 

— en aciers soudables au manganèse, 

— autres, 

en aciers alliés spéchaux. 

Barres étirées : 

— En fer et aciers non alilés courants, d'une résis- 

tance sur recuit au millimèire carré de 56 kg 

et plus (aciers durs). 

— En aciers alliés courants. 

Barres calibrées. 

Profilés à froid. 

Tubes et tuyaux de fonte, de fer ou d'acier, à l'ex- 

ception des conduites forcées, 

Constructions métalliques et matériaux de bâtiment 

et d'installation. 

Réservoirs, citernes, fouares et cuves, 

nn torsades, toiles métalliques, grillages, treil. 

8. 


amiante-ciment, cellulose-ciment et 


non d'nommés ni compris 


"NI 


st 


vernissées, émainiées, 


bilettes 


et ébauches 


largets, 


Fils et câhées é'ectriques. 


Voitures automobiles pour le transport des pen 
sonnes. 

Voitures automobiles pour le transport des marchan- 
dises: camions. 
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Application des dispositions de l'articls 19 du décret n° 50-1261 du 
6 octobre 1950, pris en application de l'article 30 de la loi n° 50-928 
du $ août 1950, 

Le président du conseil, ministre des finances, le e'nistre des 
aflaires éconaniques et le ministre du budget, 


Vu l'ordonnance ne 45-1184 du 30 juin 1945; 

Vu le dévret ne 50-1961 du 6 octobre 19%50 en son article 19; 

Vu le code général des jmpôts; 

Vu le code des douanes: 

Vu l'arréié du 6 mars 19%:1 portant applicalion de l'article 19 du 
décret äu 6 octobre 190 précité, 


Arrétent 


Art, ter, — Les affaires d'exportation en simple sortie et les affarres 
de rtexportation en suite d'admission temporaire après translorma- 
tion, réalistes à destination des gays étrangers autres que ceux 
énuinérés dans la liste annexée au présent arrêlé, soit directement, 
soit par l'intermédiaire d'un groupement agréé, ouvrent à l'entre- 
prise exportatrice, dans les conditions visées ci-après, droit à un 
remboursement forfaitaire des charges fiscales, autres que celles 
visées par l'arrêté du 6 mars 1951, pris en application de l'article 49 
du décret n° %#-1261 du 6 octobre 190, qu'elie supporte. 

sont exx'ues du bénéfice” de cette mesure les opérations d’expor- 
tation et de réexporlalion portant sur les produits visés dans la 
lifte annexte à l'arrêté du 6 mars 1951 nodiflé, 

art. ® — Sans préjudice des dieposil'ons des articles” 271 (21e), 
272 et 200 (13°) du code général des lmmpôts,, les affaires visées à 
l'article précédent donnent lieu à un remboursement calculé en 
prenant pour base le montant de la taxe à la production et de la 
taxe sur les transactions correspondant aux affaires réalisées par 
l'entrep'iée exportatrice 

Le re “2bours emenut est liquidé chaque trimestre. Son montant est 
calculé en appliquant au montant brut des taxes visées à l'alinéa 
précédent le rapport constaté entre le ch:ffre d'affaires correspon- 
dant aux exportations ouvrant droit audit remboursement et réa- 
iisées pendant le trimestre considéré ‘et le chiffre d'affaires imgo- 
sable aux taxes sur le chiffre d'affaires, am cours de la même période, 
tel qu'il est déclaré au eervice du chiffre d'affaires de la direction 
générale des impôts; le remboursement est égal aux deux tiers du 
réeulial ainsi oblenu. 

Art 2 — Les dispos'lions qui précèdent sont applicables aux 
aflaires d'exportation et de réexportation visées à l'artiche fr qui 
ont fait l'objet de déclarations de douane enregistrées, à compter 
de la date d'application du présent arrêté. 

A litre transitoire, pour la liquidation afférente au premier Wwi- 
mestre de l'année 19%, le secand terme du rapport visé à l'arti- 
cle précédent est constitué par le chffre d'affaires imposable réalisé 
par l’entreprise intéressée entre le 19 février et le 3% mars 1%; 
le montant du remboursement eet calculé en prenant poww base le 
montant brut des taxes tel que défini ci-dessus pour la période cor- 
respondante. 

art. 4 Les exportateurs qui désirent bénéficier des dispositions 
du présent arrêté devront obsrver les prescriptions de l'article 6 
de l'arrêté du 6 mars 1941 précité. Le libellé de l'engagement sous- 
crit par l'exportateur sur l'avis d'exportation conforme au modèle 
de l'annexe H dudit arrété doit être modifié en conséquence, 

Pour obtenir le remboursement, les exportateurs devront adresser, 
chaque trimestre, au service départemental des enquêtes économi- 
ques, un état récap lulkatif en deux exemplaires indiquant : 

fo Les nom et prénoms de l'exportateur ou, s'il s'agit d'une 
sociélé, la raison soclale de l'entreprise ; 

2e Le chiffre d'affaires réalisé à destination des pays étrangers 
définis à l'article 1er du présent arrèlé en ce qui concerne les 
marchandises ouvrant droit au remboursement ; 

3% Le chiffre d'affaires imposahie aux taxes à la production et sur 
les transactiont, 

A l'appui de cet état et en juslificalion des chiffres qui y seront 
mentionnés, l'exportateur devra présenter: 

fo Un bordereau énumérant les opérations d'exportation ouvrant 
droit au remboursement, en indiquant pour chacune d'elles le 
numéro, la date et l’origine des avis d'exportation qui les constatent, 
ainsi que le pr'x qet a été certifié par la douane des marchandises 
facturées au client étranger; 

20 Les documents visés, à ce titre, aux paragraphes 3°, &e et 5° de 
l'article 7 de l'arrêté du 6 mars 1951 précité. 

Les documents produits pour l’applikation du présent arrété @er- 
viront à la liquidation du remboursement des charges sociales et 
fiscales visées par l'arrêté du 6 mars 19%1. 


art. 5. — Les dispositione des articles 2, 8 et 9 de l'arrêté du 
6 mars 191 sont applicables dans le cadre du présent arrêté. 





Art. 6. — La liqu'dation des droits auxquels peuvent pre lenére 
les exportateurs au titre de la garantie de l'Etat prévu à l'art 
(8 3) de la loi ne 49-874 du 5 juillet 1959 relative à diverses € 
shions d'ordre économique et financier tiendra compte du 1 
du remboursement aflérent aux exportations faisant l'ohj. 
garantie, te! qu'il résul'e des disposil:one du présent arrête 

Art. 7. — Le directeur du Trésor, le directeur du budget, le die. 
teur des finances extér'eures, le directeur général des im 
directeur géméral des douanes el droits indirects, le dire 
la comptabilité publique, le directeur des relations Semen lues ext 
rieures, le directeur général des prix et des enquêtes é. \ «4 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui aura ere: à 
compter du 11 février 1952, 

Fait à Paris, le 6 févr'er 1962. 

Le présilent du conseil des ministres, ménistre des finances 
Pour le président du conseil des ministres, 
mnjnistre des finances, el par déégation : 

Le directeur du cabinet, 


= Le 





ROBERT LOT, 
Le ministre des affaires économiques, 
nous sus, Le ministre du bud 72 
PIERRE COOL Ra 
—— en 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 4 février 1952 portant nomination de professeurs honoraire 
au Collège de France. 





Par décret en date du 4 février 1952: 


M Ernout (Allred), ancien professeur au Collège de France, es 
nermmé professeur honoraire au même établissement. 
M. Dhorme (Edouard), ancien professeur au Collège de France ext 


nommé professeur honoraire au mème élablissement, 

M. Bloch (Jules), ancien professeur an Collège de France, vst 
nommé professeur honoraire au méme établissement, 

M. Baruzi (Jean), ancien professeur au Collège de Franc: 
nommé professeur honoraire au même établissement, 

M. Pieron (Henri), ancien professeur au Collège de Frarn: 
nommé professeur honoraire au même établissement. 

M. Mazon (André), ancien professeur au Collège de Fraikt 
nommé professeur honoraire au même établissement. 


. 





des séances de travaux pratiques et de cours pour 
préparation des diplômes du P. C. 8., M. P. C. et 5. P. C K, 





La miuistre de l'éduration nationale et le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1935 portant réforme des trailers" 
des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions : 
et militaires; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1951, 


Arrétent : 

Art. fer, —- À titre provisoire, lorsque des personnels n'aprar'e 
nant pas à i admimstralton participent à des séances de travau\ 
tiques et de re pour ia préparation des certificats d'étude: 


_ 


sr 


rieures des P C. B., M. P. C. et S. P. C. N. de la faculté des & 
de l'université À Paris, ils peuvent être rémunérés par séance :4 
taux et dans les conditions prévues ci-dessous : 
Séences de travaux pratiques : 
AOMIBIAMRS |. ss de ecovescoccoésessascessecsec ee 1.800 F 
Garçons de laboratoire..... Éésssesese'esse s Médssiss 400 
La séance comprend la durée eflective de présence des étuda:r'# 
n 


Fe heures) à laquelle s'ajoute le temps néressaire à la préparalx 
la correction des exercices et au netloyage des salles. 


Séances de cours: 
AURISDERS 56. codcosocvosesesscsnssseosssseoseocee 900 F 
DS ss Ascsécuse ébéedét eds teissecepéeee so... 200 
La séance ue —— la durée effective du cours (1 heure) à ‘a- 
quelle s'ajoute la préparation des expériences de cours. 


Art. 2. — Les dispositions de l’ärrèté du 23 mai 1951 sont abn- 


ne 
3. — Le présent! arrèté prendra eflet à compter du fer octobre 
16 et sera publié au Journal officiel de la République franzaise 


Fait à Paris, le 12 janvier 1952. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Le ministre du budget, ARDRÉ MARIE, 


PIERRE COURANT. 
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Autorisation à !a ville de Valence d’alouer une indemnité 
au conservateur du musée classé de cette ville. 


Le ministre de l'intécieur, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre du budget, 

vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-493 du 17 mai 1915 relative 
aux services publics des départements et des Communes el de leurs 
établissements publics; 

Vu l'article 20 de la ioi du 13 août 1947; 

vu le décret du 29 octobre 1996 relatif aux cumuls d'emplois 
publics, de rémunérations et de retraites, modiflé par l'ordonnance 
du % août 1944; 

Vu la délibération en date du 16 avril 191 du conseil munici- 
pal de Valence, 


Arrétent : 

art, 4. — La ville de Valenre est, dans le cadre des décisions 
rises à cet effet par son conseil municipal le 12 avril 1951, auto- 
Lars à allouer à Mile Beau, bibliothécaire d'Etat, titre de rermu- 
nération des fonctions municipales de conservateur du musée classé 
de la ville, une indemnité annuclle de 60000 F. 

art. 2. — Lô prélet de la Drôme est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du 16 mai 1%, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1952 
Pour le ministre de l'éducation nationale et pa délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégalion: 
Le sous-directeur de l'adrministration générale 
et rommunale, 
LAFOREST. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre el par autorisation : 
Le directeur du budget, 
R. GORTZE. 
D ———— 
L 


Conseil général des bâtiments de France, 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat aux beaux-arts en date du ? jan- 
Wier 1952: 

Ont été nommés membres temporaires du conseil général des bâti- 
ments de France pour les années 1952 et 1933, en rempiacement de 
MM. Dengler, Vois, Cassan et Le Meme, membres sortants: 

M. Beraud, ancien pensionnaires de l'académie de France à Rome, 
architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 

M. Hummel, architecte en chef des bâtiments civils et palais 
patonaux. 

M. Crevel, architecte. 

M. Noël Lemaresquier, architecte. 


Ont été nommés auditeurs au conseil général des bâtiments de 
France pour les années 1952 et 1953, en remplacement de MM. André 
Bourdon, de Cidrac et Drouin, auditeurs sortants: 

MM. Fayeton et Chauliat, architectes ordinaires des bâtiments 
civils et palais nationaux, et M. Lefebvre, architecte attaché au ser- 
dice lechnique des constructions scolaires. 


+e—e- 





Enseignement supérieur. 


Per arrêté du 31 décembre 1951, M. Bastide (Roger), professeur à 
l'université de Sao Paulo, est nommé, à compter du 1% octobre 1951, 
directeur d'études non cummlant à la section des sciences écano- 
Miques et sociales de l'école pratique des hautes études (6 section) 


{emploi créé). 
en © O—— — 


Par arrêté du 31 décembre 1954, sont nommés, à np du 
sec 


{* octobre 1954, directeurs d'études cumulants à la n des 
sciences foonemiques et sociales de l'école pratique des hautes 
Études (6 section) (emplois créés) : 


A: Meynaud (Jean), professeur à l'institut d'études politiques de 
M. Leuilliot (Paul), professeur de l’enseignement du second 
degré, détaché au cenlre national recherche scientifique. 
se F7 ie (Henri), professeur à la faculté de droit de l'université 
Sons (Emile), professeur à la faculté de droit de l'université 
0 © — 








a 





Par arrôté en date du ?% janvier 1952, M. Guillaumont (Antoine), 
chargé de recherches au centre nationai de la recherche scientifique, 
est nommé, à compter du te janvier 1952, directeur d'études non 
cumulaut À la 4° section de l'école pratique des hautes études (direc- 
tion d'études d'hébreu et arameen), en remplacement de M. Dhorme, 
adinis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 

M. Guillaumont est rangé, à dater du fer janvier 1952, dans la 
troisième et dernière classe de son emploi. 


© &——— 

Par arrôté en date du 0 janvier 1952, M. Fage (louis), professeur 
au Muséum national d'hisioire naturelle, est nommé, pour l'année 
1952, assesceur au directeur dudit établissement 

—_Do@ds * 


» 


Enseignemen: du second degré. 


Par arrêté dn 4 février 1952, Mile Saleil (Jeanne), professeur agré- 
gée d'anglais, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du ter octobre 15%, en vue d'exercer des functions d'enset- 
gnement aux Etats Unis, 


Par arrêté du 4 février 1952, M Jean Camp, professeur agrégé 
d'espagnol, est mis à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour la période comprise entre le 1er août et le 15 novem- 
bre 1949, en vue d'exercer les fonctions de professeur à la faculté 
cu Littoral en République argentine. 


Par arrêté du 4 février 192, M. Teulieres, professeur licencié 
d'histoire, est maintenu détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période de trois ans, à compter du 1e octo- 
bre 148, en vue d'exercer les fonctions de professeur secrétaire à 
l'alliance française de Bello Horizonte (Brésil). 

————."@@—— 


Par arrêté du 4 février 192, Mile Schaeffer (Hélène), professeur 
licencié d'anglais, est maintenue en position de détachement auprès 
du rninistre des affaires étrangères (affaires allemandes et autri- 
chiennes), pour une périod : allant du 1æ avril 1951 au 30 sep- 
tembre 1955, en vue d'exerver des fonctians d'enseignement en zone 
française d'occupation (collège de Fribourg). 


Par arrêté du 4 février 1952, M. ne (Georges), chargé d'enset- 
gnement, est maintenu en position de détachement auprés du 
ministre des affaires étrangères, pour une période allant du te octe- 
bre 1947 au 30 septembre 1918, en vue d'exercer des fonctions 
“'enseignement au Maroc. 


++ 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 

Par arrêté du 4 février 1952, M. Villemur (Maurice), professeur 
de collège technique, cadre supérieur, # classe, est maintenu en 
service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue 
d'exercer les fonchons de dérecteur de Ja délégation de l'institut 
français de Porto (Portugal,, pour une période de cinq années, à 
compter rétroactivement du 1e octobre 1947. 

———— — + 9 ® S 





Education physique et sports. 


Par arrôté du 4 février 1952, M. Galavielle (Roger), maître é'édu- 
cation physique et sportive (1e échelon), est maintenu en position 
de détachement, pour compler du ft déceinbre 1%9 et pour une 
période de quatre ans dix mots, auprès du ministre des affaires 
étrangères, en vue d'exercer ses fonctions à l'école jndustrielle et 
commerciale de Casablanca. 

64 2——— 


Par arrêté du 4 février 192, M. Costalat (Roger), maître d'édn- 
cation physique et sportive (cadre normal, % echelon), est main- 
tenu en position de détachement, pour compter <a 47 décem- 
bre 1950, et pour une périxdie de quatre ans dix mois, auprès du 
ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions au 
lycée Lyautey de Casablanca. 


——— 0e ©— 


Par arrêté du 4 février 1952, M. Flacher (Louts), maître d'édu- 
cation physique et s ve (cadre normal, 6 échelon), est main- 
tenu pour une péri de quatre ans neuf mols, pour compter du 
ie janvier 1951, dans la de détachement à ân ministre 
de la France d'outre-mer, en vue d'exercer ses fonc en Afrique 
équatoriale française. 

—@ © © 














JOURNAL OFFICIEL DE : LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Février 19: 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 31 janvier 1952 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 31 janvier 1952, M. P.card (François), fns- 
pecteur général de 1re classe des ponts el chaussées, cadre des ser- 
vices delachés, es! réintégré pour ordre dans son administration 
d'origine et admis eur sa dermnande à faire valoir ses droits à Ja 
retraite pour ancienneté, en application de l'article 4 du décret 
n° 51-590 du 23 mai 1951 (code des pensions) (soixante-cinq ans 
d'age, quarante ans de services). 

Ces disposilions prennent eflet an fer février 1952. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


+ 





Déoret du 31 janvier 1952 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 31 janvier 1952, M. Gervais de Rouville 
(Hewri-Auguste-André), inspecteur général de 1re classe des ponts et 
Chaussées, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite pour anciennelé, en application de l'article 4 du. décret 
ne 51-590 du 23 mai 1951 (code des pensions) (soixante-neuf ans 
d'âge, quarante-huit ans de Services), - 

Ces dispositions prennent effet au 1er février 1952. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à Ja même date. 


—— ++ 





Décret du 31 janvier 1952 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées, 





Par décret en date du 31 janvier 1952, M, Vavasseur (Hippolyte), 
ingénieur de 1re classe des ponts et chaussées (cadre latéral), est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté, en application de l'article 4 du décret ne 51-590 du 
23 mai 19%1 (code des pensions) (soixante-deux ans d'âge, quarante- 
cinq ans de services). 

Ces dispositions prennent effet au fer février 1952. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la mème dote. 


++ 





Décret du 4 tévrier 1952 portant acceptation de démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et Chaussées. 





Par décret en date du 4 février 1952, est acceptée, pour compter 
du 1e janvier 1952, la démission de M. Lévi (Robert), ingénieur de 
2 classe des ponts et chaus&es en congé hors cadres à la Société 
nalionale des chemins de fer français. 


— — -—__ — es. 





Décret du 4 février 1952 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et Chaussées. 





Par décret en date du 4 février 1952, M. Allias (Julien), ingénieur 
de 1r classe des ponts et chaussées [cadre latéral), est admis, eur 
sa demande, à fair: valoir Ses d.oits à la retraile pour ancienneté, 
en application de l'article 4 du décret ne 51-590 du 23 mai 1951 (code 
des pensions) (soixante ans d'âge, quarante-quatre ans de services). 

Ces dispositions prennent eflet au 2 mars 1952. 

La cessaljon des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


+ © + 





Décret du 4 février 1952 portant déclaration d'utilité publique 6es 
travaux à réaliser en vue de maintenir sur place l'sérodrome de 
Bastia-Poretta (Corse). 





Par décret en date du 4 février 1952, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de maintenir sur place l'aérodrome de Bastia-Porelta, l’acqui- 
sition par voie d'expropriation de terrains silués sur les communes 
de Borgo et de Lucciona (Corse), d'une superficie totale de 116 hec- 
tares 83 ares 4 centiares, tels qu'ils sont figurés sur les plan et état 
parcellares annexés au présent décret, 


++ 








Montant du droit d'examen pour l'obtention du permis de conduire, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre du budget, 

Vu l'article 971 ($ 1e) du code général des impôts; 

Vu l'article 48 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrètent : 

Art. fer, — Le droit d'examen pour l'obtention du permis de 
conduire est fixé à 400 F par examen. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au ministère des travaux 
publics, des transporis et du tourisme et publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisnwe, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisalion : 


Le directeur du budget, 
R. GOKTZE. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 21 janvier 1952 portant promotion dans le personnel 
dos bureaux des secrétariats généraux. 





Par décret en date du 21 janvier 1952, sont promus dans le per- 
sonnel des bureaux des secrélariats généraux, pour compter du 
{er juillet 1951 au point de vue de la soide et de l'ancienneté : 

Au grade de che] de bureau de 1° classe. 

MM. Tamby {Robert}, Pech (Fernand), Bros (Jean), Macresy (Loui:', 

Robin (Joseph). « 
Au grade de chef de bureau de 2 classe, 
M. Cassier (Raymond), 


$ ® &- 





Modification à l'arrêté du 17 juillet 1946 portant organisation d'une 
régie d'exploitation des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi du 28 février 1944 portant réorganisation des 
chemins de fer coloniaux et tous actes modificatifs; 

Vu le décret du 15 juin 1944 fixant la consistance du réseau des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale française ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 avril 1945 fixant les services incor- 
porés au réseau des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 


aise; 
x Vu le décret du 9 mai 1937 concernant la police, la sûreté et 
l'exploitation des chemins de fer de l'Afrique occidentale française ; 
Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 1946 portant organisation d'une 
régie d'exploitation des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française et les textes qui l'ont compléié et modifié; 
Vu le décret du 24 avril 1947 relatif à l’organisation des chemins 
de fer de la France d'outre-mer; À 
E la proposition du gouverneur général de l'Afrique occidentale 
nçaise ; . 
Après avis de l'office central des chemins de fer de ja France 
d'outre-mer, 


Arrêle : 

Art, fer. — Le dix-neuvième alinéa de l'article 8 de l'arrêté minis- 
tériel susvisé du 17 juillet 1946 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le directeur fédéral ou tout autre agent habilité par lui, repré- 
sente la régie devant les tribunaux, suit toute action judiciaire 
devant toutes juridictions, tant en demande qu'en défense, et 
prend en particulier les mesures conservatoires ». 

Art. 2. — Le gouverneur général de l'Afrique occidentale française 
et le président du conseil d'administration de la régie des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale française sont chargés, chacun en 
ce qui'le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sr" 
au Journal officiel de l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général de la France d'outre-mer, 
HUET. 
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conseil d'administration du centre technique ferestier tropical, 


A février 1952, M. Roquefort-Villeneuve (Claude), 

per sr PAS centrale de la France d'outre-mer, est nommé 
mp du conseil d'administration du centre technique forestier 
seal, en remplacement de M. Moilie (Philippe), direcieur adjoint 


de la caisse centrale de la France d'ouire-mer, 





—+ 0 0 — 





par arrêté en date du ? 


secrétaire 


Le solde, les accessoires de solde, les frais de déplacement de 
M. crivelet demeurent à la charge du budget de l'Etat (France 


d'outre mer). 


énéral de l'office 
uerre de Madagascar et des Comores 

f Grivetet exercera ses fonctions cumulativement avec celles 
d'insrecteur des aflaires adminisiralives de Madagascar et dépen- 


Administrateurs. 


nvier 1952, M. Grivelet (Camille), admi- 
: en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
pistraleur ? des anciens combatiant: el victimes de 
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Administration générale. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, sont placés en position de déta- 
chement d'office auprès du ministère de l'intérieur les [onction- 

















Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du M jan 
Vie: 1952, M, Legoux (lierre ) gén eur ge ra, des nu s de la 
France d'outre-mer, a été né dans ‘ta position de n 
ter du 22 fanvier 1932 et pour une durée maximum de lrois semaines, 
pour se rendre en Afrique entae ncalse en À le } ire 
vo tot avec les servires du laut comemiSsaria!, 1e ni [ dial 
d'avancement des travaux d'équipement de la Compagtue minière 


ue Lonaary el de visiter Cer:ains (ravaux. 





te. CE de 
LA 4 
Sages femmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date du 








17 janvier 1%2?, Mme Quentin, re Robin (Janine, sage-Temme 
coloniale stagraire, est tulularisée à l'emploi de sage-femme culuniaie 
de 25° classe, pour compter du :8 février 19541. 
+0e-— ————— 
Socrétariats généraux. 
Par arrêté du 17 janvier 1952, sont placés en posilion de déta- 


chement d'office auprès du manistére de l'intérieur les fonclhion- 
naires suivants : 
























































paires suivants: BE : 3 “? < 
NOM ET GRADE EMPLOI * à = nie 
NOM ET GRADE EMPLOI DATE DATE du de « % n % |[m4:51 
dé de déta- é de fonctionnsire. détachement. ä Le + < 2 £ 
fon. lioaneire. détachemeat. chement. du détachement. 
" + ; | dé CS 
Département de la Guadeloupe. Département de la Guadeloupe. 
frebos (Adrien), chef | Chef de bureau | 1°%-1-48. | 31/10/43 Bogat (Raphaël), chef{Chef de bureau! 1-1-48 | © _«:/ 90.000 
de bureau de classe | de 1re classe, Mise en disponi- de bureau hors classe! de classe #2 36 
exceplionnelle de bilité. {après 3 ans) des se-| exceptionnelle. 23®$ 
l'administration géné- crétarials généraux. 2122 
rale des colonies (1). | LEF 
Aribaut {Octave}, sous- | Rédacteur princi- | 21-2-59. | Expiration du Gaillardon (Marc), chef =22. 
chef de burcau de pal de 2: classe. congé consé- de bureau hors classe ER 
l'administration géné- culif au séjour (avant 3 ansi des se- es 
rale des colonies. outre-mer, crélariats généraux. Idem. 1148 /23 %\ 45.000 
Déparlement de la Martinique. Département de la Réunion. 
Holo Gérard), chef de | Chef de bureau, 22-4-48. Ilern. Reydellet (Jules), chefiChef de division! 1-1-48 Néant, 
bureau de 2 classe! de 2° classe. e bureau hors classe! de ciasse 
du cadre de l'admi- des secrétariats géné-| exceptionnelle 
nistration générale raux. «! 
des colonies. Es 
Dane! (Eugène), chef de | Chet de bureau | 1%-1-48. Idena. De Cotte (Max), chefiChef de bureau! 1-148 | = 7 90 .000 
bureau de fr classe | de 1°° classe. de bureau hors classe| de classe 8 8 
{avant 3 ans) de !'ad- des secrétariats géné-| exceptionnelle , 2 
m nistration générale raux. 7 
des colonies. 8 ÿ 
Macresy (Louis), sous-[Chef de bureau! 1-448! 7 3 Néant. 
Département de la Guyane, chef de burean del de 4 classe. \ 2 Z 
ire classe des secré- Es 
Caprice (Fernand), chef , Chef de bureau, 114-468. Idem. tariats généraux. © 2 
de bureau de treclasse | de 1" classe. - 
de l'administration Bros ! Jean - Etienne ), E » 
générale des colonies. sous-chef de bureau Z = 
Tison (Charles), sous- | Chef de bureau | 1°-1-48. Jderm. de ire classe des se- 2 £ 
chef de bureau de! de 4 classe. crétariats généraux. Idem 1148 | à Néant. 
1" classe de l'admi- A 4 
nistra'ion générale Robin (Victor), sous- e 
des colonies. chef de bureau de 
Tignol (Paul), sous-chef | Chef de bureau | 1°-1-48. 8/8/1948 fre classe des secré- 
de bureau de 1rclasse | de classe. Intégration ma- tarialts généraux Hera. 1448 Néant. 
de l'administration £istrature, ! LU 
générale des colonies. — ne 
Imbard (Robert), sous- | Rédacteur princi- | 1{°r-1-48. 21/12/48 
chef de bureau de|  palde 2-classe. Intégration ma- 
cum — FA eistrature. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
des cel ETS ET DE LA POPULATION 
Aribaut (Octave), sous- | tédacteur princi- | 1741-48. 23/2, 
chef de bureau de] palce 2classe. 


2 classe de l'adrni- 
histralion générale 
des colonies. 


ne 














(1) M. Trebos aura droit À uns indemnité compencatrice revisable 
près reclassement d'un montant de 51.000 F par an. 


Q_— 
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Services antituberculeux. 





Par arrûlé en date du 3%1 Janvier 1952, M. le docteur Guy Robine, 
reçu au concours de médecins des services antituberculeux 
et privés du 5 décembre 19M, est mis à la disposition du 
d'Ieet-Vilaine en vue d'exercer les fonctions de médecin à 
compie{ des dispensaires antituberculeux de son département, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 4 février 1952 fixant le contingent de production 
de racines vertes de chicorée à Calé pour la campagne 1952-1953, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chi- 
corée à calé, 


Décrète: 

Art, ler, — Le contingent global de racines vertes de chicorée à 
calé qui peuvent être récoilées, travaillées et vendues, en vue de 
couvrir les besoins du marché national pendant la campagne 1952- 
4953, est fixé à 210.000 tonnes. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub:ié au Journal of/iciel de la République 
irunçaise. 

Paris, le 4 février 1952, 

EDGCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
+06 + 





Rémunération de l'agent comptable du conseil supérieur de la chasse. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'agriculture et le ministre du budget, 

Vu l'article 7 jelinéa | de l'ordonnance du 9 août 1% portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, 
ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel est provi- 
soirement maintenu en application l'acte dit loi du 28 juin 1951 modi- 
Oé par l'acte dit loi du 27 décembre 19%41 dotant :e conseil supérieur 
d: la chasse de la personnalité et de l'autonomie financière : 

Vu l'arrêlé du 3 août 1951 relatif à la rémunérallon de l'agent comp- 
fable du conseil supérieur de la chasse, 


Arrélent: 

Art. ter, — Le montant de l'indemnité pour rémunération de ser- 
vices alouée à l'agent complabie du conseil supérieur de la chasse 
esl'nxé: 

P A 228.000 F par an pour la période du 1er mars au 9 septembre 191; 

051 ; 

A 255.000 F par an à compter du 10 septembre 1951. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1952, 

Pour le ministre de l'agriculture et par delégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, el par dé:égation, 
Le directeur du cabinet, 
PAUL PELOUVRIBR, 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


++ 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le departement de l'Aveyron. 





Le min'stre de l'agriculture, 

Vu la loi validée du 16 septembre 1943, relative à la monte des 
faureaux ; 

Vu l'arrêté dn 29 mai 1915 portant réglementation de la monte 
ublique des taureaux dans les départements de l'Aude, de l'Aveyron, 
£e l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées-Orientales; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage; 

Sur proposition du directeur de la production agrico!e, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dé 
tement de l'Aveyron qui se proposent de livrer lesdits taureaux & la 
monte publique doivent adresser pour chacun d'eux une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance des 
taureaux, conformément aux dispositions de l'arrélé interministériel 
du 12 juin 1941, 





Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d'une demande d'autorisat cn 
| la monte publique sont examinés par la commission de surveil. 
nce du double point de vue zoolechnique et sanilaire. - 
Toutelois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généa 
que de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire. 


Art. 3, — Pour élre susceptibles de donner lieu à la déivrance 
d'une autorisation pour la monte publique, les taureaux préseiirs 
devront salisfaire aux conditions suivantes: 


1° Appartenir à l’une des races ci-après: 
Aubrac, Brune-des-Alpes et Salers dans tout le département; 


Limousine, dans les arrondissements de: 

Vil!'efranche-de-Rouergue en entier; 

Rodez-Espalion a l'exclusion des cantons de Laguiole, Murde. 
Barrez, Saint-Chély-d'Aubrac, Sainle-Geneviève-sur-Argence, et des 
mr de Hupar:ac, Saint-Amans-des-Côls, Saint-Symphorienue- 
Thénière: ; 

Millau, les cantons de Campagnac, Saolles-Curan, Sévérac-le Cha. 
teau, Vezins; 

20 Etre inscrits, à titre définitif, au livre généalogique de 
race ou par application de la méthode de pointage retenue par ji: 
commission de surveillance, totaliser devant cette dernière au mar 
70 points en raison de leurs caractères morphologiques et de leu 
aptitudes à maintenir ou à améliorer les qualités de leur race 

8e Etre indemnes de toutes affections transmissibles ou de ares 
les rendant isnpropres à la reproduction. 


Art, 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 9 
du présent arrêté seront classés en trois catégories: 


1e Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif an 
livre généalogique de leur race ou ayant oblenu par pointage devant 
la commission de surveillance 80 points et au-dessus; 

20 Taureaux autorisés: les taureaux ayant obtenu par poin'iga 
devant la commissien de surveillance un nombre de points égal cu 
supérieur à 75 mais inférieur à 80; 

3° Taureaux tolérés: les taureaux ayant oblenu par poin'aya 
devant la commission de surveillance un nombre de points égai ou 
supérieur à 70, mais inférieur à 79. 


Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le justifieront la cim- 
mission de surveillance pourra décider: 

4° L'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taure x 
devront totaliser pour donner lieu à l'attribution d'une aulurisation 
d'utilisation pour la monte publique; 

2° De délivrer des autorisations d'utilisation pour la monte pui 
que à des propriétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à vre6 
race autre que celles énumérées à l’article 3 du présent arrété. 


Art, 6. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de taureaux bénéficiant d’une autorisation d uti- 
lisation sera affichée à la mairie. 


Art. 7. — Chaque année pendant la période d’estivage les taureaux 
avant donné lieu à la déivrance d'une autorisation d’utilisa‘ion 
Led la monte publique auront seuls accès aux pâlurages de :uvn- 

ne. 


er 


"FLEX 


Art. 8. — Le prix minimum des saillles sera fixé par arrêl# pré. 
fectora!. 


Art. 9. — Les infractions au présent arrêté seront punies des peines 
prévues à l'article 10 de la loi validée du 16 septembre 1943. 


Art. 10, — Les dispositions de l'arrêté du 29 mal 1945 sont abrayées 
en ce qui concerne leur application dans le département de l'Avcy- 
ron. 

Art, ft, — Le directeur de la productien agrko!le est chargé de 
l'exéculion du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1952. 

Pour je ministre et par délégalions 
Le directeur du cabinet, 
TVR MALÉCOT. 





Approbation de la décision fixant une ootisation destinée 
au financement du comité interprolessionnel du vin de Champagne. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'agrl- 
culture, 

Vu la loi provisoirement applicable du 12 avril 1941 portant créa- 
tion du comité interprolessionnel du vin de Champagne; 

Vu le décret provisoirement D du 2 septembre 1952 re atif 
au statut financier du comité interprofessionnel du vin de Charm- 
pagne, 

Vu l'arrêté provisoirement applicable du 20 septembre 1952 reia'f 
à la perception des taxes ou cotisations destinées à alimenter '& 
caisse de communauté champenoise ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1951 approuvant l'article X de la décisin 
V2-1950 en dale du 6 septembre du commissaire du Gouverne- 
ment auprès du comité interprofessionnel du vin de Champasne, 
relative au droit perçu au titre des vendanges de l'année 12,0, 
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Arrêtent: 

r, — Sont approuvées les dispositions de l’article X de la 
V 2-1951 prise en date du 26 septembre 1951 par le cerr.nis- 
Gouvernement auprès du comilé interprofessionnel du vin 





art. 1° 
décision 
+ gne, et relative au droit perçu en faveur de cel organisme 
au litre des vendanges de l’année 1921. 


art. 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 


l'agriculture et le directeur de l'organisation économ'que et 4u 
contrôle des entreprises publiques au ministère des affaires éc1#r0- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu.ion 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Républi- 


que française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
La ministre des affaires économiques, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIKDINGER, 


® @ + 





à la composition de la commission prévue à l'article 391 
du code général des impôts et concernant les contrats d'achat et les 
constructions d'usines destinées à la production dés alcov!s. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 968, 369, 3H et 398 du code général des impôts; 

Vu le décret du 21 novembre 1951 fixant la composition de la 
commission prévue par l'article 391 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1951 nrmmant les membres de la 
commission prévue à l'article 391 susvisé ; 

Sur Ja proposition du directeur de la production agricole, du 
directeur des services de l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
du ministère de l'intérieur, du directeur de l'agriculture du gouver- 
nement général de l'Algérie, 


Arrête: 


Art, {+ — Pour l'examen des demandes relatives à l'Algérie, la 
commission sera complétée ainsi qu'il suit: 
Le représentant du ministère de l'intérieur : 

Le directeur des services de l'Algérie et des départements d'outre- 
ner, OU son délégué ; 

Le représentant du gouvernement général dé l'Algérie : 

La directeur de l'agriculture du gouvernement général, ou son 
délégué; 

Les représentants des producteurs de matières alcooligènes: 

M. Fernand Chevalier, représentant de la production algérienne 
des vins; 

M. Georges Perret, agricuiteur à Mercicr-Lacombe (Oran), repré- 
sentant de la production algérienne des plantes alcooligènes 
diverses. 

Les représentants des distillateurs : 

M. Roger Desvaux, distillateur à Alger, représentant de la distille- 

rie algérienne des vins; 


M. Vassal, distillateur à Alger, représentant de la distillerie algé- 
rienne des plantes alcooligères diverses. 


Art. 2. — Le directeur de la production agricole, le directeur des 
services de l'Algérie et des départements d'oulre-mer, le directeur 
de l'agriculture du gouvernement général de l'Algérie sont chargés 
checun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au. Journal officiel de l1 République française et au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1952. "à 

Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
PIERRE LAJOTTE. 





++ 


Eaux et forêts. 





Per arrêté en date d'1 28 décembre 1951, M. Valentin (Georges) 
commis principal des eaux et forêts de 4 classe, en disponibilité 
d'office pour maladie, est réintégré dans les cadres à compter du 
1* janvier 1952 et affecté, sur sa demande et en la même qualite, 
dans les bureaux de la conservation des eaux et forêts de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 
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Trente-troisième liste générale ce groupements coopératifs agricolcs 
agreés conformément aux dispositions de l'article 50 de l'ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agricole. 


Rectifi:a au Joi l o/;iciel Au 20 ja r 1992 
Page 873: 
Cher, au lieu de: « X-511 », lire. « N-231 Coopérative ovine du Cher, 
bourze;s », 
Page 82: 
Alnes-Mariiimes, 06 483, 3e colonne, au lieu de: « Moulin coop'ratil 
” de Touion », ire: « Moulin coopéralif de I 
Aziège, 09-17, £e colonne, au lieu de: « Mérignon », lire: « M£iigon os, 
| l'age 632: 
Cantal, A B, les deux derniers numfros d'immatriculalion ont été 
7” inlervertis, au lieu de: « 15-123 », lire: « 13-127, Coopérative agrie 
co!e laïliére et d'approvisionnement de Landeyrat »; au lieu de: 
« 19-127 », lire: « 15-123, Cuopéralive agricue latière et d'app:o- 


visionnement de Lextrail ». 
Charente, le numéro d'immatriculation qui se trouve jil'isible entre 


7 16-103 et 16-153 28: « fu ni Soritié coapfrative de bs'lay's de ‘a 


darrie, Villeneuve, Luchac et Guitres, cominune de Chassors » 
Hérault, la coo:#rative 231-313 ne doit pas tre comprise dans 'e 
type A, Production, transformation, conservalion ou vente de 


produits agricoles, elle est 44 type B: « Achat en commun et 
approvisionnement », 
Laire-Iniérieure, les coopératives 14-02 et #1-72 ne sont pas du type A, 
” meis du type C, Services. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 4 février 1952 portant désignation d'un commissaire du 
Gouvernement aux séances du conseil d'Etat pour l'ensemble des 
affaires du ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Le président du consei; des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1308 du 91 juilet 1915 sur le conseil d'Etat, 
et noiamment son articie 2%, 


Décrète : 


Art, fer, — Est habililé À assister, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, aux séances du conseil d'Etat pour l'enscmble des 
affaires du ruinistère du travail et de ia sécurité sociale : 


M Doubiet (Jacquesi, directeur général de la sécurité sociale, 
Art. 2. — Est abrogé le cécret du 8 déceinbre 1915. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la steurité socja'e est 
chargé de l'exécution du me - décret, qui sera pub'ié au Juuruuk 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 février 1952 

EOGAR FAUNE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


—+ 0 +-- 





Modèle de rapport annuel des médecins du travail. 


__— 


Le ministre du travail et de la sécurité socia!e et le min'stre de 
la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 26 novembre 1916 portant application de la loi du 
11 octobre 196 relative à l'organisation des services médicaux du 
travail et notamment son article 18 ($ 2), 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le rapport rédigé par les médecins du travail, en appit- 
cation de l'article 18 ($ 2) du décret du 26 novembre 1916 sus 
visé, devra être établi conformément au modèle annexé, 
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Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la .Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN LE VERT. 





Rapport annuel du médecin du travail, 
(Art. 8 et 18 du décret du 2%6 novembre 1946.) 


L — GENERALITES 


À. — CAnACTÉRISTIQUES DE L'ENTREPRISE 
Raison sociale, 


Siège d'activité. 
Numéro de sécurité sociale (employeur). 
Nature des travaux ou fabrications effectuées. 


Eflectif moyen annuel, 


B. — CARACTÉRISTIQUES PU SERVICE MÉDICAL 
4) Personnel: 
Médecin !s\. — Nom, titres. Nomire des vacations 
hebiomadaires et durée de ce:les-ci. 
Infirmières. — Nombre et qualification. 
Autres, 
b) Locausz. 
€) Matériel. 
éd) Nature du service: 


Autonome 
Interentreprises (dénomination et adresse), 


IL — BILAN D'ACTIVITE MEDICALZ 
(Correspondant à cahier d'activité quotidienne.) 


&. — Embauchage : 
Nombre d'examens pratiqués ....sssssssse cssscoscscsece 
Nombre de refus prononcés ..... PPPPPPECE ECC 


£ — Examens systématiques de surveillance : 


4. Nombre d'examens annuels.s........ssse PPPPPELETIIIEE 
2. Nombre d'examens de sujels exposés : 
A un poôsle loxique ......... PPEETELIT III TITI 
A un poste de sécurité .....scssssssssspessesssse 
3. Nombre d'examens de jeunes... sms. toc PPPECETE 


à. Autres examens (femmes enceintes, déficients, etc.).. 


8. — Examens systématiques spéciaux : 
1. À :a reprise du travail: 
Après maladie 


CRETE LLRLLLILEEELEELELLELEILLILLILILI LL] 


Après accident ........ PPPETITI LILI III IT 
2. En vue de changement de poste........sssssssese 
3. En vue de reclassement.............sssssssse ss.ss.pe 


à. — Consultations spontanées de membres du personnel. 
5. — Nombre de malades orientés. 
6. — Nombre d'examens radiologiques. « 
9. — Nombre d'examens complémentaires à la charge de l'em- 
ployeur : 
Radio'ogie PEL ELELELLE LE LELE II LEI LILI LILI TITI LIL IITIIILIII1111] 
Labora QUO sovcssenssssessssscsssesee CERERELTLILTTIITLIIIL IT) 
8, — Maladies professionnelles (nombre de maladies profession- 
nelles indemnisables déclarées)........…. oise sséesse désvvee 
9. — Accidents du travail (nombre d'accidents pansés au service): 
Premiers pansements ........sssssss cnsssssesses e PTETT 
Pansements renouvelés ,....... POLE P OPEL TL II III TIR 
Corps étrangers oculaires ............ PPILLIT IL IL TEL ON TT 


60. — Nombre d'ouvriers hospilalisés du fat du travail. .....ssss..ss 








——""p 


Li. — DONNSES DOCUMENTAIRES 
{Voir notice explicalive.} 


4. — Commentaires sur les données numériques du chapüre mn 
(dans l'ordre des rubriques 4 à 7 de ce chapitre). 


4— ds --- -cén sur les maladies observées en rapport avec je 


es de maladies profession. 


Produits ou travaux res 
cliniques ou &iologiqnes 


nelles et enanilesta 
observées. 
Pathologie spéciale à certaines activités du travail 


lmportance des soins donnés pour maladies profession 
nelles au service médical. - 


8. — Commentaires sur les accidents du travail: 


Etude du facteur personnel (humain) dans la genèse 
des accidents du travail (éléments qu facteur persen- 
nel le plus fréquemment dégagés). 

in — e fréquence et taux de gravité des accidents du 

avail. 


& — Participation à la surveillance de l'hygiène et de La sécurte 
de l'entreprise: 
Visites des lieux de travail et des Installations sant. 
taires 
Participation aux travaux du comité d'hygiène et de 
sécurité. 
Mesures préventines (individuelles qu collectives) pré 
conisées. 
5. — Etudes des postes de travail. 
6. — Commentaires sur la morbidité générale et sur l'absentéisme. 
7. — Lisisons intérieures et extérieures. 
6, — Autres organisations de caractère médical dans l'entreprise, 
Ÿ. — Travaux et publications du médecin du travail (s'il y a heu). 
10. — Remarques el suggestions concernant la médecine du traved 


IV. — RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 


(Demandés au présilent du confité d'entreprise eu interentreprises.) 
(Facultatif.) 
Au choix: 


frais de gestion du service médical x 100 
Rapport: = 
Masse globale des salaires 
Prix de revient du service médical par membre du personnel. 








Notice explicative pour l'établissement du rapport annuel. 


Ont DE CE RAPPORT 


L'objet de ce rapport est de facililer à la fo's la tâche du médecin 
et celle des organismes de la mise en place de la médecine Gu tra- 
vail. 

Pour le médecin : il satisfait à l'obligation légale d'informer annuel- 
lement de son activité le comilé d'entreprise el le ehet d'entre- 
prise, président de cet organisme; il permet de suivre les progrès 
de l'hygiène, de la séourité et de l'adaplation réciproque homme- 
travail; il constitue une mise au point indispensable pour l'action 


Pour les pouvoirs publics: il permet à l'administration de suivre 
la mise en place et le fonctionnement de la médecine du travail. 

Il donne à l'inspection médicale des moyens d’information sur }es 
risques du travail, ce qui goir lui permettre de faire établir une 
amélioration éventuelle de La législation existante sur des bases 
scientifiques solides. 

Ce rapport ne fait pas double emploi avec le rapport annuel du 
comité d'hygiène et de sécurité, qui a un objectif distinct et plus 
limité : la sécurité du travail. " 


PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Restent à envisager queïques modalités pratiques de sa rédaction. 
Une distinction est à élablir entre service médical autonome et ser- 
vice médical interentreprise; dans ce dernier cas, M est beaucoup 
plus difficile de rassembMe: des renseignements, I convient qne 
toute entreprise adhérente À un service interentreprise fasse l’objet 
d'un rapport particulier lorsqu'elle comporte plus de cinquante eala- 
riés. Lorsque le service intercntreprise groupe aussi des entreprises 
comporlant moins de cinquante salariés, le rapport annuel pourra 
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globalement pour ces dernières, sauf si elles comportent 
nt spéciaux énumérés à l'arrêté du 10 avril 1947; dans ce 


dernier cas, le médecin aura tout intérêt à grouper dans son rap- 
port les établissements comportant des risques similaires, 


est nécessaire de rappeler d'autre part que la valeur scienti- 
nque des conclusions qui seront tirées de ce rapport dépend de 
l'eractitude des informations foyrnies par le médecin du travail. 
Ceci est évident en ce qui concerne la pathologie du travail, Mais 
en ce qui concerne les renseignement numériques figurant au rap- 
port, le plus grand soin devra étre apporté à l'élaboration de ces 
données. La tâche du médecin du travail sera considérablement 
facilitée en ce sens par la tenue d'un cahier d'activité quotiienne, 
où les différents élémenis de celle activité seront sysiématiquement 


polés. 
L — GENERALITES 


A. — CARACTÉRISTIQUES DE L'ENTREPTUSE 


La raison sociale doit être libeée en toutes lettres. 


Le numéro de. sécurité sociale de l'entreprise permet de relrou- 
ver sur ie plan régional les déclarations éventuelles de maladies 
prolessionnelles et d2 les rapprocher des observations du médecin. 
IL permet en outre de reclasser les entreprises par risques proles- 
sionnels dominants. 


Ellectil. — Dans les entreprises importantes il est intéressant d'in- 
diquer la composition du personnel en séparanl: 


Hommes; 
Femmes, 
Sujets de moins de dix-huit ans. 


On indiquera les variations saisonnières si elles sont importantes. 

Lorsqu'il existe des risques spéciaur, énumérés par l'arrêté du 
40 avril 1947, la c'assificvation ci-dessus doit mentionner en outre le 
nombre de chaque catégorie de salariés exposés à ces risques. 


B, — CARACTÉRISTIQUES DU SERVICE MÉDICAL 


Il n'est pas question de reprendre ÿ°1 la totalité des renseigne- 
ments qui doivent normalement figurer sur la demande d'agrément 
prévue à l'article 27 du décret du 2% novembre 196, et dont le détail 
a été précisé par l'arrêté du 14 août 1947 (Journal officiel du 4 sep- 
tembre 19,43). 

Lorsqu'une demande d'agrément a été adressée anléricurement à 
l'inspection du travail, il suffira de mentionner les modifications 
intervenues dans les caractéristiques du service médical depuis l'en- 
voi de celte demande, ou — pour l'avenir — depuis l'envoi du pré- 
cédent rapport annuel du médecin du travail. 

Ceci dit, il y a lieu de préciser à l'occasion l'adresse du médecin. 
En ce qui concerne les injirmières, on pourra employer, pour expri- 
mer leur qualification, les abréviations suivantes: D, E. (pour dipl0- 
mée d'Elat ou assimilée), A. E, (pour autorisée à exercer), Quant 
au personnel figurant sous la rubrique autres, il peut s'agir d'une 
secrélaire, d'un manipulateur de radiologie, d'un opérateur psycho- 
technicien, ou de tout autre collaborateur direct du service médi- 
cal, Lorsqu'il existe des secouristes, il est intéressant de préciser 
leur nombre ainsi que leur mode d'instruction {Croix Rouge, sapeurs- 
pompiers, médecin). 


En ce qui concerne les locaux et le matériel, compte tenu de 
l'observalion générale formulée ci-dessus, on se bornera à résumer: 

D'une part, la destination des pièces et l'agencement du service; 

L'autre part, l'état du matériel disponible, avec une éventuelle 
énumération des besoins. 


Cerlaigs détails sont toutefois à préciser: 

1° L'existence d’un poste fixe de radiologie dans l’entreprise; le 
recours habituel à une installation radiologique extérieure à l'en- 
treprise (nom et adresse) ; le recours périodique à un camion radio- 
logique (spécifier s'il s’agit de radioscopie ou de radiophotographie 
el son appartenance) ; - 

2° L'existence d’un laboratoire susceptible d'effectuer les examens 
individuels de biologie médicale, ou l'adresse des laboratoires oû 
sont pratiqués ces examens, De même, en ce qui concerne Les era- 
mens loricologiques (analyses d'eau, d'atmosphère, de produits 
manipulés, etc.). - 


II. — BILAN D'ACTIVITE MEDICALE 


1. — Emb@uchage. — On pourrait indiquer sommairement les rai- 
sons des relus. 


2 — Eramens systématiques des sujets exposés. — On classera 


éventuellement les sujets par risque professionnel distinct (de pré- 
férence dans l’ordre des tableaux annexés au décret du 31 décem- 
bre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail * 
el des maladies professionnelles), 








3. — Eramens systématiques en vue de reclassement où mutation. 
_— On précisera le nombre de changements de poste proposés et 
le nombre de changements effectués. On précisera éga'ement les 
suites données aux reclassements proposés par le médecin. 11 cun- 
vient de rappeler que la mutation consiste en un changement de 
poste de travail ou de lieu de travail sans changement de catégo- 
rie professionnelle, alors que le reclassement consiste en un chan- 
gement de catégorie, en général en promolion, où au maintien en 
même calégorie après rééducation à la suite d'accident ou de ma- 
ladie. 


4. — Consultations spontantes du personnel. — Mentionner ici les 
conseils de santé. 


5. — Nombre de malades orientés. — Il s'agit d'une orientation 
vers: 

Le médecin traitant; 

Le spécialiste ou le chirurgien; 

Une consultation hospitalière de médecine généra'e où de spécia- 
lité, suivant les risques spéciaux à l'entreprise, 


6. — Eramens radiologiques. — Il peut être opportun de distin- 
guer : 

Le nombre de radioscopies ‘horaciques pratiquées; 

Le nombre de radiographies demandées : pumonaires (cf. sille 


cos), autres. 


7. — Eramens complémentaires. — On relèvera lei les examens 
pratiqués d'une façon obligatoire, en applicalion de la législation 
relative à certains risques professionnels, à l'occasion de l'embau- 
chage, en vue d'une imulation, etc. (Exemples: benzol, peintures et 
vernis au pistolet, bromure de mélhyle, plomb, poussières arseni- 
cales, silicose professionnelle...). On devra préeiser leur nature: 
consultations spécialisées, radiologie, laboratoire. 


8. — Maladies professionnelles. — En dehors des maladies profes- 
sionnelles indemnisabies déclarées, le médecin peut avoir eu l'occa- 
sion d'observer des maladies de caractère professionnel ou des 
« cas professionnels », en exécution des dispositions du décret du 
16 octobre 1935. Il devra alors les faire figurer à part dans la mème 
rubrique. 

Dans certains cas, Il sera opportun de distinguer le nombre de 
maladies professionnelles déclarées et le nombre de déclarations de 
maladies professionelles effectuées par le médecin du travail; par- 
fois, en effet, des cas de maladies professionnelles qui ont été déc :a- 
rées par la victime sur production d'un certificat rédigé par son 
médecin fraitant, peuvent ne pas parvenir à la connaissance du 
médecin du travail. 


9. — Accidents du travail. — I] faut entendre par là, la totalité 
des accidents du travail enregistrés à l'infirmerie (registre visé 
périodiquement par l'inspecteur de la sécurité sociale), y comprfs 
ceux qui n'ont pas entrainé l'arrêt du travail, et qui ont nécessité 
quelques soins où un premier pansement. 


Il est opportun de mentionner en outre, dans la mesure du pos- 
sible, le nombre des accidents avant entrainé immédiatement ou 
secondairement un arrêté du travail. 


Dans les entreprises d'une certalne importance, on pourra de plug 
dans le but d'orienter la prévention, indiquer séparément; 

Le nombre des accidents oculaires ; 

Le nombre des accidents survenus aux mains; 

Le nombre des accidents de manutention, etc. 


IL. — DONNEES DOCUMENTAIRES 


D'une manière générale, il s'agit ici de commentaires sur les don- 
nés du chapitre précédent. 

IL est bien entendu que le médecin a la plus grande liberté d'ap- 
préciation quant à ia valeur relative qu'il doit attribuer aux diffé- 
rentes rubriques du chapitre ci-dessous, notamment en fonction de 
l'importance de l’entreprise, des risques propres à celle-ci et des 
points qui auront retenu plus particulièrement son altention en 
cours d'année, 


1. — Commentaires Sur les données numériques du chayñtre IL, 
— Certains rapprochements peuvent Cire faits entre ces divers élé- 
ments; cerlaines comparaisons peuvent entraîner des observations 
intéressantes. Seul, le médecin, connaissant bien son personnel et 
son entreprise est à même de formuler celles-ci, ou d'apporter par 
ses commentaires une correction à la sécheresse de certains chif- 
fres. I lui est toutefois demandé de suivre l'ordre des rubriques 1 
à 7 du chapitre en question, afin de faciliter le dépouillement du 
rapport, 
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2. — Commentaires sur les maladies observées en avec le 
travañ. — 11 faut voir là l’amorce d'un travail scientifique eificave 
en collaboration avec l'inspection médicale du travail, A celle occa- 
sion pourra se préciser la pathologie professionnelle. De plus, le 
médecin peut insister ici sur les relations existant entre certains 
symptômes ou maladies définies et certaines fommes ou modalités 
de travail: de la comparaison entre les résultats enregistrés dans 
des industries similaires pourront se dégager de nouvelies connais- 
sances et de nouveaux principes d'action, qui pourront faire l'objet 
d'une diffusion au médecin du travail par les soins de l'inspætion 
médicale. 


3. — Commentaires sur les accidents du travail. — On sait qu'un 
grand nombre des causes des accidents du travail est dû à une 
délaillance humaines C'est au cours de l'enquête effectuée à la 
suite des accidents dn travail que des investigations enédicales et 
psycho'ogiques doivent permettre de mettre en évidence un éké- 
ment de ce facteur humain chez l'accidenté ou chez un tiers, La 
mise en commun de l'expérience acquise par les médecins du tra- 
vail en celte matière délicate peut se révéler très riche d'enseigne- 
ments. 

D'autre part, sans aller jusqu'à reprendre les conclusions du 
somnilé d'hygiène et de sécurité (dont fait partie de médecin), il est 
intéressant — pour suivre l'évolution des risques à l'intérieur d'une 
même entreprise, et conjointement l'efficacité de la prévention à 
laquelle doit participer le médecin — de reproduire le faux de fré- 
quence (T. F.) et le taux de gravité (T.G.) des accidents du travail 
fournis par le comité en les comparant à ceux des années prété- 
dentes et aux modifications survenues dans les méthodes de tra- 
vail. 


4. — Participation à la surveillance de l'hygiène et de la sécurité 
de l'entreprise, — HN convient de montrer ici comment se déve- 
loppe l'action du médecin du travail, dans le cadre des dispositions 
de l'article 16 du décret du 26 novembre 1946 relatives à la surveil- 
lance des inslallations sanitaires, de l'hygiène générale et spéciale 
des ateliers, de l'adaptation des salariés au poste de travail ainsi 
que de l'amélioralion apportée aux condilions de travail par l'étude 
des mouvements et des rythmes, l'adaptation des techniques du tra- 
Vail à la physiologie humaine, l'élimination des produits dange- 
reux, ele. 

Dans celle rubrique se place naturellement la participation du 
médecin aux travaux du comité d'hygiène et de sécurité, ainsi que 
Les mesures prévenlives contre les accidents du travail et les mala- 
dies protessionnelles qu'il aura eu l'occasion de prévoniser ou de 
faire adopter à la suite de ces visites d'ateliers. 


5. — Etudes des postes de travail. — Le médecin devra préciser 
hi comment il fait ses « éludes de postes », quelles sont les per- 
sonnes qui y participent (conseillère du travail ou assistante #0- 
siale, psychotechnicien, ingénieurs, agents de maitrise, membres 
du personnel), quelle est la méthode suivie par lui et quelles fiches 
A a eu l'occasion d'employer. N est de la plus haute’ importance 
7 puisse joindre à son rapport une fiche d'étude de poste à titre 

spécimen. 11 serait encore mieux d'y ajouter une ou plusieurs 
études de postes réellement effectuées et susceptibles d'une uthi- 
sation immédiate. Ainsi pourraient progresser les techniciens du 
rociassement professionnel. Enfin, les conséquences pratiques des 
études de postes pourront également être précisées. 


6. — Commentaires sur la morbidité générale et sur l'absen- 
féisme. — I serait intéressant d'oblenir des renselgnements sur 
la morbidité du personnel dans certains domaines importants par 
leurs conséquences sociales. Le médecin peut y ajouter ses obser- 
vations sur le virage des culi-réactions à la tuberculine e'il a eu 
l'occasion de s'y intéresser. 11 est recomemandé de ne fournir que 
des nombres absolus de cas pathologiques dans chacune de ces 
catégories; les résultats exprimés en pourcentages sont en eflet inu- 
tilisables sur un plan général. 

De plus, l'évolution de l'absentéisme d'une année par rapport à 
la précédente, rapprochée notamment de certains procédés de fabri- 
gation, peut orienter avec précision l'action du médecin du travail. 


7. — Liaisons. — On esquissera là un aperçu très large des moda- 
Utés des liaisons du médecin, tant à l'intérieur de l'entreprise 
(dtrection, cadres supérieurs, techniciens, représentants du person- 
nel, service social, service psychotechnique) qu'à l'extérieur de 
celle-ci (notamment médecins-praticiens, sécurité sociale, services 
hospitaliers), en insistant sur les difficultés rencontrées, ou au con- 
traire sur les réalisations particulièrement dignes d'être citées en 
exemple. 


8. — Autres organisations de caractère médical dans l'entreprise. 
— Toutes les variétés d'organisation peuvent être envisagées ki, 
depuis le centre de traumatologie de certaines grandes entreprises 
jusqu'au dispensaire de soins régulièrement agréé par les caisses de 
sécurité sociale, On pourra y ajouter les différentes activités du 
médecin du travail en matière de prévention, telles que vaccina 
bon, sérologie systématique, etc. 


| 


9. — Travaux et publications du médecin du travail. — Il importe 
que ce dernier signale ici les publications ou les travaux p:r:i. 
liers qu'il a eu l'occasion de faire; d’une part pour éviler que ce. 
ci échappent à l'attention de l'administration; d'autre part, pur 
que l'on puisse recourir à lui dans le cas d'enquêtes nécessitar! des 
compéiences particulières. 

40. — Remarques et suggestions concernant la médecine du tro. 
vai. — C'est ki que le médecin pourra éventuellement insistec : 5e 
les difficultés de sa pratique quotidienne et sur ses conceptions à». 
trinales, relatives au développement pratique de la médecine da 
travail. 


IV. — RENSEIGNEMENTS FINANCIERS 
(Facultatils.) 
RH est souhaitable que le médecin demande au chef d'entreprice, 
non pas des renseignements sur la gestion du service (qui ‘+ 


l'objet d'un rapport distinct du chef d'entreprise), mais des irn'«. 
mations sur le prix de revient annuel de la médecine du trail, 
On pourra donner suivant les facilités des entreprises: 
Soit le prix de revient du service médical par membre du per. 
sonnel ; 
Soit le résultat du calcul du rapport. 
Frais de gestion du service médical x 100 








Masse globale des salaires versés. 


I est bien entendu que ces chiffres s'entendent à l'exclusion de 
toute œuvre sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 27 mars 1954 fixant le barème des cotisations prévu 
à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries du 
bois (accidents du travail) ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 

Arrête : 


Art. fer, — Le barème annexé à l'arrêté du 27 mars 1951 susvisé 
est modifié comme suit: 

















Ce —. 
inodiés NATURE DU RISQUE du TAUX 
ture risque. 
Forêts. 
0.2 |Travall du bots en forêt (exécuté hors 
du parterre de la coupe, sans abatage 
et sans outillage emécanique)......... 022.00 7,0 
@.3 | Fabrication de charbon de bois en forêt 
(exécuiée hors du parterre de la 
CURE) sssmeorcsosecscsossesesecsose 023.00 5,0 
(Le resie sans changement.) 








Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé da 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1962. 
Eee 


PAUL" BACON. 
PEER 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Déoret du 25 Janvier 1962 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par ‘décret en date du 2% janvier 192, pris sur le rapport du 
préskient du conseil dés ministres et du ministre de la marine 
marchande, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 
22 janvier 1952 portant que la nomination du présent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, est nommé 
éans l'ordre natjonai de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Busson, chef de Lureau du cabinet du préfe Loire 
intérieure. ’ .» 
+ 0e 








évu 
uu 


visé 


== 


é da 


l 


du 
rine 
du 
rien 
nm 


ire 











JOURNAL OFFICIEL DE 


& Février 1952 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1661 





— — 


Décret janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
_. . de la Légion d'honneur, 





par décret en date du 25 janvier 1952, pris sur le rapport du 
résident du conselt des ministres et du ministre de la marine 
nde, vu la déclaration du conseil de l'ordre en dale du 


ms anvier 1952 portant que la nomination du présent décet n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
gans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade de chevalier. 


M. Durance, Emile, officier mécanicien de fre classe (Bordeaux 
si HS), chef mécanicien du paquebot Pasteur. 








—— 
—— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
€T VICTIMES DE LA CUERRE 





Décret du 7 février 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en dale du 7 février 1%2, pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des anciens combattants et vktimes de 
Ja guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
légion d'honneur en date du 22 janvier 192, portant que les pro- 
motions comprises au présent décret sont failes en conformité des 
his et décrets en vigueur, sont élevés dans l'ordre national de la 
légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Bellesœut (Joseph), président du comité d'entente de l'Association 
des anciens combattants et président départemental de l'U.F.A.C., 
bijon. Officier du 25 octobre 1922. 

Engrand (Marcel-Désiré-Eloi), président de l'U.F.A.C. Offkier du 
2% juillet 1947. 

Priollet (René-Marcel), président honoraire de l'Association des écri- 
vains anciens combattants. Officier du 28 février 1937. 


0 © ©&- 





Déoret du 7 février 1952 t promotions et nominations 
dans l'ordre national la Légion d'honneur. 


« 

Par décret du Président de la République en date du 7 février 1952, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et vu la déclaration du conseil de l'ordre natio 
nal de la Légion d'honneur en date du 22 janvier 1932, portant que 
des promotions et nominations comprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés où promus : 


Au grade d'officier. 


MM. 

George (Joseph-Prosper-André), secrétaire général de la fédération 
nationale des anciens combattants, résidant ho7s de Fance. Che 
valle du f+ juin 1930. 

Moulon (Aristide), trésorier de l'Union féd'‘rale du Cher des anciens 
combattants, Chevalier du 2% décembre 1935 

= = vante président de l'U N. C des Deux-Sèvres. Chevalier 
ue . 

Pigne (Raymond), présidint de l'Association des combattants et 
mutilés des deux guerres du canton de Bolbec. Chevalier du 
1 décembre 1991. 

Raynaud (Ernest-Jean-Baptiste), président du groupe de FAllier de 
l'A. G, M. G. Chevalier du 16 juillet 1932. 

Dauloudet (Jean-Marie), président de Ja fédération nationale des 
anciens comnbaliants, prisonmers évadés, otages el victimes de 
euerre, section des Côtes-du-Nord. Chevalier du 3 septembre 1931. 

Chaudet (Henri-Pierre-Marie), président fondateur dun Souvenir fran- 
(ais de Laval (Mayenne). Chevalier du 16 juin 1920. 

Legrand (Maurice-Léonce), membre du comité directeur (Rañcourt- 
Verdun), Association des anciens des 131e et 3519 R. 1. Chevaher 
du 14 février 19%. 

Chanson (Lucien-Antoine), commissaire général du Relnis sacré. 
Chevalier du 13 juillet 1934. 

Drouot (Maurice), adjoint au commandant départemental 0. R. A. de 
la Haute-Saône. Chevalier du 26 décembre 1935. 

Poyet (Jean-Baptiste-Louis), membre de l'Association des mutilkée, 
réformés, combattants, enfants de combattants et victimes des 
deux guerres des Alpes-Moritimes. Chevalier du 13 juillet 19534. 

Pitre (Achille-Georges-Jules), fondateur et président de la secthon 

5 Saint-Maur de l'U. N. C. Chevalier du 2 décembre 198. 
 Nobili (Dominique), médecin ancie ombattant. Chevali 
10 juillet 4 que) C n combattant. Chevalier du 

Docteur Renard (Léon), médecin de l'hôpital Foch. Chevalier du 
5 février 1938. 

Grisition (Joseph}, secrétaire général de l'Union nationale des 
mutilés et réformés, section de la Loire-Inférieure. Chevalier du 


Debeauquesne (Eugène), président des anciens combattants d'Anzin. 
Chevalier du 28 décembre 1928. 

Largier (Félix-Fdmond), président et fondateur de l'Association des 
anciens du 8e génie. Chevalier du 22 mai 1925 

Tisserant (Georges), agent supérieur de 2e classe au ministère des 
anciens combattants e! victimes de la guerré. Chevalier du 
24 décembre 198 

Thilly Paulin), secrétaire général de l'offite départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre de la Marne. Cheva 
lier du 14 septembre 1926. 

Renoir (Pierre), président de la f‘dération nationaie du spectacle, 
réformé de guerre, Chevalier du 15 janvier 19%. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Guichot (André-Jean\, fondateur de la fédération nationale des com- 
battants volontaires des Alpes-Marilinnes; 38 ans de rvices civils 
et m 1ires. 
Cellier {René-Alexandre), membre de l'U, N, C.; 43 ans de servires 


civils et militaires et dévouement aux œuvres d'ancièéns Ccomba:- 


tants 
Fabre ‘Auguste-Franco!s), fondateur de l'as: ition départementale 
des prisonniers de guerre de l'Aveyn n: #2? ans 9 mois de services 


civils et militaires. 

Robquin ‘Adolphe), président de la section des combattants volon- 
laires de Seine-et-Marne; 31 ans de servkes civils et militaires. 

Monseigneur Theas Pierre), membre de l'association des fn ernts 
civils, organisateur des pêlerinages des déportés et anciens com- 

batlants; 40 ans de ser1 s civils et militaires 
bbock (Georges), juge au tribunal départemental des pensions de 
saôdne-et-Loire ; 39 ans de services civils et militaires 

Dinouart (René-Marie-François), président de l'union réglona'e des 
« Camarades de Combal »; 35 ans de services civils et militaires. 

Docteur Gallerand (Lucien-Paul), ancien combattant, médecin des 
dispensaires départemenlaux de seine-elt-Oise; 33 ans à mois de 
services civils et mflitaires. 

Obry (Marcel), employé principal de bureau au centre spial de 
mlorme de Lille; 40 ans & mois &e services civils et militaires 

Pierrel { André), membre de l'association des anciens prisonniers du 
Vi A; 34 ans 11 mois de services civils et miilaires 

Jallot Jean), président de l'associalion des anciens combattants du 
13e dragons de 1914-1918 et 1939-1955; 41 ans Ÿ mois de services 
civils el militaires, 

Mlle Rochelle ‘Jeanne-Irma-Eugénie), infirmière des servkes sociaux 
des prisonniers de guerfe de Vendôme; #8 ans 3 mois de services 
civils et militaires, 

Abbé Labat (Camille), président fédéral des sections de l'union 
nationale -des combattants d'Arcachon; % ans de services civils 
et militaires; 

Mme Rives-Henrys (Renée-Marle), assistan'e sociale de l'institution 
nationale des invalides; 2% ans de services civils. 

Chanoine Levmarie !Jean-Emile), ancien combattant; 48 ans 6 mois 

services civils et militaires. 

Simon (Georges-Gabriel), membre de l'association des anciens com 
battants de Lamotte-Beuvron (Loir-et-Oher): 41 ans de services 
civils et militaires 

Deschamps (Julrs), vice-président dépar'ementaf de l'union fédérale 
de la Charente; 57 ans 19 mois de services civlis et militaires. 

Chevaleraud {René-James), président d'honneur de l'union déper. 
temmentalie de ja CharenteMaritime des associalions afflliées à 
l'union fédéra'e; 34 ans de services civils et militaires 

Truc 'Jules-Laurent), empluyé de bureau à !a direction départemen- 
tale des anciens comhal.ants et vicÜmes de la guerre du Va iCluse ; 
39 ans © mois de services civils ét militaires. 

Dave ‘Jules-Albert-Honoré-Marie), président du tribunal des pensions 
de Nimes; 936 ans à mois de services civils et militaires, 

Laporte (Joseph-Iermes), membre du conseil d'administration de 
l'office départemental des anciens combattants et victimes de le 
guerre des Hautes-Pyrénées; 28 ans de services civils et militaires. 

Baratle (Jean), membre actif des Gueules cassées; 3% ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Louchet (Marcel-Louis), trésorier général du groupe régional de la 
Seine-Inférieure et de l'Eure de l'U. N, C.; 40 ans 10 mois do 
services civils et mili'aires. 

Fournier dit Renef (Geonges), vice-président de l'ascociation des 
artistes de music-hall anciens combattants: 39 ans 1 mois de 
servires civils et militaires, 

Besnard (Joseph), membre de l'U, N. C., section de Vitw; 52 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

Riverola (Joseph), secrétaire général de l'office des anciens com. 
batiants et victimes de la guerre de l'Aveyron; 37 ans 8 mois 
de services civils et militaires, 

Ques (Georges), membre fondateur et administrateur de la Semaine 
du Comballant; 41 ans 2 mois de services civils et militaires 
Vaillant (Emile-Gustave-André), juge au tribunal des pensions de 
Ni e, se rélaire général de la fédération des blessés du poumon 

de Nice; 38 ans 2? mois de services civils et militaires. ‘ 

Mme Texier, née Bernadac (Marie-Jeanne), présidente de l'associa- 
lion des veuves de guerre des ascendants de la Haute-Garonne : 

31 ans de services civils. 


Jullian (Ernest-Jules), président de l'association des mutllés des 





% juillet 492, 








yeux (section de l'Hérault); 28 ans 2 mois de services civils 
inilitaires. ) ” ea 
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mbert (Jean-Louis-Marius), vice-président de la fédération des an- 
ciens combatants et victimes de guerre des chemins de ler de 
France ; 35 ans 68 mois de services civils et militaires, 

Clavier (Baptiste), administrateur de l'association parisienne des 
anciens combattants; ki ans 3 mois de services civils el militaires. 

Blanchard {André-Joseph-Auguste), secrétaire général de la fédéra- 
tion départementale des polius de Touraine; 5h ans de services 
civils ei m'äilaires, 

Dard 'Maurice), prés dent du comité départemental Rhin et Danube 
du bLoubs; 2 ans : mois de services civils el militaires, 

Pierre! (Rens-Marc), administrateur du conseil central de Ja société 
nationale des médaillés militaires; 3h: ans de services civils et 
militaires. 

Puchane] {Migue!-Guy), membre actif et militant de la région pari- 
sienne de la F. O. P. A, C.: 2 ans de services civils et militaires, 

Pelloie (Marcel-Fmile), trésorier général de l'Union des muthés, 
rélormés et veuves de guerre de l'arrondissement de Gien; 40 ans 
8 mais de services civils et milita' res. 

Feigne (Jean-Louis\, trésorier généra! et membre du comité directeur 
de la F. N, C, R.; 3 ans 6 mois de serv'ees civils et militaires. 

Piard {Victor-Léon), prés den® de l'assoc'ation d'anciens combat- 
tants de Saint-Pierre-d'Entremont (Ornc); 2% ans 1 mois de ser- 
vices civils et militaires 

Rimbault (Eugène), président de l'asscciation fraternelle de la région 
de Maintenon, membre du conseil de l'U. F. A. C. d'Eure-el-Loir; 
13 ans 8 mois de serv:ces civils et militaires, 

M''e Bourret (Anne-Marie), administrateur civil de 2e classe, min!s- 
ière de: anciens cymballants et victimes de Ja guerre; 21 ans 
2 mois de services c:vils. 

Mine Delahayes (Raymonde-Marie), administrateur civil de 1re classe, 
m'nistère des ancens combattants et victimes de la -guerre; 
21 ans 1 mois de services civils. 

Mile Montagne (Made'eine-Marguerile-Thérèse), secrétaire sténodac- 
tylographe, min'stère des anciens combattants et victimes de la 
guerre; 3h ans de services civils. 

Charbonnel (Ernest-Sléphane), chef de bureau de fre classe, minis- 
tère des anciens combaltants et victimes de la guerre; 24 ans de 
serv.ces civils et militaires. 

Azema (Pierre), secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre de l'Hérault; 3%5 ans 
à mo.s de services civils et militaires. 


+e+— 





Décret du 7 février 1952 portant nom'nation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 7 février 
4952, rendu sur la propos tion du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 18 décembre 19%1, 
portant que la nomination comprise dans le présent décret est faile 
en conformité des los, décrets el règemen's en vigueur, est 
nomme : 

Au grade de chevalier. 


M. Langlhis (Luclen-Pierre-Jacques-Ernest), secrétaire général du 
groupement départemental de l'union nationale des combattants du 
Lwy.sdos; 33 ans 6 Mois de serv'ces civils et militaires, 

+ 0e — 





Modification aux arrêtés des 29 août 1947, 28 janvier 1949 et 31 mai 
1949, pris en application de l'article 5 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et relatifs à l'indemnité mensuelle d'éloignement des 
réfugiés nécessiteux. 

Rectificatif au Journal ofjiciel du 30 janvier 1952: page 1283, 
2e colonne, article fer, au lieu de: « L'article ter du 31 mai 1919 », 
lire: « L'article 1er de l'arrêté du 31 mai 1949 », 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxée 1952 





Ordre du jour du vendredi 8 février 1962, 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion du projet de loi (n° 6%) pen ouverture de 
crédiis sur l'exercice 1952 (Finances) en vue de l'assistance écono- 
mique à la Yougoslavie. (Ne 29366, — M. Abel Gardey, rapporteur.) 


2. — Discussion du rapport supplémentaire de la commussion de 
l'intérieur sur: 1° le refus d'homologation ‘ne 754) d’une décision 


de l'Assembiée a'gérienne relative à ja parilé de traitement entre Jes 





fonctionnaires algériens et mét ltains: 2e la proposition de rés. 
lution (ne 162) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux foncliannaires algérers là 
rité de traitement avec les fonctionnaires métropolilains. (N° 7. 

. — M, Rabier, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion de la proposition de loi (ne ‘01 4 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
loi ne 49-1091 du ? août 1949 ayant pour objet de venir en a de à 
certaines eatégdries d'aveugles et de grands infirmes, {Nes 15%61 2110. 
— M. Cordonnier, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PURLIQUE 
1. — Réponses des m'nistres aux dix questions orales suivartes: 


1 — M, Jean Cayeux expose à M. le ministre des travaux pu! 
des transports et du tourisme que devant les catastrophes 
v'ennent d'être causées par les inondations. l'inquiétude se à 
loppe parmi les populations de la région parisienne qui n'ignore:t 
pas que, depuis la désastreuse inondation de 1910 el celle « » 
très grave de 1924, rien ou à peu près rien n'a élé entrepris 
assurer leur sécurité, NM lui demande: 1? s'il est exact qu: 
conseil général de la Seine a décidé à l'unanimité, en décen! e 
1919, la construction d'extrême urgence, afin qu'ils Soient term +, 
en 19%5%4, de deux réservoirs (Seine et Aube) de 300 millions de metres 
cubes de retenue, à siluer dans la forêt du Grand-Orient, à 17 k 
mètres en amont de Troyes, et que la direction des voies navigal ec, 
sasie de cette décision, a déclaré, au nom du ministre, ne } 
voir accorder la participation habituelle de l'Etat; 2e s'il est «: 
que la direction des voies gs —— a pris un délai de deux 

ur adresser celte réponse négalive au prélet de la Seine, « 
’invilant, par surcroit, à faire entreprendre des études à l'am 
de la Marne pour y construire des lacs régulaleurs dans le 
d'améliorer la navigation sur celle rivière. Or, sur la Seine 
deux réservoirs peuvent être construits en cinq ans; sur la Mir, 
des réservoirs équivalents exigeront au moins dix années, en r 
des opérations lechniques dél'cates qu'ils entraineront, nolamn 
de la nécessité de placer trois villages; 3° quelles mesures 
envisage de prendre pour que ne soit pas différée davanlaze à 
mise à exécution de la décision prise il y a vingt-cinq ans par 
conseil supérieur des travaux publics. (3° appel.) 


11, — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'édusation na! 
na:e si le décret d'application de la loi du 21 septembre 1951 permet! 
tant à des boursiers nationaux de fréquenter un établissement pri: 
du second degré a été entièrement soumis (c'est-à-dire dans ! 
ses termes) au “conseil supérieur de l'éducation nationale, à 
qu'en fait obligation ;a ki 1946 :réant ledit conseil. (2 sppel 


II, — M, Damette signale à M. le ministre de la reconstrux!: 
et de l'urbanisme la siluation de la reconstruction et de la constr: 
lion dans certains départements, dont celui du Nord particulière- 
ment, qui se trouvent, sinon arrêtées, lout au moins ralenties }er 
manque de fer rond et de béton, et lui demande les mesures q1 1 
envisage pour permettre l'accélération, dans ces déparlement:, ce 
la répartition ou de l'importation, soit de l'étranger, soit de la sarre, 
de ces ékKments indispensables pour les trazyaix des entreprises. 
(2° aprel.) 

IV. — M. Joseph Dumas soumet à M. le ministre du budget le cas 
d'un commerçant astreint à verser le montant de la taxe sur : 
chiffre d’affaires dù au titre du mois de mars, au plus tard 
15 avril. L'intéressé ne s'est acquitté de ce versement que le 16 avr, 
n'ayant pu le faire le samedi 14 (la recette étant fermée l'apr::- 
midi), ni le dimanche 45. Ce commerçant s'est vu in r une péni- 
lité de retard de 2 p. 100. 11 lui demande si l'administration des 
contributions indirectes était réellement en droit d'appliquer cet': 
sanction et si, dans ce cas gg il ne convenait gas de suivre 
la règie généraie qui s'applique en matière de payement des ef 
de commerce et de tous les impôts recouvrés par l'administration 
l'enregistrement (décret du 23 novembre 1926) et d'après laque! 
aucun payement ne peut être exigé que le premier jour ouvrable 
+" la date d'exigibilité, lorsque cette dernière tombe un jour 
érié. 

V. — M.'Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
pour quelles raisons les établissements dits cours complémentairr:, 
ainsi que les établissements du second degré de l’enseignemx 
technique, sont écartés dns attributions de bourses gp $ 
par le décret du 25 octobre 1951, portant applica ion la loi du 

septembre 1%1. 


VL — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale st le décret d'application de la loi du 23 septembre 1951 à bien 
été envoyé au conseil d'Etat étant accompagné de l'avis du conse 
supérieur de l'éducation nationale. 


VII. — M. jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de l’indu<- 
trie et de l'énergie que l'annonce de la fermeture prochaine de la 
mine de la Taupe (Haute-Loire! a provoqué une légitime émotion 
parmi toutes les couches de la population de la région minière. le 
nombreuses démissions de municipalités unanimes, tant dans !1 
Haute-Loire que dans le Puy-de-Dôme, départements intéressés per 
cette fermeture éventuelle, témoignent de l'atteinte grave à la ve 
économique de cette région que serait une telle mesure, Il lui 
— a comment il envisage de revenir sur celte décision inoppor- 
une. 


VIN. — M, Guthmuller demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances si les actes de concessions d’eau (rôles annue!s 
de consommation des abonnés) sont soumis aux frais d'enreyistre- 
ment, étant donné que le contrat primitif liant la ville aux consonr 
inaleurs, est dûment enregistré, 


” Cm 
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Ru EE u .1 Lt : 
— M. Minjez demande à M. le ministre de l'éduca lon nal:o- 
TX. uel'es mesures il compte pause pour alléger les programmes 
ee Mhoraires de l'enseignement du second degré de façon à mettre 
Le - des matières enseignées et à donner ainsi aux 
2.2) en méme temps qu'une solide culture générale, une vie 
de travail normal. 
£ — 3. uès mp A M. le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale (e ni technique, jeunesse et sports) que toutes 
les é ont déjà poussé jusqu'à un point très avancé 
jeur préparation en vue dès prochaïlns jeux olympiques. 41 lui 
demande quelles dispos:lions le Gouvernement a prises jusqu'à ce 
et ce qu'i <omple prendre pour assurer la représentation 
aise dans tous les sports, les conditions matérielles et moraies 
jes meilleures en vue de sa préparalion opluma. 
a. — Discussion des iuterpeliations: 1° de M, Aumeran sur la 
tique que le Gouvernement compte proposer au Parement 
concrmant la remilitarisation de l'Allemagne annoncée par le gou- 
sernement de Bonn; 2° de M. lierre Col sur la posilion prise par 
je Gouvernement dans les négociation: relatives à l'arme euro- 
dont le résullat est la reconstitution du militarisime a:lemand 
et l'aggravation de la tension internationg'e; 3° de M. de Chambrun 
sur la grave menace que le réarmement de l'Allemagne fait peser 
sur la sécurité de la France et sur la paix du monde; i® de M. Mon- 
ti sur l'évolution des négociations poursuivies au sujet de l'armée 
nne et sur les dangers qu'entrafperait pour la sécurité fran- 
et la paix, le réarmement de l'Alemagne ; 5° de M. Daïadier 
sur l'armée européenne et le réarmement de l'Allemagne: 6 de 
M, Fajon sur la pro du Gouvernement à l'égard du réarmement 
de l'Allemagne l'Ouest, militarisle et revan-harde, el de la pré- 
tendue armée européenne qui à pour but de le camoufler. 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la diseussion des interpellatio®s inscrites à l’ordre du jour 
é ja deuxième séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le vendredi 8 février 1952, 





Ne 297. — Rapport de M. Gourdon, fait au nom de la commission 
des boissons, modifiant le rapport de la prérédente légista- 
ture, repris le 27 juillet. 1951, sur la proposilion de loi relative 
à la création de caisses muiuetles d'assurance révolte. 


Ne 2395. — Rapport de M. Dermusois, fait au nom de la comm'ssicn 
de l'intérieur, sur la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement a prévoir l'intézralion totale des commis 
et commis principaux des préfectures et sous-préfectures dans 
le cadre des secrétaires administratifs et à suspendre tout 
recrutement exlérieur dans ce dernier cadre. 


Ne 2451. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant À tnvi- 
ter le Gouvernement à prendre des mesures immédiates pour 
faire assurer dans les délais les plus brefs la péréquation des 

! des retraités des collectivités locales (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 

Ne 2477. — Proposition de ioi de M. Gau relative au régime péni- 
tentiaire applicable aux vieillarés (renvoyée à la commission 
de la justice). 

Ne 2181. — Proposition de ‘oi de M. Gau tendant À compléter les 
dispositions de la loi ne 48-49 du 21 mars 1%38 portant élé- 
vaton de la limite d'âge des maitres ouvriers tailleurs et 
cordonniers des troupes métropolitain-s (renvoyée à la com- 

mission de la défense nationale). 


de 2188, — de loi de M. So'dani transmise par M. le pré- 
siient du Conseil de la République tendant à ctasser les agents 
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
stes dans les emplois de la catégorie « R » deg services actifs 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
ne (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation). 


2189. — Proposition de loi de M. Minjoz compiélant la loi n° 51- 
13.2 du 1° décembre 1951 temdant à permettre à titre provisoire, 
sursoir aux expulsions de certains occupants de bonne 

foi (renvoyée à la commission des la justice). 


Ne 291 — Proposition de loi de M Maurice Lenormand relative 
à la composition et à la formation du Conseil général de h 
Nouvelle-Calédonie et dépendances (renvoyée à la commission 
des (erritoires d’oube-imer). 


Ne 2525 (1), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés parlementaires). 


Ne 2535 (1). — Résolution, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l'Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel peur former son avis sur 
2 de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avrit 1951 et instituant une communauté européenne du 
Charbon et de l'acier ins! me ses annexes, les pro‘orales 
joials et une convention relalive aux disposiüons transiloires 


Wenvoyée à la commésion des affaires étrangires), 





Ne 254%, — Avis de M. Lecourt, présenté au nom de la commission 
des finances, sur l'avis donné par 'e Conseil de la Répudlique 
sur la proposition de li, adoptée par l’Assrnb'ée nationale, 
relative à l'aménagement des lotissements défecinetrx. 

Ne 9556. — Ava de M. Ramarony, présen'é au non de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par ls Conseil de la 
Résablique sur le proje! de 0, adopté par :’Assemb'ée nalio- 
male, relatif aux 2n'regrises de ::édu difléré 

No 2565. — Ranport de M. Kauffmana fait su nom de la commis- 
sion de l'ogricuiture sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement À revalorises d'urgence le montant 
des ressources légales qui, en vertu du éécret du 5 décembre 
1927 (art. 40 de la soi du 27 décembre 1927 et art. 4 du décrel- 
loi du % octobre 19%) assurent le financement des chambres 
d'agriculture, 

No 2573, — Proposition de mésolution de M. Grousseaud tendant à 
inv'ter le Gouvernement à reporter au 3% mars 19% la dale 
d'exigibitité du versement dun premier tiers provisionnei pour 
l'année 1%2 (renvoyée à la commission des finances). 

No 2579 {1). — Proposition de résolution de M. Marcel David tendant 
à inviter le Gouvernement à accwdez une side anx populations 
vict mes des colamités etmosphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 
4 et 5 février 1952 dans les départements de la Gironde, des 
Landes, du Gers. de la Haute-Garonne, de l'Ariège, de l'Aude 
et de Lot-et-Garinne (renvoyée à la commission des finances). 

No 2589, — Proposituon de résolution de M, Lemaire tendant à inviter 
le Gouvernement à prende d'urgence toiles dispositions en 
vue de négacier: 19 un prèt avec l'Export-Import Bank pour 
l'achat de coton brut aux Etats-Unis d'Amérique; 2° une allo- 
cation en dollars. à titre de dépannage pendant la durée des 
négoce ations relatives à celle opération (renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques). 


(1) Tirage restreint. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 6 février 1952 


Présents. — MM. André ‘Adrien) {Seine}, André (Pierre) (Seine- 
et-Marne), Arbeltier, Besset, Boulbien, Caillet (Francis), Camphin, 
Cochart, Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coutant (Robert), Deboudt 
(Lucien, Degoutte, Trubhois, Duquesne, Favet, Fouvet, Gazier, Jou- 
bert, Mme Lefebvre !Franvine) (Seine), MM. Le Sciellour, Linet, 
Mailhé, Meck (Henri), Mnsmeaux, Paquet, Paul (Gabriel), Perrin, 
Piuchet, Renard (Aïrien) (Aisne), Samson, Segelle, Sion, Titeux, 
Viatte. 

Ercusé, — M. Mailhe. 


Suppléants. — M. Cayne (de M. Patinaud), M. Charpentier (de 
M. Gueye Abbas), M. Penoy (de M. bBouxom), M. Saint-Cyr (de 
M. Turines). 





Convecations de commissions. 


— —— 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
8 février 1952 {local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 
Examen de l'avis de M. André Denis sur le prajet de lol portant 


ouverlure de crédits en vue de l'assisiance économique à la Yougo- 
slavie {nos 892 et 2%). 


2e À dix heures (en réunion commune avec la commission 
de la défense naliouale). 
Audition de M. Georges Bidanit, vice-président du conseil, ministre 
4» la défense nationale, et de M Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangbres, sur l'armée européenne. 





La commission de la défense nationale se réunira le vendredl 
8 février 1951, à dix heures (local du 7 bureau, en réunion com- 
mune avec la commission des affaires étrangères) : 

Audition de M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre 
de :a défense nationale, et de M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, sur l'ammnée européenne. 





La commission des finances se réunira le vendredi 8 février 1952, 
à neuf heures trente, et éventuellement à quinze heures: 
L — Rapport supplémentaire (n° 4##99) fait par M. Rabier, au nom 


de la commission de l'intérieur, sur: 1° le relus d'homologation 
+ T4) d'une décision de l'assemblée algérienne relative à la parité 
de traitement entre les fonctionnaires algériens et métropolitains; 
2* la proposilion de résolution (n° 162) de M. Rabier et plufieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
fonctionnaires algériens la parité de traitement avec les fonction- 
naires IMÉWOPOIILANS. = M. Lecourt, rapporteur pour avis, 
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11. — Projet de décret gris en exéculion de l'article 6 de. la lot 
n? 51-1509 du 91 décembre 1951 arrètant les dispositions financières 
lransiluizes appiicables à l'exercice 1952. — M. le rapporteur général. 


MI. — Propositions de résolution nve 2197 de M. Mora, 219 de 
M. Mora, 219% de M. Caetéra, 250 de M. Crstolol, 2:01 de M. Marc 
Dupuy, 2512 de M. Marcel David, 223 de M. Caillavet, 2524 de 
M. Seynat, 2533 de Mme Prin, 2:34 de M. Castera relatives aux 
secours à accorder «ux sinistués des inondations du Sud-Ouest. — 
M. Lecourt, rapporteur. 


IV, — Désignation d'un délégué an fonds de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d’origine nationaie 
{art. 18 de la loi n° 50-586 du 27 mars 1%5%0, complété par l'article 2, 


é* paragraphe, de la loi n° 51-150 du 31 décembre 1951). 





La sous-commission chargée de suivre et de contrô'er d'une façon 
permanente l'emp:2i des crédits aflectés à la défense nationale 
(art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947) se réunira le mardi 
d2 février 1952, à seize heures (local du 5° bureau): 

Compte rendu de la mission effectuée en Indochine par une délé- 
galion de la sous-commiss.on. 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission de la production Industrielle prévue 
our le vendredi 8 février 1952, à dix heures, est acnuiée. 





- Erratur 
eu Journw officiel du % février 1952. 





Page 1603, {re colonne: 
COMMISSION DES PEXSIONS 
Séance du mercredi 6 février 1952. 
Ajouter à la liste des présents: M. Mouchet. 





Réunions de commissions du vendredi 8 février 1952, 





Commission des affaires étrangères, à neuf heures trente et dit 
heures. — Local du 3° bureau. 

Commission de la défense nationa!e, À dix heures, — Local du 
æ bureau. 

Commission des finances, à neuf heures trente et éventuellement 
quinze heures — Local de 13 SommissnE. 

Commission de la presse, À dix heures, — Local no 290, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axvée 1952 





Ordre du jour du vendredi 8 février 1952, 





A seize heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Communication du Gouvernement. 





Documents mis en distribution le vendredi 8 février 1952, 





Ne 454 -- Proposition de loi, alop'ée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la céébralion du centenaire de la création de la médaille 
militaire. 

Ne 36 :1). — Proposition de loi tendant À ratifler :e protocole addi- 


tionnel au traité de l'Atlantique Nora sur l'accession de la 
Grèce et de la Turquie 
a — 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 


M, les sénateurs le 7 février 1952, 


ee ——————— 





— 


Commission ce l'intér'eur 
(administration générale, départementale et communale, A'géric), 





Séance du jeudi 3 février 1952, 


Présents. — MM. Bonnelous (Raymond), Bozzi, Champeit, 
en Jacques Gadoïn, Lod‘on, Marrane, Muscatelli, Rupieg 

ussy, ’ 

Ercusés, — MM. Azssailit, 
Le Basser, Rogier, Sarrien. 


Suppléant. — M. Patient (de M. Soldani), 


Dumas (François), Franck Chaine, 





Commission de la production industrielle, 





Séance du jeudi 7 février 1962. 


Présents. — MM. Armengaud, Auwbé (Robert), Barret !Charkes), 
Bousch, Calonne (Nesiar), Chambriard, Dellortrie, Depreux |René), 
Feury (Jean), Léger, Novat, Uirici. Villouireys (de), 


Ezcusés. — MM. Tharradin, Vanrulken. 





Convocation de commission, 





La commission des aflaires économiques, des douanes et des eon- 
ventions commerciales se réun.ra ie mercredi 13 février 192, à dx 
heures (local ne 274): 

L — Eiection du président. 

I. — Examen du rapport pour avis de M, Longchamhon sur je 


projet de loi :n° 817, année 1951) instituant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 


HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (n° 831, année 1951) relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant d'artisanat; 

b) La pee de loi (ne 909, année 1%51) tendant à modifer 
l’artic.e 12 de la loi du 7 mai 1915 ayant pour objet l’organisation du 
crédit aux sociélés coopératives de consommation ; 

c) Le projet de loi (ne 18, année 1952) tendant à modifier le délai 
prévu à l'article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1%1 tendant à inter- 
dire :e sysième de venles avec timbres-primes. 

Examen éventuel de ces textes, 


IV. — Echange de vues sur la politique du crédit, 
V. — Questions diverses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 12 février 1952. 


A quinze heures, — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Discuss'on de la proposition de MM. Jean Scelles, Paiséen, 
Jacobs2n, Laurent-Eynac, Brun-Kéris, René Moreux et de Peret 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d ence l'ouverture 
d'une ligne aérienne desservant les oasis d'Algérie. (Nos 4 et 5%, 
année 1952. — M. Meyer, rapporteur; avis de la commission de la 
délense de l’Union française.) 


2. — Discussion de la p sition de résolution de M. Paul Catrke 
et des membres du grou u mouvement républicain populaire ten- 
dant à inviter l’Assem nationale à voter une loi: a) rendant 
applicables aux travailleurs algériens de l’industrie et du commerce 
les prestations familiales prévues par la loi du 22 août 196 et Les 
textes subséquents; b) instituant pour ces travailleurs des aHoa- 
tions logement; c) instiluant le ‘me des allocations familiales 
agricoles en Algérie. (Nes 299, année 41949 et 907, année 1951. — 
. Paul Catrice, rapporteur.) 


3, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés! 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de 101 autorisant 
Président de la République à ratifler la convent'on ne 85 sur l’ins- 
pection du travail dans les territoires non métropolitains. (Nes 267, 
année 1951 et 49, année 1952 — M. Begarra, rapporteur.) 
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— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
4 ssemblée nationa:e, sur le projet de loi autorisant le 
de la République à rat:fier la convention ne 8j concernant 
je àro't d'association et le règlement des conflits du travail daris les 
territoires non t litains, (Nos 268, année 1951 et 55, année 
4957. — Mme Marionne Verger, rapporteur.) 


s. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationae, sur le projet de loi autorisant le 
président de la République à ratifler la convent'on n° 82 concernant 
la polit que socia:e dans les territoires non métropalila'ns. (Nos 269, 
année 1901 et 47, année 1952. — M. Paul Cairice, rapporteur.) 





commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des forêts. 


Séance du mercredi 6 février 192. 
présents. — MM. Boïteau, Bour ‘Alfred), Cazelles, Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, Ramampy, Roulleaux-Dugage, Schock, Viniger. 
Ercusé. — M. Monnet. 


suppléants. — MM. Boiteau de M. Carrout), Ramampy fde 
M. Giard), Cazelles (de M. Gueye Momar Djim), Roulieaux-Dusage 
(de M. kRoclore). 





Commission de politique générala. 


Séance du mercredi 6 février 1952, 


Présents. — MM. d’Arboussier, Boisdon. Coquart, Coubèche Saïd 
Ali, Foccart, Lapart, Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, 
Mchalet, Roulleaux-Dugage, Van'er, Ya Doumbia. 

Freusés. — MM. Barbé, Boussenot, Buu Kinh, Corval, Lozeray, 
Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Soppo Priso, Sousaite, Souvannavong 
Qurot, Tétau, Thevenin. 

Suppléants. — MM. Foccart (de M. Laurin), Coquart (de M. Alduy), 
Vanier (de Mle Lafon), Boisdon (de M. Max André), Michalet (de 
M. Boukheloua). 


Assistait en outre à la séance. — M, Darlan, 





Convocation de commission. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 13 février 1952, à quatorze heures trente {local 
ne 120): 

L — Proposition (no 989, année 1951) relative aux possimlité: 
d'emprunt pour les provinces de Madagascar. Projet de rapport pour 
avis de M. Charlier. 

IL — Décret du 11 décembre 1951 tendant à l'établissement 4 un 
second plan quadriennal., Discussion. 

IT, — Programme 1951-1952 de l'Afrique équatoriale française (réso- 
Jution du F. L D. E. S.). 

IV. — Propositions {nes 52 et 71, année 1951) concernant le déve- 
loppenent de l'aviation légère, sportive et sanitaire outre-mer. Projet 
de rapport de M. Meyer. 

Y. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE FÉVRIERN 1952 





Séances des mardi 12 février 1952 et jours suivants. 





Ordre du jour. 


1. — Proposition de résolution relative à la réduction des abatte- 
ments de zones en agriculture. — Rapport et projet d'avis présentés 
par M. Rius, au nom de la commission des affaires sociales. 


Z — Rapport sur la 6° session de l'O. A. A., présenté par 
. Lamour, 


3. — Questions diverses. 


Nota. — La session durera probablement deux jours. 


+0. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de ia population. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs, chefs adjoints ef 
assistants de clinique dans les établissements nationaux de biental- 
sance (hospice national des Quinze-Vingts). 


Des concours pour le recrutement de: 

Quatre chefs de clinique; 

Huit che!fs de clinique adjoints; 

Vingt assistants de clinique (titulaires et stagiaires), dont quatè 
au maximum à titre étranger, 
auront lieu à l’hospice national des Quinze-Vingts à partir du 15 mars 
1952 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au secré- 
taria* de l'établissement, 2, rue de Charenton, Paris (12°}, où les 
demandes d'inscription devront être adressées avant le 11 mars 1952, 
dernier délai. 





—+e+- 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation, 





Modificatif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents: 


IL. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs dm 
12 mars 1950, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la for- 
malité de la jicence d'exportation: 





NUMÉROS 
du tarif 

des DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

droits de douane 
d'importation. 





Ex. 678. Electrodes creuses pour découpage oxyarc, 

Ex. 1203 D. Creusets contenant du graphite. 

Ex. 1247. D —— d'optique scientifique en blocs ou en pla 
eaux: 


a) Verre optique brut; 

b) Verre optique filtrant brut, 
Ex. 1403. Réservoirs et citernes. 

Ex. 1547 C. Fours é'ectriques: 

— À résistance, 

— autres (a induction, ete.}. 


Ex. 1547 D, Parties de fours électriques, 


Ex. 1563. Moufles, d'un poids supérieur à 200 kg. 
1583, Machines pour la fabrication des lampes électriques, 
Ex. 1584 F. Gueulards de hauts fourneaux. 


1620 A. Méti2rs à fer à filières pour fibres arüfickeles ou 
synthétiques. 


Gabarits, montages et accessoires de formage de 
tôles, à l'exception des machines. 


Ex. 1616 A. 


1703 A. Mutateurs à cuves métalliques, avec ou sans Jeur 
pompe à vide, 
Ex. 170 B, Redresseurs à vapeur de mercure. 
Ex. 1713. Résistances fixes autres que chauffantes, de plus 


de 1009 megohms, 
1720 C. Cellukes photoélectriques, autres que lampes. 
Ex. 1725 A. | Câbles coaxiaux. 
1742, Apparels émetteurs de radiotélégraphie, radiotélé. 


phonie, radiodiffusion et télévision, y compris les 
appareils émetteurs-récepteurs. 

1734 À. Appareils électroniques. 

1754 B. Dispisitifs de radioguidage, radiobalisage, radjogonlo- 
métrie et similaires. 

1514 C. Sondeurs et détecteurs d'obstacles, par ultra-sons 09 
par ondes é:ectromagnétiques. 


1744 E. Vutres appareils radioélectriques non dénommés nl 
Compris ailleurs. 
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mens 





4745 À, R, D, | Parties, pièces détachées et accessoires d'appareils 

E, G. radioélectriques ou électroniques, repris sous les 
numéros ci-contre. 

«76. Amplificateurs de courants électriques de toutes 
sortes [amplificateurs de sans et aulres), à l'excep- 
tion des lampes amplificatrices présentées isolé- 
ment, el pour tous usages. 

1747. Tubes spéciaux d'émissions radioélectriques. 

1748. Autres lubes radioéleciriques. 

1749 Tubes cathodiques. 

175%. Tubes redrésseurs dans les gaz. 

4752. Tube:, valves, eit., lampes électriques, autres que 

r l'éclairage, non dénommés ni compris ail- 
urs. 

1758. Parties et pièces délnchées de Tampes, tubes et 
valves po -- autres que pour l'éciairage. 

Ex. 17154 À. reils de radiaiegie indusiwieile. 
Ex. 17% 4. Ta à rayons X. 
Matériel d'épuration électrique des gaz. 


Appareils électriques non dénommés ni compris ai- 
leurs, aûtres, générateurs électrostatiques. 


1769 1. 
Ex. 17@ 8. 


Px. 1798 B. Tracteurs Diesel on à essence: 
— Tracteurs à roues d'un poids supérieur à 2,5 tonnes. 
— Tracteurs à chenilles d'un poids supérieur à 
6 tonnes. 
Ex. 1843 1. Vannes de régulation. 
44 D. Appareils radioélectriques ou électroniques mesurant 
électriques. 
484 E. Appareils pu ues ou électroniques mesurant 
s grandeurs non électriques. 
18 F. nv radioélectriques ou électroniques de détec- 
{ de radiations ayant leur principe dans la 
décharge entre électrodes dans un milieu jionisé. 
Ex. 1962 B. Microscopes métallographiques. 
Ex. 1464 À. Appareils mesureurs de microdureté. 
Ex. 1865 A. Microphotométrez, speclrnphotomètres, spertromètees 


et spectographes, gyromètres optiques, densitomè- 
tres. 
Ex. 1565 B, ne pour l'étude des micro-réactions des gaz 
Ex. 1986 E, ans les tissus vivants. 












IL — La prohibilion de sortie est étendue à l’ensemble des mar- 








Chandises figurant sous les posilions tlarilaires visées au tableau 
ci-après : 
NUMÉROS 
du tarif 
des DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
droits de douane 
d'umport al ion. 
1104 Bouteilles sous pression et récipients analogues. 
1:06 B Fûts, louques, lannelets, bidons el boîtes d'embal- 
lage. 
rompes à liquide a mde mécani 
455 4AàC. , nues, coramamle anique. 
15% 4 C. Moto-pompez à liquide et turbo-pampes à liquide. 
es AAC. Compresseurs d'air, de guz, pompes à vide, nus, à 
cnnmande mécanique. 
453 4ùC. Groupes molo-compresseurs et motopompes À vide, 
turbo-compresseurs el turbo- pes à vide. 
4519, Appareïls et dispositils non dénommés ni compris 
4 re pour le chauflage, la distillation, la cufs- 
son, la lorré!action, la rectificalion, le raflinage, 
etc, et leurs pièces détachées. 
4572 Machines et appareils centriluges non dénommés ni 
compris ailleurs, leurs parties et pièces détachées. 
4673. nu de régulation automatique et leurs par- 
ties. 
4674. Autres appareils de robinetterie et leurs parties. 
75L Cellules photo<électriques dans le vide ou les gaz. 
48 A, D — électriques mesurant des grandeurs dec 
riques. 
su B, Appareils électriques mesurant des grandeurs non 
lectriques, mais dont la mesure à son principe 
dans un nomène électrique variable avec la 
grandeur à mesurer. 








Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence d'exportation des marchandises reprises aux tableaux ] et JI 
ci-dessus, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 
directement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel, 









DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Tanatedn 102: date D fs _., 
Ex. 1327 A. 
Ex. 157 D. 


Moteurs à explosion à allumage par étincelle, d'une 
cylindrée de moins de 300 cm”. 

Dispositifs permettant d'augmenter la pression 4ns 
les fours, y compris ceux concernant la marche à 
contrepression dans les hauts fourneaux. 

Enregistreurs et compteurs d’impuilsion (plus de 
20 enregistrements par seconde). 


no 


JV. — Les modifications suivantes sont apportées: 
dé. l'avis aux exportateurs publié au Jowrnal officiel du 2 juie 


Ex. 1397, 








Page 5840, 2 co'onne (désignation des marchandises) : 


Au lieu de: 


Ex. 1529 A et B.| Moteurs marins hors bord à combustion in'erne, 
tubes à carburaleurs de plus de 50 CV. 


Lire : 
Ex. 1529 A et B. | Moteurs marins hors bord à explosion, À allumage 
par étinoelle, d'un poids unitaire de plus de 14 kg 
Au lieu de: - 

Ex. 1571, ne de caoutchonc à contrôle automatique 
capabies de travailler une chambre de 130.000 mm 
de volume. 

Lire 


Ex. 1571, | Mélangeurs de caoutchouc à contrüe autematique, 


Au lieu de: 


Ex. 15:6 B. |Calandres à trois rou'eaux. 
Lire : 
Ex. 1576 B. Calandres à caoutchouc à trois rouleaux ou plus, 


* capables d'une Tabrication de 150 cm ou plus. 


Page 5841, 2 colonne (désignation des marchandises) : 
Au lieu de: 

Ex. 1847, | Balances de précision sensibles à 0,001 mg et moins, 

Lire 


Ex. 1847, Balances sensibles à un poids de 0,01 milligramme et 


moins. 


b) A l'avis aux exporlateurs lié au Journal officiel du 26 juillet 
1951, page 8144, tre Colone : æ , 

Au lieu de: 
Ex. 1559 À à R 1 Eléments de ces pompes, 


Lire : 
Ex. 1539 B à R.| Eléments des pes et compresseurs repris sous 
: [Msn 5 AAC HS AC, ET A à € 8 





Avis n° 526 de !' des changes relatif à 
du 15 juillet 1947, modifié par l'arrêté du 29 juillet 1950, our le 
contrôle douanier des changes, 





Le présent avis a pour objet de faire connaître les tolérances accor- 
dées par l'office des changes en ce qui r ation et 
l'exportation, par les voyageurs en provenance ou à destination de 
l'étranger de pièces de monnaies et billets de banque français et 
étrangers. 

Ces dispositions sont applicables à compter du 8 février 1952. 

1° L'importtion des pièces de monnaies (pièces d'or exclues) et 
des billets de banque émis par un institut d'émission de la zone 
franc et libellés en francs (francs métropoliiains, francs C, F. A. ou 
francs C. F, P.) est libre. 

L'exportation des pièces de monnaies et des hillets de banque de 
cette nature est limitée à 20.000 F (francs métropolitains, francs 
C. F A. ou francs C. F, P.) par personne; 

2e L'importation des pièces de monnaies (pièces d'or exclues) et 
des Los de banque étrangers est autorisée sans limitation de 
montant ; 

3e Les frontaliers bénéficient, à l’importation et à l'exportation, des 
mêmes tolérances que les autres voyageurs. 


Sont ou demeurènt abrogés les avis nes 494 et 216, 
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8 Février 1952 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1667 





en 


ministeres des finances, des affaires économiques et du budget. 


Le prochain tirage 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1952 à eu 
tieu à Aençon (Orne), le G février 1952, à 20 heures 30, 


Le, billets dont :es numéros se lerminent par: 


Série A, Série B 

4 gagnent........ 1.000 F. 1.000 

8 2." sdbocce 1.000 F, 1.000 
25 —  euseosee 1.500 F, 2.500 

27 = sons 1.500 F, 2.500 

08 — ee... 2.000 F, 3.000 

84 SAR 2 500 F. 4.000 

739 nm posctove 3.000 F. 5 000 
480 des: 4.000 F. 6.000 
959 M oéoocsse 5.000 F. 8.009 

979 =  eessses . 6.000 F. 9 000 F 
166 7 7.000 F. 12.000 
935 mn. ds. . 10.000 F. 15 000 
7.775 >. pooccee . 15.000 F. 20 000 
9.037 = psscvoce 15 000 F, 20.000 
9.310 = op 15.000 F. 20.090 
0.961 —  sosvsose 20.000 F, 40 000 
3.212 dm pecovese 20 000 F. 40 000 
6.020 = ce... 20.000 F, 40 000 
0.652 M. cosscres 30 000 F. 650 000 
3.378 — pososese 30 000 F, 50 000 
8.769 =, pobocsse 30.000 F. 50 000 
0.129 = ocssesee 40 000 F. 60.000 
3.200 D psc 40 900 F. 60.000 
6.944 mm. scscve 40.000 F. 60 000 
8012 M ohne 50.000 F. 70.000 
2.607 Mn rssboesese 75.000 F. 80 000 
06.855 MD déesse 100.000 F. 100 000 
19.579  oosossce 100 000 F. 100 000 
20.496 OT PP 100 000 F. 100 000 
28.751 MR poscuvss 100 000 F 100 000 
86.229 — murs 100 000 F 100 000 
91.284 DS  oéeessee 100 000 F. 100 000 
38.880 D octo 300 000 F. 200 000 
67.064 =. porossse 300.000 F. 200 000 
89.235 —  cossos.e 300.000 F. 200.000 
24.230 M cohbosess 500 000 F., 300 000 
25.605 = oosocsse 500 000 F. 300.000 
82.118 =  seoseece 500 000 F. 300.000 
67.177 = pésos.ee 600.000 F. 400.000 

Les billets portant les numérgs: 

Séri: A. Série B 
153.207 gagnent........ 1.000 000 F. 500.000 
240.200 = ococccce 1.000.000 F. 500.000 
317.639 — murssese 1.000 000 F. 500. 000 
347.973 —_ possss.e 1 000.000 F. 500 000 
388.914 —  povcsese 1.000 000 F. 500 000 
092.235 — persos 1.200.000 F, 600.000 
144.097 —  ponussee 1 200.000 F. 600.000 
302.619 =  socsscse 1.200 000 F. 600.000 
377.822 =  hposssses 1.200.000 F. 600.000 
329.764 = poses: 2.300.000 F, 800 000 
373.320 —_ pousse 2.302.000 F. 800 000 
379.411 —  sosesssss 4.000 000 F. 1.000.000 
169.842 —  souvoses 7.000.000 F. 1.500.000 
323.224 — vovesse 10.000.000 F.. 3.000 000 
089.295 =  pussesss 15.000.000 F, 5.000.000 
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aura lieu le 13 février 1952 à Paris. 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


— — 


Avis relatif à l'ouverture d'un congçours, en 1952, pour l'admission 
d'élèves titulaires à l'école nationale des ponis et chaussees et à 
l’école nationale supérieure des télé icati 





Un concours s'ouvrira le 3 juin 1952 pour l'admission d'élèves titu- 
Jaires français et étrangers à l'école nationale des ponts et chaussées 
et à l’école nationale supérieure des télécommunications, 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à vingt-cinq élèves 
francais et dix élèves étrangers pour l’école nationale des ponts et 
chaussées et à douze élèves francais et deux élèves étrangers pour 
l'école nationale supérieure des télécommunications. 

Le programme des connaissances scientifiques exigées est le même 
que celui du corcours d'admission à l’écoie polytechnique en 1952 

Les épreuves écrites seront faites à Paris et dans quelques centres 
de province: les candidats indiqueront eux-mêmes les centres choisis 
d'après une liste qui leur sera communiquée ullérieurement, 

Les épreuves écrites seront faites sur les mêmes sujels simul'ané- 
ment dans tous les centres, les 3, 4 et 5 juin 1952. 

les demandes des candidats devront parvenir au directeur de 
l'école naïionale des ponts et chaussées avant le 91 mars 1922. 

Une instruction détaillée, relative notamment à la forme des 
demandes d'inscription, aux pièces à joindre, aux modalités du 
cancours el à la nature des épreuves, peut être demandée au secré- 
tariat de l'école nal.onale des ponts et chaussées, 28, rue des Sainis- 


Frères, Paris (7°). 





6e — _  _ ——— 
Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ONDIXAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 





Résultats concernant la période du 197 au 21 décembre 1951, 
(Par:s et départements.) 

















DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
frauce francs france 
Décembre 1951......... 3.092.156. 191! 1.608.374.110 + 1.153.802.384 
Résultats complémen- 
taires concernant Îles 
périodes antérieures N 
«départements) ,..... 205.S81.917 17:.218.6Gw + 21.002.667 
3.298.057.811! 1.782.592. 760 + 1.515.465.001 


» n h MARI LEE - Mu MEME 18 
Excédents de dépôts du 1er janv:er au 31 dé- 
cembre 2991... sorossssoesossosceeee 27.174.215.356 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire, 














Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMONXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 























Dersiers Ô février 1 février 1952 
cours Cours . Course 
DEVISES 
LÉ 
cotés : 2 ur | Cours cotés en Bourse 
ea Bourse) fourse Pour -e 
349 95 |... .. | Etats-Unis ‘1 dollar)...| .... EP « 
704 625 .…. .. | Belgique (100 francs)..| .... IT Cr < 
349 50 |... .. | Canada !1 dollar. ......| .... … JP ce 
1226 75 |... + | Portugal 1100 escudos).1 ...,. .. | 1226 35 ss... 
8010 .. D... «+ | Suisse 1100 francsi....1 ... .. | 8017 20 se 
464 20 |... .. | Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.....}.... .… À CNT 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 































AU AU 
31 JANVIER 1952 24 JANVIER 1954 





ACTIF 












191.446.678.926 » 191.446.678.9%6 , 
21.014.904.676 » 


Encaisse LIMPPPEETETTTETETITETT TETE TETE TETE TETELETITLIITITIIIILILIIIILILILLIIILLILILLLILLLLLLLLLLLLLLZ] e 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paremenis ..........0 20.519.184.83%6 » 
3.729.9%M0.712 » 3.776.913.619 » 
28.410.800.218 » 46.547.608.39% » 










Monnales divislonnalires......s.sssssmssmsmsssmsmssssssnpossosssssssnsnssnnesssssensssencssen 
Comptes courants DOSIAUX. sssssossssssssssesssssse lFRTTILILLLLLILILLLILLLLILILILLILILELLLLILLLLLLLLEL)] 





















Avances au Fonds de stabilisation des changes M}.....ssssssssessmossenemesssssnsennessssssee 49.500.000.000 » 48.400.000 000 ; 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique... RAGE 000000000000000000000000000000600000000 5.039.250.892 » 5.039.250.592 ; 

Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2)........ssessossssesssssesssssss 5.002.537. , 5.002.537.X4 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (3)....... rss PPRPPETEETI II IIILILLITI EL LEL ETES EE LITE LICE 50.000.000.000 » 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du » août 1940 au 20 juillet 4944 (4}....s.p.0e 426.000.000.000 » , 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat 2-3 RP EE ss... 466.500 .000.000 L 166. 500.000 .000 , 
Portefeuille d'escompte: 

Effets escomptés sur . FraNCE. sos sosospsocssestosossessecssccescee me » } 

Etlets escomptés sur l'étranger... sssssssossossesssssmosssossessessese 337. .315 » = 

Eflets re « par l'office Se cho (Chosscosocosveseccsssssosepese 31.455.890.000 » | 788.871.907.812 sd 790.940.382.073 : 

Effets de mobilisation de crédits à moyen LErME. ss socscscscsssessese 482.267.967.02% » | 
Eflets négociables achetés en France (Docccscocsossoccossoccccccéecssescscccesccscescessececses 233.878.504 .245 e 220..786.073.412 , 
Avances 4 2 jours sur effets pPUDIICS....sssossocsosonosssnossscscssscesecessssessessssssess 22.509.884 .000 » 18.902.080 .000 » 
Avances sur UIres......ssososessssscsssssssoscosssssssseeesosecscescseesesecneccecscstessessese 10.269.191.885 » 6.976.420 .782 , 







Avances sur OU PP PET EEE TELIILLLI EI IL Oo 









Hôtel et mobilier de la Banque PPAPTITETILITIET. CRERERET ETS TITLE TITI LIT III ITIIIIILILILILIILLL 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8).....sssssssssssesenssonsossossenecssecssssssessse 412.980.750 » 112.980.75%0 » 
Effets en cours de reCOUVreMENL, . . ss nn nn nn mn nn nn nn nn nsc 42.600.748.715 » 49.208.3%.91 » 
DIVEED ooccoscossooces CREPTETITEZTILIIIILLIIITILILIIIIIIIIILIILIIII)LILIILLIILLLILILLLLLLLLL LL LL) 21.824.020.742 » 23.001.197.043 » 














TOlal. ..ssssses se sososossssessesssssesonscsscsossssscse scene enccsesecsenessesces 2.066.325.691 .117 Fr. 2.022.558 824.804 rr, 



















PASSIF 


Engagements à vue: . 
Billets au porteur en circulation... .s..ssossososssossessosssssssssssesesessssessesesesesee 1.866.692.985.350 » 1.812.995.374.050 s 











Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publie......s.ssssmssssssssssesssssse 56.681.051 » 
Comptes courants des accords de coopération économique.......s 7.156.543.179 » 



























Comptes courants des banques et ee menchres fran- © an 
caises et Élrangères.....sscsanencrosesesocestesesessesaassessese 92.664.018.701 » 163.618.062.677 5 169.264.768.2% » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
autres engagements à VU6....... spot sosscecs cs 63.740.819.746 » 
Capital de la Banque... .….... DR LLELLLLELLEELLLEEEEELEEEELEEEEEEELELEE EL EEE ELEEEEETTIIEILTL77] 182.500 .000 , 182. 500.000 ; 
Bénéfices en addition au caplial Ms. sssoocoocoosopscccssosossoccocccccconcccnccscccscoccecece 303.463.463 » 203.463.463 » 
Réserves mobilières légales LOocoocsoccsceoscccseccoscecepecccsossecscccccnecoccccccccabocescen 22.105.790 » 22.105.750 » 
Réserve DRMDOMINIS. mo coococcccconcccoccococcesdocennoncsescooccccoccocsococccocSboschoseces 4.000 .000 » 4.000.000 » 
Divers PETELILILLLIIZT, CRRERERELEEELEEELEEEELLE ELLE LELTEELEELEEEEEELETEEEEEEEET ELITE IT LILI IIIIITT 17. 25.502.,513.877 » 39.786.613.396 » 
TOR. cmcbdoococcococficstoccodidleturétoccecpesesece LRLETALELELELIETILIL/I1111] 2.066.325.631.117 Fr. 2.022.558.824.891 Fr. 













(4) (Convention du 27 juin 194%. : 
Certifié conforme aux écrituresi 






(2) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1924). 
B) (Loi du © juin 4857, convention du 29 mars 1488, loi du 15 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le Gouverneur, 
29 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 199%, décret de W. MAUMGARTNER. 







12 novembre 148, convention du ?7 mars 1947, loi du ?9 mars 1947), 
(& ‘Conventions des 23 août, 29 octobre, 1% décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juis, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 









21 janvier, 31 mare, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 19484). DPERATIONS 
@) (Convention du 29 septembre 103% approuvée par le décret dun fer septembre 1939, convention du TAUX DES v 

29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convenlion du 9 juin 1940 approuvée par 

le décret du 9 juin 1940 convention du 8 juin 1944 approuvée par. la loi du 15 juillet 1944, convestion Escom 

du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvés par PO sescosonepapenenesarene 4 0/0 

le décret du fer octobre 1947) Avances gur titres. ......ssssese 4 1/2 0/0 





@) (Lot du 15 août 1006, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 19H). 
7) (Décret du 17 juin 1938) 





Avances à 30 JOUrS. ...s.rssopo ue 3 1/2 070 





















@> oi de 17 mai 13, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juis 1557. Achat des eflets publics dont 

(91 (Lois des 9 juin 1497 et 17 novembre 1897). l'échéance n'excède pas trois 

(10) (Loi de 17 mai (AU, décrets des 21 avril et ? mai 1848, loi du © juin 1857. mois none 3 1/2 0/0 
— | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ns = 





Gr : 
TIR ACES FINANCIERS Société anonyme des Etab'issements Métallurgiques A. Durenne et du Va! d Osne 
CartraL: 70.000.000 DE Fhaxcs 


(ONPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROSERT PUISEUX ET C° 


SocréTé ax COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 3% MILLIARDS DK PRANCS 


4, mu pu Tannaiz, CLERMONT-FERRAND (Pur-pe-Dôme) 





Obligations 5 1/4 0/0 1948. 





Quatrième amertissement (période du 15 mars 1951 au 15 mars 1051). 





Les urs de ces obligations sont informés que la société, usant 
&e la laculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en 
Bourse 1.064 tions, pour le prix de 8.400918 F, soit l'intégra- 
lité de l'anmuité d'amortissement prévue pour la période du 
45 mars 1951 au 15 mars 1952, 

Ce rachat a fait l’objet d'un constat dressé le 31 janvier 1952, au 

e social la sockété, par Me André Bertherat, huissier, à 
Germont-Ferrand. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour 

cet amortissement. . 


Les obligations reslant à amortir par remboursement à la date de 
a + sont celles dont les numéros sont compris entre 48827 
‘ 








CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie, 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 10, RUE LiNCOLN 
R. C.: Seine ne 121921, 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu'eile s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 782 obligalions dont l'amortissement 
pet prévu le 20 février 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 

Le conseil d'administration. 





EE ——— 


SOCIETE INDOCHINOISE D’'ELECTRICITE 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.362.500 F 
Sèos SOCIAL : 62 bis, AVBNUE D’'Iéna, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 58631, 








Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943). 


Neuvième amortissement du 20 mars 1962. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ss obligations de 5.000 F 4 0/0 1943, la Société indoctinoise d'élec- 
pr a pe en Bourse Ja quantité d'obligations à amortir le 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ayant été opérés par voie de rachats, 
H n'existe pas de titres amortis restant à “embourser, 





Sikcn SOCAL: 29, RUE CaMBacéhès, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 44843, 
Liste des 85 obligations 4 0/0 1943 sorties au tirage du 25 janvier 1952, 
Ces obligations sont remboursables le °° mars 1952 et ont droit 
aux coupons échus à cette date. Le service du remboursement est 
fait aux guichets de la banque R. Varin-Bernier, à son siège de 
Paris, 102, boulevard Haussmann. 








74 261 280 4 504 11.641 1.653 1.699 1.706 1.743 
530 564 268 57 616 | 1.879 1.984 2.066 2.070 2.113 
679 (El 643 748 702 12.123 2.161 2.165 2.187 2.189 
766 782 788 789 13 12.197 2.223 2.21 2.29% 2.294 

1.009 1.043 41.023 1.061 1.065 | 2.319 2.391 2.423 2.447 2.4Kt 
1.105 1.140 1.179 1.204 1.227 | 2.494 2.575 2.611 2.61 2.666 
1.229 41.282 41.252 1.254 1.319 ]2.681 2.727 2.752 2.159 2.769 
1.324 1.386 1.441 1.503 1.520 | 2,799 2.865 2.867 2.901 2.976 
1.541 1.546 1.586 1.617 1.620 
Numéros des titres restant à rembourser. 
Tirage du 2 février 1951. Tirage du 8 Jévrier 1%, 
22 221 344 47 513 Tirage du 21 janvier 1949. 
670 878 988 1.040 1.467 285 41.011 


1.505 1.509 1.604 1.866 2.017 . 
2.369 2.394 2.496 2.659 2.660 Tirage du 5 février 1918. 
2.720 2.75 CE 

Les porteurs de ces titres sont priés de les présenter au rembour- 
sement le pe tôt possible, coupon du 19 décembre attaché, caf ils 
ont cessé de porter intérél aux dates auxquelles ils sont devenus 
amortissables. 
sd = —_ —_—_— = 


CAISSE NATIONALE OE L'ENERCIE 
DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, nuR TANBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT D&S TITRES: 68, RUE DU FaUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2.000 ET 5.000 F 5 0/0 1941 
DE LA 
société Energie électrique de la moyenne Dordogne. 


Les porteurs d'obligations % 0/0 de 2.000 et 5000 F ‘émission 1941) 
de la société Energie électrique de la moyenne Iordogne sont infor- 
més que l'amortissement du 17 mars 1952 a été réalisé par voie 
de rachat en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au surt, 





Numéros des obligations restant à rembourser, 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour NUMPROS DES TITRES de rembour- 
sement eement 
— - — - ——————_————— Î — ---— 
OuLiGarions pe 2.000 F 
1.160 ss 12.264 à 12.278 13 
1.169 à 1.173 # 12.209 et 42 4x 
1.189 à 1.193 ns ee mit 2 
2.933 #8 pe #5 
10.514 et 10.515 46 12.510 et 412.511 43 
10.514 et 10.55 & 21.166 à 12.16 7 
OBurGanioxs ve 5:000 F 
124 et 125 &# 3.196 et 3.477 48 
130 à 139 # 12.694 à 12.697 48 
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encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir du fer mars 1952 à raison de 458 F par titre pour les obligations amort 


SECRETARIAT GENERAL 


Sevice DES TITRES: 23, nus p« Losnes, PARIS (9e) 


R. C.: Seine ne 276148 B. 





Amortissement des obligations Ouest-Algérien 3 0/0 1877 et 3 0/0 1884. 
Liste récapilulative des titres sortis au tirage du 9 janvier 1952 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs »! 





8 Février 12 * 
 pnÉmpesenenes… 


no 


comprises entre les n°+ 1 à 16.280 jémission 1877) el de 478 F par titre pour les obligalions amor.ies comprises entire les nos 16.2x1 à >, 4 


émission 1884). 


1 — Lorsque trois zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unité de mille immédialement supérieure à celle du 4. 


Exemple : 16.991 à 000, signifie 16.991" à 17.000 inclus. 


— 2/1 signifle: échéance d'amortissement du deuxième semestre 1941 (te septembre); 1/42 signifie: échéance d'amortissement dy 
échéance annuelle d'amertissement (1° 


de la série: 


II. 


premier semestre 41942 (1 


AVIS IMPORTANT 


52 signifle : 























ANXÉES ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS  |d'amortis- d'amortis- KUMÉROS d'amortis- 
ee ment. sement. sement. 
Emission 1577 (nos 1 a 16280) 

18 2/4 50 3.007 52 5.97 994 

o1 52 1/48 3.674 52 5.415 .002 

71 52 | 51 3.72% 52 5.135 .023 

% 51 L EM] 3.760 52 5.476 049 

109 2/47 à 2/49 3.711 52 5.487 .059 

26 51 ’ 5 3.773 2/45 5.521 09e 

1 52 . 52 3.777 5% 5.526 0%: 

14 52 2. 50 3.840 52 5.527 A4 

316 52 51 S.847 32 5.553 A5 

406 , 52 } 2/48 3.878 52 5.513 » 

408 52 L 52 3.919 1/42 5.588 .258 

#n 51 X 52 3.929 52 5.601 1 

416 52 ' 52 3.987 50 5.612 z 

418 F1] 3 50 3.994 52 5.62 

471 1/42 Û 2/48 4.040 51 5.6% 

123 51 * 52 4.068 52 5.656 

Ta st 2. 52 4.091 52 5.60 

Go 52 + 50 4.146 1:40 5.741 

657 51 . 52 4.166 à 5.790 

708 52 51 4.187 5? 5.813 

731 a 2, 52 4.192 51 5.82 

70 52 2, 52 1.1 5 5.879 

6 52 2. 52 4.238 52 5.880 : 

#59 52 LA 51 1.240 52 5.895 F 

963 2 À 1/49 4.297 52 5.923 < 
1.009 2/44 2. 51 4.372 52 5.922 : 
1.066 2/48 2.7 52 1.32 2/19 5.938 L- 
1.148 52 o 1/5 4.406 52 5.956 L- 
1.108 2/43 2, 2/47 4.426 2/41 5.960 ‘716 
1.177 on 2. 52 1.439 51 5.981 2 
1.179 1/46 2.84 92 5.447 2/45 6.014 "7 
1.209 52 9: 08 52 PATTI 1/49 6.02 n 
1.205 HO | 2 800 2/49 :. 540 ) 6.05 . 
1.309 52 2 903 52 1.547 51 6.086 89 
AIT 54 CRT 51 i.58t 51 6.107 -896 
1.9 1/48 9. 50 5.599 1/43 6.127 -M8 
1.21 1) 9.92 1/48 4.600 1 6.159 .908 
1:50 52 2.06 52 4.612 52 6.25 -90 
1.395 52 ° 52 1.68 52 6.24 917 
1.406 2/49 2. 50 1.69 1/49 6.329 -967 
1.411 2/45 “ 51 4.702 2/10 6.55 05 
1.496 52 3. 2/47 5.704 st 6.30 -043 
1.424 1/47 3. 5 4.709 51 6.413 066 
1.454 52 3. 14) i.711 52 6.429 057 
1.459 52 3. 52 4.777 52 5.451 074 
140 52 %. 51 s.791 52 6.73 «099 
1.40 2 %. 2/18 4.900 52 6.509 -121 
1.560 2/45 4. 52 1.6 52 6.551 .19 
1.394 12 2. 51 4.936 51 6.5 .275 
1.602 50 3.: 2/47 4.967 51 6.561 -236 
1.609 51 3. 4) 1.999 52 6.575 .328 
1.68 52 3. 1/48 5.019 52 6.586 .352 
1.672 4) 3.% 51 5.026 1/49 6.615 #5 
1.700 52 3. 52 5.070 52 6.642 32 
1.81% 51 3. 50 5.074 52 6 702 84 
1 815 50 3: 52 5 AA 52 6.703 403 
1x4 $2 2. 52 5.143 51 ï 48 
1.976 52 3.: 52 5.457 50 454 
2.015 1 s.4 2,48 5.161 4/47 523 
2 018 1/49 a. 1/48 5.175 51 .534 
2.041 1/47 3. 52 5 100 52 Lo 
oO? st 3. 52 5.937 1/48 .588 
® 071 2/19 3. 51 5.276 51 et 
2.100 50 3. 2/49 5.385 52 .602 
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ANXÉE- 


NUMÉROS d'amertis- 
éement 
11.798 52 
11.824 52 
11.825 o2 
11.817 Lo 
11.890 mn 
11.902 50 
41.928 L2 
41.97 4,12 
11.967 52 
11.989 4) 
11.998 51 
42.5 52 
42.069 2,% 
42.49% 5) 
42.17% 1/49 
42,276 52 
12.0 ») 
12.55 M 
12.448 51 
12.452 52 
42.482 52 
12,50 52 
12,503 1/15 
42.523 2 
12.597 5) 
12,589 50 
42.60 4!/:9 
12.661 2/41 
12.691 52 
42.707 0) 
12.806 51 
42.80 5! 
12.888 52 
42.93 1/48 
12.98 2/19 
13.014 52 
143.018 52 
13.036 50 
43.067 2:46 
13.087 2 
13.102 s 
13.116 50 
43.151 0 
13.167 52 
13.193 52 
143.229 2/48 
43.25 51 
13.268 50 
43.39 52 
13.411 CI) 
13.491 52 
1851 ques 16281 4 2? 
26.477 à 460 LA 
26.461 et 462 51 
26.461 à 467 51 
26.46 et 470 5! 
26.4H à 500 4/47 
26.511 à 550 2,33 
26.551 à 58 2/45 
26.651 à 660 2/37 
26.701 à 710 2/45 
26.711 à 720 2,58 
25.861 à 870 51 
26.9 à 940 22 
26.951 à 960 EC 1) 
27.061 à 070 HI] 
27.121 à 124 52 
27.126 à 130 52 
27.131 à 140 2/49 
27.191 à 200 2/46 
27.241 à 22 4/49 
27.461 à 470 s1 
27.691 à 700 1/19 
27.761 à 76 52 
27.768 à 77 52 
27.971 à 980 50 
28.181 à 190 1/2: 
28.421 à 45 o2 
23.431 à 440 1/29 
28.571 à 580 50 
28,692 à 697 51 
28.699 et 700 51 
28.701 à 710 1/54 
28.761 à 770 4/12 
28.881 à 89 50 
29.061 à 068 31 
29.091 à 100 2/47 
29.311 à 34 2/48 
29.316 à 320 2/48 
29.429 et 490 2/49 


Dh ble fn bb ble joie bte pile fee bule ble hd jade bals bulle ide De bte Ke bd he lue judo ju ju lle ne julie ide ide me ble ide de be ide be de inde 
2 ee dre ue De ie ue ut jet ie le de ie de due due cute joe ue put ie QD ©2 LE LE 22 2 125 9 22 5 à 22 2 5112 Li D 
RE PAS + + : Er 2 Lt C à 
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062 à 050 
A0! à 
.n81 e 


114 


Uno 


700) 
753 
1.0 
ha) 


2) 
M CI 
#t 
un) 
LU 
M0 
4) 
tu 
40 
NL] 
sn) 
6:90 
60 

















NUMÉROS 





15.787 
15.41 
15.90 
15.947 
15.96% 
16.00 
15.0 
16.107 
16.12 
16.111 
10.106 


35.501 à 527 


35.741 à 745 


36.971 à 940 
31.001 à 008 
37.010 
31.021 à an 
31.41 1:60 
37.451 à 460 
37.481 à vw 
37.601 à 610 
7.71 à 70 
37.785 à 70 
37.981 à 900 
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ANNÉES 
, - ANNPES 
AUMÉROS pr —4 AUMÉROS Ferenrrmf AUMÉROS 
pe Pi Kaseneet cemeat. KUMÉROS NUMÉROS 
40 On à 010 2,18 52 051 à 060 a 21 #e 
+ à l De - è 2:47 à s pr 
6 + 52.065 à 0:0 50 * Gu.871 à 80 72.871 à Sd 87.571 à 5°9 
ä0 sit à 120 Re 52.131 à 160 rt. @0. à 0 12.892 à 900 8: 651 à 
40.481 à 400 + 52.172 à 160 2/hi 0201 à 000 + 73.061 à 050 83.811 à <80 
40 591 à 5:50 A, À 52.181 à 190 1,53 61.171 à 180 à 13.671 à 636 8.9il à Se 
40.591 à 606 + 52.214 à 250 52 61.191 à 196 FN 13.678 à 83.971 à 0 
40.661 à 670 2 i cg 3! 61 à 260 5? de — 8.021 à 030 
241% 2, 18 52.411 à 416 4 Gin à 455 = 13.754 à 760 81.031 à 079 
mie | gui | # | ai | à | His sn à 
"ali à 916 o 52.421 à 190 51 æ 0 LE. 1.521 à 53 
Maine |gi | fu u l'ami | 4 | mis taie 
218 à 2 ‘13 52. 143 à 0 50 | + L 75.321 à 30 Lie 
41.561 à 1 F9 Le : - 61 à 910 52 7 : 85.03% à 010 
4 it à 20 e 12 101 à LS ü1 G? à 020 1/49 1.39: à 400 85.155 à 
a 11 à 16 ‘1 52. 470 51 62 012 à 050 9 4j 75.521 à 590 4 
à 413 à 420 52.701 à 710 2,13 62.901 à 210 n 7i.581 à 590 5.21 à 70 
2 155 à KO 211 53.454 à 160 52 62.651 à 660 51 2 à 750 + . 4 
d KG à = YT- 53.1:1 à 150 2/16 3 54 13. 5.261 à 2% 
gaie [is dé last Gui | | re Lt 
NTTE + 53.421 à 120 2/19 à - : 75.821 à 83 3.17 71 
nie 52 53.461 à 47 1,47 10 à 08 Fr FE - AE 
42.658 à 60 52 55.eù à © 1/35 61.401 à 110 2/30 11% DA à 50 
2.721 à FM Si 53.671 à 60 1/43 61.221 à 20 “52 D à 0 &S 311 à 10 
42.au1 à 00 ‘49 53.7 à 740 1 61.304 à 400 d/ii 76-801 à 800 85.081 à 800 
É: 24 53.711 à 780 51 Gi 591 à 520 Le LS En à 
#1 a 00 | 21 53.791 à SO | 2,4 65.001 à 100 1/19 740 à 110 6 
45 151 n 100 219 A R21 à 830 14 65 à 210 5 77.101 à 1h10 86.723 à 30 
43.381 à 40 9’; 53.481 à 890 1:18 65.74 à 760 1/19 71.12 à 50 87,20 À 200 
pute 2/41 51.281 à 390 52 65.791 à 800 8,45 7.20 à 2: 87.331 à 310 
Danone | qu] Si | Gas | 2/13 || 11.685 à 100 821 à 59 
"+ L 2 4 01.5 500 12 s 5 52 7 “0 à 1.92 »30 
De à ol 55.471 à 180 5? — +— 53 71.701 710 87.531 à 510 
43.881 à 00 50 55.501 4510 | 2/47 65.101 À 410 2/10 110 ui 
44.201 à 210 5 59.571 à 580 59 66.191 à 194 51 n= 16 87.6M à 637 
44:20! à 210 0 DE LED o sine mr 71.861 à 870 88.011 à 050 
B.621 à 610 1 à7 55.723 à T0 2 66.353 à 360 2,18 73.051 à W3 + 
44:81 à 520 22 56.081 à 090 52 66.261 à 370 49 73.051 à 053 89.%51 à 200 
ait à 870 15 56.131 à 140 50 66.111 à 40 n 78.05 à wi 8.811 à 320 
unis 1,18 56.201 à 207 En 66. 161 à 470 DAC 8n.S31 à 810 
D à 400 2;41 16.151 à &9 52 66 66 à 670 SSI 88.901 à 910 
pui 5 16.531 à 510 2/19 6 71 à 730 cp R 63.958 à 960 
& me à «0 52 56.674 À 60 51 66.781 à 790 18.461 À 17 89.131 à 110 
021 à En aie S 7 78.461 à 170 
St à 20 1 56.151 à 760 52 66,7 à 793 76GU À 610 89.261 à 250 
45.261 à 270 2 6 56.811 à 820 2,47 66.801 à M0 T8R9I à 900 99.351 à 390 
45.961 à 370 À 56 471 à 878 o1 66.971 à 930 79.021 à 029 89.601 à 610 
Dia | 5 SANT 51 67.021 à 00 59.041 à 050 89.611 à 650 
&5 501 À 510 + 57.115 à 120 50 67.09% à 100 29.071 à 080 89.861 à 870 
à A 57.901 à 210 1/40 2411 à 490 Di 90.091 à 100 
ES 801 à SW 7, 57.261 à 370 2/19 67 à 160 ee à 2 90.111 à 114 
it M 57.401 à 410 #) 67.001 à 604 79.811 À 420 90.185 et 417 
45.071 à 978 o,3 57.454 à 460 1/49 67.851 à 860 79.941 à 90 99.119 el 120 
46.061 à 0:0 + 57.591 à 600 1/42 67.923 et 924 80.121 à 125 90.134 À 190 
46 071 à 075 o "45 57.631 à 63h 52 68. 060 80.127 à 150 90.221 à 229 
His 2,15 57.636 à 610 52 68. 80.211 à 20 90.381 à 300 
Mass | etage | 28 | 6 80-231 9041 à 150 
46,251 à 20 50 53.723 à 0 ë 38 63. 80.283 À 290 90.721 À 710 
4 en Mi,i2 re 2 4 7 7 
#-st à 2 2,16 57.851 à 860 2 GR RO. 411 à 580 90 81 à 788 
A6. 801 à 410 = 11.861 à 866 52 68 80.571 à 530 91H à 15 
Moine | 51.8ES à 8-0 52 6.1 80.50 DS à 5 
mano | 21 #2 51 69.2 0.811 à 620 RES 
saut à 90 ‘1 58.233 à 210 5 69.301 à 310 80.741 à 745 91.871 À ao 
genie | 5 | saxo | 245 | omis 80.301 à 805 91-891 à 900 
‘ » : Lt - - : % 
47.2! à 200 1:11 58.341 à ZA #0 69.580 81.091 à 000 91951 à 900 
sun A 58.441 à 417 2/14 69.691 81.061 à 070 P.9 
1.71 à 720 1/17 38.49 et 40 2/44 69.751 ; 2.221 à 230 
47 41 à 853 [a à s. 2/ 9.73 81.291 et 292 92.951 À 260 
LT 52 58.461 à 470 51 69.841 81.291 à 300 92.974 À 27 
bsivos | où 58.621 à 60 | 2,41 69.921 81.141 à 450 9.101 à 410 
goiaoo | au | sœaco | 24 | 2 SL831 à 310 93.691 à 700 
Et à 20 2/1 58.701 À 710 2/4 70.: ; Ts 
4.651 à 660 4 nn 21 70.1 81.881 à 800 92.741 à 740 
Den à _ 32 59 491 à x0 “he “0. 22 è 9,761 à 770 
as à : 3 52 co.771 à 30 52 “0. 82.151 à 160 93 161 à in 
ar . ou 59,2 2 9 70.5 3 € 
49.161 à 170 0 29 201 à 500 pt — cuir 91.191 à 200 
+ 4 51 59.434 à 440 51 70. &2 601 à 610 93.281 à 390 
Dit | 2: 59.471 à 480 | 2/46 71.4 82.641 à 614 SPLE 
WIao | 259 50.491 à 0 5”) 74. 82.621 à 6% SL 
4 ol 59.511 à 520 2/19 71. 2.681 à 690 Hi 
WIA:0 | 62 59.634 à 640 52 71.6 82.341 à 815 4 PE 
49.90€ à v! A À 59.681 à 600 50 7. 82.817 à 850 So! à 510 
9.904 à #10 2:37 59.751 à 76 1/18 5 ET 93.601 à 610 
49.911 à 929 À "9.771 à 780 | 2/45 7. 82.62 AN 19 
50.161 à 170 1:19 19.871 à 80 51 7 5 + À 866 93.925 À 990 
go. 391 À 100 2149 0.016 à @0 MO 2. 83 001 à 010 93.931 à 940 
do.L1 à 40 2/44 0.061 à €7 2/46 72: 83.021 91.026 à 00 
miam | 1 60.171 à 180 50 #2. 8.01 à 09 SHIE 
ve À x He) 60.181 À 190 15 = er à 4 94.941 à 9419 
021 à (90 ei GO. N1 à 20 50 #. el 91.991 à 000 
51-101 à 110 212 60 _44t à 450 52 ty S.2 \ 230 95.161 à 170 
Sim ae | 51 60.511 à 1 219 7. TS — 95.171 À 180 
51.361 à 370 sl 00.544 à 550 w À. DATE 95.21 à 20 
. 150 95.271 à 250 
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ANNÉES ANNÉES ANNE ANNÉES 
KUMÉROS d'ameortis- |} : } d'amortis- NUMÉROS l'amertis d'amertis- 
sement. éement. cemeol. 
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200 
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1/48 32.191 à 200 1.971 à 880 ‘1 
Ü 22,301 à 306 à: 11.0<1 à 990 52 
2,4 à 310 D.01 à 046 1/43 
371 à 3% 3.111 à 150 1/42 

.61 à 60 ë 21 à 20 1 

711 à 720 P 5.3 1 à 370 o1 

.81 à 80 J 2.451 à 50 CL 

.91 à 90 2/46 115.911 à 520 2 

,211 à 220 5.331 10 1 

3.271 à 278 ; ».581 4x) Ci) 
.3A à 400 13.601 à 610 “1 

}.481 à 490 2/1 Qt à 910 ot 
.Oit à 017 ie ».001 100 o1 

31.019 et O0 c 1.101 à 

341.071 à 00 : 16.292 à 
1.141 à 150 2 16 Si] à 

34.9 à 210 . 16 it à 
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AVIS DIVERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


l'IRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉéraRTEMENT DES TITRES : 68, nv& DU FAt8OURG-Suxt HOxONÉ, PARIS 








Avis de tirage. 


= —— 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 octobre 1%0 de 100000 F Caisse 
nationale de l'énergie sont avisés que le tirage des 573 obliga- 
tons à amortir le 16 avril 1%2 aura lieu le 10 mars 1%3»2, à quinze 
heures, dans les locaux du département des titres, 6$, rue du Fau- 
dourg-Saint-Honoré, Paris. 

Les obligations. sorties à ce tirage seront remboursables, exciusi- 
sement, aux guicheis de Ja Caisse nationale de l'énergie, à parür 
du 16 avri: 1952, 














Société Immobilière de l’Union Interalliée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOGAL: 93, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, À PARIS 
R. C.: Seine ne 5242 


Obligations 5 0/0 1928, 


——— 


MM. les obligataires sont informés de sera procédé le 3 mars 
#52, à quinze heures, en séance publique, à la Banque de Pars 
et des Pays-Bas, 3, rue d'anlin, Paris, au tirage au sort des 
obligations 5 0/0 1928 devant étre rembourséee le 13 avril 1952. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





Selon l'acte Introductif d'instance du 19 décembre 1951, la demoi- 
selle Suzanne Stoecklin, sans prolession, à Mulhouse, 12, rue des 
Condiers, et la mineure Marie-Suzanne Basset, à Mwhouse, 12, rue 
des Cordiers, représentée par sa mère ad 1), demanderesses, repré- 
sentées par Me Weigel, avocat à Mulhouse, en assistance judiciaire, 
ont actionné le sieur Robert Basset, ayant demeuré à Mulhouse, 
@, rue des Condiers, actuellement sans dom'ei'e ni résidence con- 
aus, défendeur, en demandant à ce qu'il plaise au tribunal: dire 
et juger que le défendeur n'est pas le père de l'enfant Marie- 
Swanne, née de la demanderesse ad 1), 21 septembre 1951, à 
Mulhouse ; ordonner la radiation de la mention de la reconnaissance 
de la dernandere:se ad 2) par le défendeur sur les registres de 
l'état civil de Mulhouse; dire et juger que l'acte de reconnaissance 
fu 3% juin 1951 est nul et non avenu; condamner le défendeur à 
bus les frais et dépens. 

s demmanderesses convoquent par les présentes le délendeur 

t pour les débats oraux devant je tribunal civil de Mulhouse, 
œuxième chambre civile, à l’audience publique du 21 mai 1952, à 
seu! heures du malin, salle n° 24, et en tant que de besoin à touies 
œudiences ultérieures. 


Délai d'assignation: un mois. 


ae ésente signification est faite aux fins de not'fication publique 


Mulhouse, le 45 janvier 1952. 


Le greffier de la deurième chambre civile 
du tribunal de première instance de Mulhouse, 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904. 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châlteaulin, 
Korollerien Locorn change $on titre el devient Guyaderien Locorn. 
Modifications aux statuts, Siège social: chez M. Pierre Cosmao, 
secrétaire, rue Saint-Maurice, à Locronan. 

4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police, Section Paris- 
Mord des Amis de la nature. Le siège social est transféré du 5, rue 
de la Mission-Marchand, au ?S, rue Notre-Dame-de-Nazareth, Paris. 


7 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l lire. Ligue des diabé- 
tiques de France. Transfert du siège social du 15, rue Caucheis, 
Paris, au 5, rue Las-Cases, Paris. 





me 











8 janvier 1932. léclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Amicale 
des parents d'élèves et amis de l’école publique d'Ally. But: entre- 
tenir les relations amicales entre élèves, parenls el amis de l'école 
pub'ique. Siège social: école pubiique, Ally. 








8 janvier 192. Déclaration à la préfecture du Var, Club omnisports 
Cargois. But: rassemwbler les jeunes des deux sexes pour pratiquer, 
sous toutes ses formes, l'éducation physique, les sports et les 
diverses activités de plein air. Siège social: calé du No’d, Carcès,. 





8 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de Grainville-la-Teinturière. But: organisation des fêtes 
et réjouissances publiques sur le territoire de Grainville-la-Teinturière, 
Siège social: mairie de Grainvile-la-Teinlu:ière, 





& janvier 1952. Déclaralion à ja éous-préfeclture de Dunkerque, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école des filles Sainte-Marthe. Hu!: 
soulien malériel et mora; à l'école, aux maitres 61 aux familles. 
Siège social: rue de la Fontaine, Mete:e mn. 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Section 
locale de Guiche du conseil des parents d'élèves du département des 
Basses-Pyrénees. Bul: grouner les paren s des éèves de la commune 
qui adhèrent aux sialuts du conseil départemental des Basses-Pyré- 
nées; veiler à la défense des inlérè!s matériels et moraux de l'école 
laïque, Siège social: école de la Bourgade, Guiche. 








9 janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture d'Abheville. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Rue. bu: 
aider à adminisirer cette école, Siège social: rue des Juifs, Rue. 





10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Tregaro, à Ga. ul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien ematériel et moral à 
l'école, aux parents, aux maîtres. Siège social: école Trégarn, Garé, 





10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de l'Ange-Gardien. Hul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'écale: 
toules-activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles, aux maitres. Siège social: école de l'Ange- 
Gardien, Gacé. 





10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy, Assocta- 
tion amicale laïque de Gacogne. But: diriger la jeunesse vers les loi- 
sirs culturels et artistiques, les sports et les récréations diverse: : 
établir un lien entre les familles et l'école; diffuser la pensée lalque. 
Siège social: école communale, Gacogne. 





40 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 

des parents d'élèves de l'école libre de filles de Dreuille, par Reve’. 

But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des enfants inserits 

D: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, 
reuille. 





40 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée de garçons dite Ecole Saint- 

à Beaulieu sur-Oudon. But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des mat- 
tres, Siège social: école Saint-Louis, Beaulieu-sur-Oudon, 
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40 janvier 1952. léclaration à la sous-préfecture de Dinan. Assecia- 
tion dos parents d'élèves de l'écote privée de garçons de Pliouer-sur- 
Rance. hHut: entr'aide éducatrice des familles et des enaitres. siège 
social: école privée de garçons, Plouer sur-Ranre. 


16 jai. ler 1952 Déclaration À la préfecture de police, Le Comité 
d'étion médicale trans'ère son siège social du 20, rue Larrey pr, 
au 31 bis, rue Lantiez, Paris, et modifie la composilon 4 à 
b'ireau : 











=— —— mn 


4) janvier 1952, ET claration À la préfecture de la Mayenne. Assocta- 
ton de parents d'élèves de l'école privée de files dite Ecole Sainte- 
doanne-d'Aro de Beaulieu-our-Oudon. Bul: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à 1 ‘école; soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Jeanne-d'Arc, Beau- 
lieu-sur-oudon. 





di janvier 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicsie des anciens Stagiaires électriciens du centre de Fayet, But: 
réunir les anciens stagiaires afin d'aider ceux d'entre eux qui 
seraient sans emploi et orienter les À gens sortant après la 
formation de l'amicale. Siège sorial: rue Dachery, Saint-Quentin. 
di janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture ‘de LEONE 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
Pault-le-Jeune. Bul: grouper les chefs de famulle ayant la og des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres Siège 
social: école libre de filles, Saint-Paul-le-Jeune. 














dt janvier 1932 Déclaralion à la préfecture de Privas. Association 
des parents d'élèves de l'école de nu et classe enfantine, les 
Ollières-sur-Eyrieux. But: grouper les chefs de famille avant Ja 
charge des enfants inscrits à l'école : soutien de l'école et des mat- 
tres. Sièg re social: école de filles, les Ollières-sur-Eyrieux. 











invier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Seolété 

TE des sageurs-pompiers de la villé de Ranes. But: resserrer 
les lieus entre la populalion et le corps de sapeurs-pompiers; #ab- 
venir aux frais des féies et concours; venir en aide, en cas de 
maladie, aux sapeurs-pompiers et à leur famille. Siège social: mairie 
de Ranes, 


42 janvier 192 Déclaratfon à la sous-préfecture de Lannion. Amicale 


laïque de Piougulel. But: éducation scolaire, périsrolaire et post- 
écolaire. siège social: écoe pubiique de garçons, Plouguiel. 








d2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuilsur 
Mer. Association d'éducation populaire de l'institut Calot de Bercx- 
Piage. But: contribuer à rémunérer les maîtres assurant l'enseigne- 
ment du premier degré à l'institut Calol; acquérir, enirelenir des 
rapports suivis dans le cadre des at! ributions statutaires de chacune 
d'elles avec les associations s'intéressant à l'enseignement libre; 
aider ou développement des œuvres éduratives scolaires et rt 
scolaires de l'institut Calot. Siège social : institut Calot, Berck-Plage. 





di janvier 1902. Déclarat ion à la pré lecture des Landes. Le Club de 
bridge montois transfère son siège social du calé du Caunmerce, rue 
Gambetta, Mont-de-Marsan, au 1, avenue du Lycée, Mont-de-Marsan. 


di janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Le Masque 
et la Rose, But: éducation des jeunes, plus particulièrement par 
l'étude de la pratique de l'art dramatique, du choral et de la rythimt- 
que. Siège social: école secondaire, la Roseraie, leuleñt. 











4h janvier 195?. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Ma en- 
tour. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inserils à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école Notre-Dame, Mayrinhac-Lentour. 








du janvier 1932. Déclaration à la préfecture du Jura. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne |fédéra- 
tion départementale du Jura). But: défense et développement de 
l'« pargne Siège social: 19, rue de la Paix, Lons-le-Saunfer. 

di janvier 1952. Déclaration à là sous préfecture de Liax. Association 
de parents d'étèves de l'école Notre-Dame des Forges, à Tarnos. 
But: grouper les chefs de famille; toutes activités susceptibles C'ap- 
porter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
maitres. Siège social ccole Notre-Dame, cité des Forges, Tarnos. 








4% janvier 1952. Déclaration à la sous préleclure de Soissons. Comité 
d'action sociale es canton de Vic-sur- Aisne. Bul: promouvoir toutes 
les à ivilés sx iles créées par le comité américain de secours civil 
sur le rrain méd il, social et éducatif et créer toutes œuvres 
annexe: "Siège sucial: hôtel de vile, Vic-sur-Aisne. 








di jans er 1952, Déclaration 4 la sous-préfecture C'Issoire, L'Associa- 
tion catholique d'éducation populaire du canton de Saint-Germain- 
Lembron change son litre et devient Association cantonale d'éduoa- 
tion populaire de Saint-Germain-Lembron, siège social: chez M, Bas- 
tide, avenue Jules-P kowski, Saint-Germain-Lembron. 

45 janvier 1952 Déclaration à la pré tecti tre de la C orrèze. Foyer rural 
de Ladignac. But: permettre l'éducation, l'information technique 
et l'émancipation intellectuelle et so iale de ses membres. Si ge 
gocial: mairie de Ladignac. 


46 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Associa- 
tion des parents d'étèves de l'école Saint-Joseph. But: aider à acmi- 
histrer celte école, Siège social: école Saint-Joseph, Cayeux-sur-Mer. 








16 janvier 1952, Déclaration à la sous- -préfec ture d'Yssingeaux Amicaig 
des Tence, Bul: délense des intérêts m ls 
el moraux de l'école publique. Siège social: écoje publique, Ten e. 


16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Con 





ts d'élèves de l'école pub But: veiller à la défense 
des intérêts matériels et moraux de l'école laïque et établir un Len 
entre celle-ci et la famile avec mission éducative el sociale, <ièse 


social: école _pubiique, Gigondas. 

17 pass 1952. 1 Déc laration à la sous-préfecture de Mayenne Associa. 
de filles de Sainte-Marie. 

Soie, But : grouper les chefs de famille ayant la garde des en‘ants 

inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, sièze | 

école privée de files, Sainte-Marie-du-Bois. 








17 janvier 192. Déclaration à la prétec ture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l'école Sain nt-Joseph, à Charmes. Bul: gouter 
tous les che!s de famille ayant la charge des enfants à l'école: 1164 
activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux f.mmilles et aux maitres, Siège social: place | 
Charmes. 








17 janvier 1952, Déclaration à da préfecture du Cher. Association des 
parents d'élèves de l'école Notré-Dame de Sancerre, |, 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants in<cris à 
‘école, Siège social: à l'école, place Saint-André, Sancerre. 





17 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

d'élèves de l'institut Voltaire (garçons), 209, boulevard Voi 
aire, Paris. But: toute activité susceptible d'apporter un soutien 
utile à la vie de l’école; représentation auprès des pouvoirs publics 
Siège social: 209, boulevard Voltaire, Paris. 








17 janvier 1952, Déclaration à la prélecture de la Drôme. Associæ 
tion culturelle Maranatha, Eglise des Frères. Bul: propagation de 
l'Evangile. Siège social: 1, côte de la Voûte, Valence 





17 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-el- Loir. Associa 
tion des d'élèves de l'école libre de Louville-la-Chenard. |: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l'école ; soutien matériel et moral à l’école, aux familles, aux maitres 
Siège social: école libre, Louville-la-Chenard. 





17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin 
Association locale du Mouvement national d'épargne de Beaumont-de- 

ne. But: défense et développement de l'épargne. Siège soc: 
mairie de Beaumont-de-Lomagne. 





17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association du na de Lavitée- 
Lomagne. But: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
mairie de Lavit-de-Lomagne. 


17 janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Var. Association 
loca'e du Mouvem de Trans-en-Provence, But: 
délense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Trans 
en-Provence 





17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asse 
Ciation locale du Mouvement national d'épargne de Cambrai. but: 
défense et déve‘oppement de l'épargne. Siège social: amairie de Cam 
brai. 








17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ecole 
Anglade. Bul: apporter un soutien utile à la vie de l'école; 
co!laboration avec toutes associations semblables en vue d'une repré 
sentalion valable de l'ensemble des parents d'élèves au ar des pou- 
voirs pubiics. Siège social: 49, rue Louis-Pasteur, Sainte-Foy-la-urande. 





+ 17 janvier 1952 Déclaration à la prélecture de Tarbes, Association 


locale du Mouvement national d'épargne de Maubourguet. Bul: 
délense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Maubourguet. 


17 janvier 19%52 Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fran- 
cois. Asscoiation cantonale du Mouvement national d'épargne. Bul: 
détinse et développement de l'épargne. Siège social: hôtel de vike, 
Strmaize-les-Bains. 


11 jonvier 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Casteinau-Rivière-Basse. 
But. délense et développement de l'épargne. Siège social: mairie 
de Castelnau-Rivière-Basse. 


47 janvier 192% Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ass 
ciation de l'école Langalerie, But: apporter un soutien utile à la 
vie de l'école; collaboration avec toutes associations semblables ea 
vue d'une représentation valable de l'ensemble des parents d'élèves 
auprès des pouvoirs publics. Siège social: rue Victor-Hugo, Sainte- 
Foy-la-Grande, 

















16 janvier 1932 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 


des parents d' élèves de l'école libre d'Uza, But: grouper les chefs de 
famille: toutes ac _ és Le — - d'apporter un soutien maté- 


riel el mor à l'« aux larnilles, aux mailres. Siège socigl: 


écu'e vrivée, Uza, < 





17 janvier 1952. Déclaration à la mt y fe A de Mayenne. Asse 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Trans. Bu: 
a — les chets de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des , Siège social: 
privée de filles, route d'lze, Trans. 





75557) 


LE ré À 








8 Février 1952 
«7 janvier 1252. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Calan. But 

r les chefs de famille ayant ja garde des enfants inscrits à 

fiooie : soutien de l'école et des maltres. Siège social: écoe priwe 
mixte, Calan. 
48 janvier 1962. Déciaration à la prélecture de la Mayenne, Associa- 
tien des d'élèves de l'école prixée de dite Ecole Notre- 
Dame d' 62, rue du Pont-d'Avesnières, Laval. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école ; 
soutien de l'école el des maitres. Siège social: écolc Notre-Dame 
d'avesnières, 62, rue du Pont-d'Avesnières, Laval, 


48 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Assooia- 
parents d'élèves de l'école privée de garçons, dite du Sacré- 
d'Avesnières, 7, place d'Avesnières, Laval, But: grouper les 
chels de lamille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien 
de l'école et des maitres, Siège social: école du Sacré-Cœur, 
4 place d'Avesnières, Laval. 


# janver 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de Saintes, Asso- 
cation des d'élèves de l'école Sainte-Thérèse, à Saint- 
Gewges-de-Dilonne. But: grouper les chels de famille ayant la 
ne des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des rnaîtres. 
Lee social: école Sainte-Thérèse, Saint-Gecrges-de-Didonne., 

















18 janvier 1962. Déclaration à la sous-pré’ecture de Nozent-sur- 
seine. La Fraternelle d'Orvilliers-Saint-Julien. But: développer 
l'amour de la musique el de la scène. Siège social: éc-de d'Orviiliers- 
Sa!nt-Julien. 


4 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-préfeciure de Guingamp. 

H de Plouvenez-Quintin. But: éducation scolaire, péri- 
scolaire et pos scolaire. Siège social: éro'e publique de garçons, 
Plouvenez-Quintin. 


{8 janvier 1952. Décluralion à Ja sous-préfecture de Brest, Le Nid 

. But: promouvoir, organiser et aider Ja construction 
de logements au hénéfice de ses membres, selon le système 
« Castors ». Siège social: enairie de Guipavas. 











18 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-prélecture de Louhans, Asso- 
ciation éducative des anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
l'école or de Bruailies. But: établir un lien entre les familles 
et l'école; éducation scolaire, périscolaire et postscolaire, siège 
social: école publique, B'uailles. 





18 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Can- 
tine solaire publique de la Chapelle-Saint-Sauveur. Bul: procurer 
un repas chaud aux enfants; contribuer à leur éducation, Siège 
social: école publique de garçons, la Chapelle-Saintanveur. 


43 janvier 1952. Déc'aration à la sous-préleclure d'Aulun. Amicale 
evoles 





de Laizy. But: éducation scolaire, périscolaire 
e: posiscoiaire. Siège social: mairie de Laizy. 





13 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. L'Etoile 
Saint-Müilliau. But: éducation pres édncation physique, basket- 
ball, football, athlétisme. Siège social: au patronage, bourg de 
Ploumilliau. 





19 janvier 1952. Déciaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale de l'école de gargs5ns des x, à Chalon<ur-Saône. 
Bal: entr'aïide, liaison des familles et de l'école, éducation popu- 
loire. Siège social: école de garçons des Charreaux, Chalon-sur-Saône, 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Asso- 
tiation éducative des anciens élèves, parenis d'élèves et amis de 
l'école de Saillenard. Bul: diffusion de la cullure populaire. siège 
social: école de garçons, Sailenard. 





2% janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
des d'élèves de l'école Saint-Jean-d'Août. Bu! : re ol 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: 56, boulevard d’'Haus- 
tez, Mont-de-Marsan. 


M janvier 1952, Déclaration à la prélecture de Vesoul. Amicale 
laiçue de x-les-Bawiay. But: éducation scolaire, périscolaire 
. — cms Siège social: école publique de filles, Montureux- 
es Baulay. 








21 janvier 1952, Déclaration à la prélecture de Saône-et-Loire. Ami- 
cale des anciens élèves et parents d'élèves. But: éducation 
ue et périscolaire. Siège social : éco. publique, Curtil-sous- 
uffières. 


?1 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation éducative des parents d'élèves, anciens élèves et amis de 
l'école de garçons. Bul: éducation scolaire, périscolaire et posteco- 
lire, Siège socia:: école de garçons, Melay, 


21 janvier 1952 Déclaration à la sous-prélecture de la Tour-du- 
Pin, Société de chasse L'Amicale de Couverier, But: repeuplement du 
fibier, répression du braconnage, destruction des animaux "nuisibles, 
Proiection des couvées et des Mcolles. Siège socjal: chez M. Berlioz 
(Alphonse), hameau du Vingt-Un, à Dolomieu, par Thuellin. 
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21 janvier 1952, Déc'aralion à la prélecture des Vosges, Amicals 
laique de l'école de Gruey-les-Surance, lu: é'abir un ben suite LS 


familles ei l'éco € : p'o.onge0r l'œuvre S'Oiaite eh p'omouran ; iu- 
calon populaire par l'organisation de bo sirs culluels et pe-mel!-6 
ainsi l'émancipation civique, intelec uw le, saciaie el que d'a 
habitants de la commune, Siège soc'al: école puliique, Gruey-'es- 
surance 

PE de mont 
21 janvier 1952. IKciaralion à la sous-préfeclure de Saint-Ma o. 
Société hippique combourgeoise. 11: s: niéresser à lou'r S UCSe 
lions concernant Île cheval. Siège socia hôtel du Châleau e! drs 


Vovageur<, place Chateaubriand, Combourg. 


21 janvier 1952 Déciaration à la préfecture de police. Association des 
ents d'élèves de l'école de garçons de l'orphelinat Saint-Lous, 
30! n de ] 7 




















sout l'évole et des maîtres. Siège social: 67, rue de Sèvres, 
Paris 
22 janvier 1452, Neclaralion à la sous-pré'ecture de Stiintes Amicale 
laique de Rioux. LE continuer ;'œuvre d'éducation comm e à 
l'école, Siège social: éco'e publique, Rioux, 
22 janvier 1952, Déciaraion à la piéler‘ure du Gard. Association ces 
paremis d'élèves el amis de l'école aigus, Hu!: er à la d''ence 
des intérêls matérie:s et moraux de ,'écoie, Siège social: écoles, 
Carmes, par Sabran. 
22 janvier 1952, IMcisration à la sous-pwlecture de Laurgen!jè &. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Montréal, Hu: : 
grouper les chefs de fimuiile ayant la garle des enfants sers à 
l'écoe; sout en de l'éco.e el des maitres siège éco € bre mx lt, 
Moaliréal, 
22 janvier 1952, Déclaration à la péleclure de la Cha’ente. Anciens 


élèves du cours complémentaire mixte de Bianzac. But: lorma'on 








inte;lecituelle, morale, civ:qu: et phraique de la jeunesse et des 
enfants d'âge scolaire, Siège social ours complémenta Bianzac 
22 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, Les 
Amis de l'école publique de Chadeniers, commune de Gelozac, Huit: 
défendre et faire aimer l'écoe laïque Siège sociai: écoe publique, 


Chadeniers. 


22 janvier 1952, Déclaration à la préiecture de police, Association 
française des jeunes amis de la liberté, But: étendre en France et 
dans l'Union française, spécialement auprès des jeunes, la liberté de 


la pense et de son expression, Siège social: 19, rue de Lil'e, lar:s 





22 janvier 1932. Déclaralion à Ja préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
publique de Bransies, Bail: éducation «scolaire, périscolaire et post. 


scolaire. Siège social. école publique, Bransles, 





- = — - — 
22 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Marmners, 1ssucla- 
Lon d'éducalion populaire L'Etoile dangeuloise, Hul: favoriser le bon 
emploi des loisirs, l'esprit familial et ‘es intérêts matérie!s el moraux, 
Siège social: presbytère de Dangeul, 





Es — 








22 janvier 1952. Déclaration à la sove-nr'fecture de linan., Association 
des parents d'élèves de l'école privée de parçons de Sévignac. lu! : 
entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. siège Ssoc'al: école 
privée de garçons, Sévignac 


—_—_———_—_——————— ES ———_ 





22 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
Ciation et amicale des anciens combattants, mobilisés, prisonniers de 
guerre, déportés et victimes des deux guerres de Louzes. lil: venir 
en aide à ses membres, Siège social: mairie de Louzes 
22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée da filles de Parnè-£ur-Roo 
Ecole de l'Ange Gardien. But: grouper les chefs de famille ayant la 
arde des enfants inscrits à l’école ; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école de l’Ange Gardien, Farné-sur-Roc. 
2 janvier 1952. IMclaralion à la sous-préfecture de Charolies, Amicale 
ve des écoles de Mussy-sous-Dun. Bul: diffusion de 
là popula're. Siège social: éco'e publique de garçons, Mussy- 
sous-Dun. 











2 janvier 192. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Chorale 
d. M. F. (Jeunesse musicale de France). But: étude du chant cho- 
ral, formation musicale de ses membres. Siège socta!: chez M. Pan- 
terne, 14, avenue de Grammont, Tours. 

22 janvier 192, Déclaration à Ja préfecture de l'Hérault. Ciné-Cluh 
populaire. But: expansion de la culture cinématographique, Siège 
social: 1, place Aristide-Briand, Sète. 











22 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Abbevil'e, Assooia- 
tion des nts. d'élèves de l'école Sainte-Marie. But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; sou- 
tien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Marie, 
7, place Saint-Sépulcre, Abbeville. 











21 binvièr 1952 Déc'aration à la préfecture de la Gironde. Association 
de de d'élèves des 


et conseil parents écoles de 
Belin. But: veiller à la défense des intérêts maKriels et moraux de 
l'école laïque. Siège social: mairie de Belin, 





22 janvier: 1952 Déclaration à la prélecture du Gard. Association 
“es parents d'élèves de l’école publique de Montolus, But: défendre 
les intérêts matériels et moraux de l'école et encourager les œuvres 
scolaires. Siège social: école publique, Montelus, par Gowrdsrgnes, 
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la préleelure de la Charente, L'Asso- 


22 janvier 1952, Déclaration à 
son titre et devient 


cialkon des anciens élèves de Bernac chan 

des anciens élèves et des d'âge scolaire de 
Bernac. hul: lormation intellectuelle, mora'e, civique et physique 
de la jeunesse el des enfants d'âge scolaire. Siège social: école 
pablique, Bernae, 


22 janv'er 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de + y Associa- 
tion dos parents d'élèves de l'école privée de filles de Sév gnac., 
But: entr'aide éducatrice des families et des maitres, Siège social: 
écoe prive de filles, Sévignac. 


23 janvier 1952. Déclaration | À ‘a préfeciure de Vannes, 

laiqu”. de Cournon. But: éducation. Siège social: école publique, 
Cournon. 

23 janvier 1X2, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 


laïque de Bissy-la-Mäâconnaise. Bul: éjucation scolaire, priscolaire et 
posisrolaire Siège sucial: école publique mixte, bissy-la-Mâconnaise. 




















23 janvier 1952 Dés laration À la ré! ec ture de la Gironde. Foyer 
rural de Oréon. Bul: rcréatif et éducatif. Siège social: mairie de 
Créon. 


23 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. But: grouper 
les chefs de famille ayant la charze des enfants inscrits à T'écule. 
Siège soria!: 8, rue de la Balance, Boulogne-sur-Mer 








23 janvier 192. Déclaration à la scus-préfecture de Reulogne-sur-Mer, 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. But: grouper 
les chefs de familiu ayant la charge des enfants inscrits à l'école. 
Siège social: 149, boulevard Eurvin, Boulogne-sur-Mer, 





23 janvier 192, Déclaration à la pr'fecture de Macon. Amicale des 
4 4 élèves et amis de l'école laïque d2 Verizet-Fleurville. But: 
éducation scolaire et périscolaire, siège social: école de garçons, 


Verizet. 





22 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecrure de Boulogne-sur-Mer, 
Association des parents d'élèves de | école Sainte-Marie, Hul: grouper 


les chefs de famille avam la charge des enfants inscrits à l'école. 


Siège sncial: 30, rue Louis Bou ( Cle, Boulogne sur-Mer, 





23 janvier 1952. péc aration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
tion des parents de l'école Saint-Joseph, Bul: grouper les 

chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école. Siège 

social: rue du Chemin-Yert, sentier de l'Octroi, Boulogne-sur-Mer 


23 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amt- 
cale sportive de Saint-Sauvier. But: pratique du football assoctation, 
du basket et de l'éducaticn physique, Siège social: mairie de Saint- 
Sauvier 


23 janvier 1952, Déclaration Le la sous-prélecture de Bou'ogne-sur-Mer. 
Haftre 


Association des parents d'élèves de l'instituiion 
laire. But. grouper 1" chéfs de larmille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école, Siège social: 67, rue de Calais, Boulogne-sur-Mer 


2 parte | 1952, Déclaration à la sous-préfecture de mg à + Mer. 

Association des parents d'élèves de !instiiution Maquetra. Bu 4 
+r les chefs de famiHe ayant la charge des enfants inscrits à l" 

Siège social: 41, rue de Maquét:a, Saint-Martin, Boulogne. 


23 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de ‘Saint-Nazaire. 
Saint- 


Association des parents d'élèves de l'école 
Viaud. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 


privée des filles, au bourg de Saint-Viaud, 

23 janvier 1952. Déclaration à ia snus-préfecture de la Tour-du-Pin. 
lub de itieu, But: at é des jeux de petan- 

que et provençal. Siège social: calé Vasse! lieu, 




















23 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Ami- 


cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
de Solers. But: éduration scolaire, périscoiaire et A À 4 Siège 


social: école publique, Solers. 

23 janvier 1952. Déclaration à !la sous-préfecture de Valencieznes. 
Sports ouvriers hérinois. But: pratique du football. Siège social: 
rue Emile-Zola, Hérin 

2% janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
naturalistes de l'enseignement degré transière son si 
social du 44, Boulevard SaintMichel, Paris, au 29, rue d'Ulm, Par 

24 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 


Association sportive beaumontoise. But: Cu — des sports et de 
l'éducation physique. Siège social: rue de la Glacière, Beaumont-de- 


Lomagne 














24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture FA Dinan. Associa- 
Plévenon. 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
but: entr'aide éducatrice des familles et des À Siège social: 


école privée de filles, Plévenon. 


24 janvier 1952 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ciné- 
Club chêxien. But: formation — pt et morale par le cinéma. 
Siège social: presbytère, la Chèze 











24 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 


Mer. Association suortive des P. T. 
pratique de lous les sport 


T.-Radio-Boulogne-sur-Mer. But : 
Siège social: cap d'Alvrecht!, le Portel. 


24 Janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de nn ae 
laique Plédélinc. But: éducation scolaire, périscolaire e! en 
laire. Siège social : .. publique, Piédéliac. dus 


nn 
24 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan Amicale 
is des 


et am 
But: éducation scolaire, res 


pre de la Chapelle-Blanche. 
niru ot poslscolaire, Siège social: école publique, la Car 
Blanche. "5 Dé 


24 janvier 1952 Déclaration à v' sous-préfecture de Tourn 
LE — de l'école de 


des parens d'élèves À — de Saint-D 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfar 4 ee — 
à l'école, soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
garçons, ‘quartier des Massons, Saint-Désirat. | 











21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans Associdtion 
d tion Saint-Pierre Huisseau-sur-Mauves. ;: 

enseignement populaire par conférences et théâtre, sports. ». 
social: M. Jean Contant, curé, Huisseau-sur-Mauves, : 





24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. A 

tion des ts d'élèves de l'école de filles de peut. F 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ir i À 
‘école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: « ‘ 
lilles, quartier de Bayart, Saint-Désirat. ‘ 





21 janvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier 

tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Mehar. 
court. Bul: aider à administrer cetle école, Siège social: « 
Rue, Méharicourt, 





24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Riom Cercte 

aire laïc de Servant. Bul: élablir un lien entre les far 

et l'école et prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 

me ar l'organisation de loisirs culturels. Siège social 641 
publique de garçons, Servant. 


— —— _ 





24 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers Associg 
tion amicale des artisans, commerçants, industriels et membres 
des libérales pour la défense du contribuable de Pamiers 
et de l'arrondissement, But: entente et solidarité entre artarx, 
commerçants, industriels et membres des professions 1x ‘ 
Siège social: mairie de Pamiers. 





— Janvier 1952, eg Tr À la préfecture des Vosges. Amicaie 
Chantraine. B 


: diffuser la pensée laïque et défendre Les 
etiations — —— À - 18 établir un lien entre les family 
et l'école; rolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'édu: avan 

4 


populaire par l'organisation de loisirs culturels. Siège social 
de garçons, rue Jules-Ferry, Chantraine. 





25 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ie gn Asso 
— des d'élèves r vée de 


garçons d'Ernés. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrs 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éccie 


Saint- Joseph, Ernée. 
2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso 
é' de rl de filles d'Ernée. k 
r les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école e; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Notre. 
Dame, Ernée. 


2 janvier + Déclaration à la y “ A y de ChâAleau-Gon! 
de Parents d'élèves de du Sacré-Cœur de 2. 


But: grouper les chefs de famille. a  — ur garde des enfants ins 
crits à l'école; soutien de l'école et des mailres. Siège social: éco 
du Sacré- Cœur, Coudray. 


L pan 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort 
Association des d'élèves de l'école libre de Marsa. 


Buts grouper les chefs de famille A2 des enfants inscrits À 
Less: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre, 
arsais. 

















25 janvier 1952 Déclaration à la sous- ÉU-— de Libourne = 

But: prendre soin de l'école, la faire aimer, entrete 
et améliorer le matériel scolaire ; développe ; l'esprit d'entr'ai le et 
de solidarité chez les élèves Siège soc groupe scolaire, Mo 
fourat-les-Eglisottes 


5 RS 1952, Déclaration à : sous-prélecture de Béthune. Asse 
élèves de l'école de Lestrem, L:' 


Cx 
soutien et — ft de l'école Saint-Joseph de Lestrem, Siège soc: 
école Saint-Joseph de Lestrem. 





tt 





%5 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Chatel erauii 

des d'élèves de l'école privée de filles Saint 
Louis, à, Thuré, But: organisation du fonctionnement; gestion et sox 
tien de l'école privée de filles Saint-Louis de Thuré. Siège socis 
école privée de filles Saint-Louis, Thuré. 


—_—_ 





25 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture 2 Châtelleraut 
Association des parents d'élèves r de garçons pe 
Pierre de Thuré. Bul: organisation du fonctionnement; gestion 
soutien de ji'école privée de garçons Saint-Pierre de Thuré, sites 
social: école privée de garçons Saint-Pierre de Thuré. 
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8 Février 1952 
et 
"pi Ê] À -# sous-préfecture de Saint- Dié. Amigaie 
5 parer De diffuser la pensée laique et  — ndre 
nstitutians laïques AA établir un lien enire les familles 
r'école afin de permeitre à celle-ci de remplir p'einemernt sa mis- 
e son éduealive et sociale: prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 
Féduca ton populaire, nolamment par l'organisation de loisirs eultu- 
wi re ainsi l'émancipation eivique, intellectusile, sociale 
et ice des s habitants de la cormmune. Siège social : école, Entre- 
D 
5 jasvier 162 Déclaration à la sons-préfecture de Saumur, Asso- 
ton des d'élèves de l'école libre de filles Notre-Dame. Bu! : 
pren les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
en soutien de l’école et des maîtres. Siège social: salle du patro- 
sage, rue de la Croix, les Resiers-sur-Laire, 


5 janvier 1962. Déclaration à la sous-préfecture de Béihune. Asso- 
aatron des ts d'élèves l'écote Saint-Paul de Lestrem. Du: 
saten el gestion de l'école Saint Paul de 4 Siège social: 
ous 50h saint-Paul de Lestrem. 


S pavier 1962, gg à la préfecture de la Gironde. cosgésntue 
Verdelms. : développer les œuvres scolaires et 

solaires et enrichir le matériel d'enselgnement, siège social: —* 

publique, Verdelais. 


» 3; javier 1952. Déclaration à la sous préler ture de Vienne. Associa- 
d'élèves de l'école privée de de 





RER 














non des Roussitien. 
But. mstruction et éducation des jeunes. Siège social: école privée 
de garçons, Roussillon. 


% janvier 1952. Déclaration à la Lun des Vosges. Association 
pa amis de lécele pu de Hautmougey. But: défendre les insti- 
tutions laïques exislantes, établir un lien entre les lamnilles et l'école 
F de permettre à celle-ci de reinplit pleinement sa mission éduca- 
tive et sociale; prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation de loisirs 
exiturels. Siège social: érole publique, Mautmouge y. 


2 janvier 1952, Déclaralion à la sous-préfecture d'Arkes-sur-Rhône: 
À maillanais. But: répandre l'art théâlpal et musical 
st entretenir des relations amicales. Siège social: café de France, 
Mai ane. 


% jouvier 152, Déclaration à la SL ge — d'Aulun. Amicale 

éducative des élèves, anciens élèves, ents d'élèves et amis 
des ecoles de Saint-Eugène. But: élablir un lien entre les 
unies et l'éco'e laïque el prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire (loisirs eullurels), Siège social: 1mairie de Sajnt- 
Eugene. 


% tanvier 1952. Déclaration & la sous-préfecture d'Aix-en-Provenme. 
Amicale des gars du Nord, But: entr'aide et maintien des traditions 
nordistes. Siège social: brasserie La Royale, cours Mirabeau, Aix-en- 
Provence, 


2% janvier 1952. Déclaration à la DER. de Saint-Flour. Ami- 
cale des parents d'élèves et amis de l’école publique de Saint-Aman- 
din. Bat: entretenir des relations amicales enire élèves, parents et 
amis de l'école. publique. Siège social: mairte, Saint-Amandin 




















2 janvier 1952, Déclaration ae la RP ifrcture de Saint-Flour. Ami- 
cale éducative des élèves e des écoles publiques de 
Neussargues. Bul: — — À à des relations amicales entre élèves, 
parents et amis de l'enseignement public. Siège soetal: mairie de 
heuxsargues. 





2 janvier 1952. Déclaration à [a a de Saint-Flour, Ami- 
caie des parents d'élèves et amis de l'école publique des Ternes. But: 
entretenir des relations amiea:es entre élèves, parents et amis de 
l'enseignement public. Siège social: éco!'e de garçons, les Ternes. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami- 
Cale des d'étèves et amis de l'écote ft. 


ue de 
But: entretenir des relations amiea'es entre élèves, parents et amis 
de l'enseignement public. Siège social: éco.e, Fridefont, 





al 2 jenvier 2052, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami- 

Caie des d'élèves des écotes publiques de Molompize. 
But: entretenir des relations amicales entre élèves, parents et amis 
de l'enseignement public, Siège socia.: école de garçons, Molompize. 


3 janvier 1952, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint- Flour. Ami- 
Cuie des parents d’étèves et amis de l’école publique de Farges, corn- 
tune de Virargues, But: entretenir des relations armcales entre les 
dlbves, parents et amis de l’enseignement public. Siège soctal: école 
€ Parges, commune de Virargues. 


2 jonvier +952. Déc Jaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami- 
ce d'élèves et amis de l'école publique de la 

Barrez, But: entretenir des relations amicates entre élèves, parents 
et sms de l'enseignement public. Siège social: école, la” pelle- 
Darrez. 








——— 


3 jenvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Ami. 
Cale des parents d'élèves et amis des écoles publiques de Dienne. 
Bat: entretenir des relations amicaies entre élèves, parents et amis 
de l'enseigne t publie. Siège soclal: école de garçons, Dienne. 

2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Fiour. Ami- 
Mie des d'élèves et amis de l'école de Landeyrat, 
Bt: entretenir des relations amicales entre éèves, parents et amis 
& | enseignement public, Siège social: mairie, Lande yrat, 
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29 janvier 1932, Déclaration à la préfecture des Vosges Amdeste des 
anciens élèves et parents d'élèves du cours compte entaire et de 











Vécole de garçons du Thillot. Mixlft ation ‘ lire, 
dénommé antéreurerment Amicale des ancwens € léves du rs Cor 
plémentaire et de l'école de garçons du Thullot, et du 1 rédac Leon 
des articles ter el 3 des staluls, nmiège sotial: école Ju rerry, 10 
Thitlot. 

29 janvier 1952. Déclaration à la sous-pré'ecture de Muret. Association 
des paronts d’ élèves de l'ecole libre de fuites d'AurUe il: grouper 
les _. de famille ayant la garde des enfams In \ l'école, 
sou en matériel et moral de l'école et des maitn Sige snelal; 


éc À libre de filles, Auterive. 


24 jan vier 195 9 Déclaratio in à la sous-préfecture de Muret. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons d'Auterive, But : 


rrouper les chefs de famille ayant la garde des enfa rs À 
éco He; soutien matériel et moral de l'école et des maitres, siégo 
social: école, route de Naïilloux, Auterive 
23 Janvier 1952. Déclaration à Ia préfecture de Lile, Clique L'indé- 


pendante. But: propagande et goût de la musique, siège nt: hôtel 
du Cercle, rue Belecroix, Quesnoy-sur-Deñle 


—————— _— tt 


°4 janvier 1952, Déclaration la sous-préfecture di alnt à ur, 





Amicale des parents + -g « amis ce l'écote pue de Coren. 
but: entretenir les relations amicales entre € ve et amis 
de l'enseignement public. S'ège social: écoie, Cosen 

23 janvier 1952. Déclaration à la perfecture de la Giro e. Quilter- 


Club du Passage--Niveau, Hul: enrourager le sport du jeu de ques 
de six. siège social: bar Peyran, rue Capesron, Caudrran. 








2 janvier 1952 Déclaration à a pr es ire de la Charente, Amicale 
laïque d'Orgedeuil, But: diffuser :a pensée faique, établie um ben 
entre les familles et l'écoe, siège social: école publique muixle, 
Ougedeuil. 








2 janvier 1932. Péclaration à ‘a préfe 





ture de la Char: Amicale 
laïque de la Tâche, But: diffuser 1x pensée laïque, Chibi un ben 
entre les familles et l'école, siège social: école pubbq iminle, là 
Tâche. 
2 janvier 1%652. Néclaration à la sons préfecture de Satnt-Fien r. 


Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Condat. 
But: entretenir les relatiuns amicales ere élèves, parents ci amis 
de l'école publique. Siège social: école publique, Condut 





28 fannvier 1952, Déclarahon à la sous-préfecture de =astÆour 
Amicate des parents d'étèves et amis de l'ecole pubtique de Chæa- 
gnac. But: entretenir les relailnns wmicatrs entre éèvrs, parenis 
et amis de J'école publique, Siège social: école publique, thavagnac, 
2 janvier 1952 Décluratien à a sous-prefecture de Moslagnnem. 
Association culiuelle islamique de Mostaganem, ul subreitr aux 
frais, entrelien et exercice publie du cuite musulman. siege social: 
mosquée de Sidi Yuhla, Mostaganem 





29 janvier 1952, Déclaration à la pr tecture de la Somme, Aseocia- 
tion des parents d'élèves de l'éco'e Notre-Dame-du-Rofaire, Mn! : ad. f 
à administrer cette école. siège social: 28, rue de Bertemicourt, saint- 
Omer, 








29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme. Acsociation 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérece, But: aider à odmi- 
nistrer cetle école, Siège socia,: 39, rue Menri-Barbusse, Friville- 
Esearbotin. 


CE 


29 janvier 1952 
rural de 


Déctoration à læ sous pri ec ture de Lesparre, Foyer 

But: achat d'immeubles, de terrains et de 

matériel pouvant perinettre l'éducation, l'information technique et 

l'émancination inteTeetuelle et sociale de ses membres, Siège social : 
mairie de Grayan-l'Hôpital. 





Janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Doux. Foyer 
NU familial Ciné, ul: formation mtellectuelle et morale et 
ovpenisalion des loisirs. Siège social: prorèytère d'Ondre 
29 janvier TO Déclaration à la préfe ‘ture de la Sarlhr, Associa- 
tion des paremto d'étèves de l'école privée de Sillé-te-Philipge. Mu: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits À 
"école; sontien de l’école et des maîtres, Siège social: écote privée, 
Sillé-le-Philippe. 
29 janvier #952. Déc laration à Ja préte ‘lure d'Ile et-Vilaine., Amicaie 
taïque de Langon. But: créer des œuvres éaucatives, améliorer les 
conditions matérielles et morales de l'école publique, Sitye social: 
école publique, Langon. 
29 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Somime, Assecia- 
tion des parents d'élèves de Vous privée de Conty. ni oider à 








administrer cette école, Siège sociu:: rue Caroline-Folet à Conts 

29 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture ce Menux. La Bande 
joyeuse, amicale des élèves, anciens tlèves, parents d'élèves et amis 
= éco.e de garçons de Crécy-en-Brie. But: éducation scolaire, péri- 


re et paslscolaire, Siège socim: écuie 


Pr'unaire communale de 
garcons, Crécy-eu-Brie. 
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29 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Dom- 
rémy-ta-Pucelle. but: grouper les chefs de lamille ayant des enfants 
inscrits à l'école; loutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: école privée, rue 
des Roises, Domrémy-la-Pucelle. 


29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Assooiation 


d'éducation populaire de la pr Dpt a me But: 
assurer la gestion matér elle, le fonctionnement et le développement 


de l'école libre de filles de la paroisse Notre-Dame-d'Espérance. Siège 
social: 51 bis, rue de la Roquette, Paris. 








30 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint 174 Ame 
cale écoles de la Croix-aux t: diffuser la pen: 
et délendre les institutions laïques existantes; établir un | — 
les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de rem » 
nement sa mission éducative et sociale; prolonger l'œurre « 


en promouvant l'éducation populaire, notamment par l'or: 
de Inisirs culturels et permeltre ainsi l'émancipation civiqu: - 
tuelle, sociale et technique des habitants de la commure « 4 
social: école des garçons, la Croix-aux-Mines. . 





30 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reim:. L'Union 
esle. Bul: pratique du jeu de bou ST 
social: mairie, Jonchery-sur-Ves'e. : 





29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Charles de F 
Sarthe. But: grouper les parents d'élèves ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école Saint-Charles, place de l'Eglise, Fillé-sur-Sarthe. 





29 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Associa 
tion locale du Mouvement national d'épargne du canton de 

fut, défense et développement de l'épargne. siège social: mairie de 
Mézin 


29 janvier 1%52, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bonneuil- 
Matours. But: organisation du fonctionnement, gestion et soutien de 
l'école libre de filles de Bonneuil-Malours Siège social: école libre 
de filles, bonneuil-Malours 











29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Denis-d” 
(enseignement privé). But: ee les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école de flles, rue des Carrouges, Saint-Denis- 
d'Orques. 





29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école libre de garçons Saint 

But: fonctionnement matériel de l'école et éducation des enfants. 
Siège social: école libre Saint-Joseph, 15, rue de Lorraine, le 
Mans 





29 janvier 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Chaliers. 
But: entretenir les relations amicales entre élèves, parents et 
amis de l'école publique Siège social: école publique, Chaliers. 
29 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Laveis- 
sière. hut: entretenir les relalions arnicales entre élèves, reuts et 
amis de l'école publique. Siège social: mairie de Laveissière. 








29 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de Massiac. 
But: cutretenir les relations amicales entre élèves, parents et amis 
de l'enseignement public. Siège social: écoe, Massiac. 





29 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélerture de Saint-Flour, 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique d'Oradour. 
but: entretenir les relations amicaies entre élèves, parents el amis 
de l'ecole pub.ique. Siège social: école publique, Oradour. 





29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du F'nisière. Associa- 
tion sportive du lycée de garçons de Quimper. Bul: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant l'étabiis- 
sement. Elle représente l'établissement dans les épreuves sportives 
scolaires et universitaires. Siège social: lycée de garçons, Quimper. 
29 janvier 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école pub'ique de . 
lut: entretenir les relations amicales entre élèves, parents et amis 
de l'école publique siège social: école publique, Ce.oux. 








29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Chet-Bou- 
tonne. But: assurer .a gestion, le fonctionnement et le développe- 
ment de l'école. Siège social: école libre de filles, Chef-Boutonne 
29 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles Notre-Dame, à 
Lilers. But: grouper les chefs de famille; soutien matériel, moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec les associations 
Siège social” 5, place de l'Eglise, Lillers. 





semblables 


30 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale du 
personnel communal de la ville de Lambersart. But: collaboration 
amicale entre ses membres et entr'aide par l'attribution de secours 
en cas de besoin. siège social: mairie, Lambersart. 





30 janvier 1952, Dév'aration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
laïque d'Eraville, But: éducation sco aire, périscolaire et postsco- 
laire., sitze sx mirie d'Eraville. 

30 lanvier 1952 D | n À la préfecture des A'pesMaritimes. 
L'AS tion Notre-Dame des-Apôtres change son titre et devient 
Association d'éducation populaire teminine, But: formation morale 
et prof ù e de | e lille, colonies de vaca :, dispensaire 
Siège socia la 1 np, 17, avenue 3lontlclar, Mice. 








80 janvier 1952. Déclaration à la porn de poisse. Association des 

ents d'élèves de l'école privée de filles, 13, villa Po. 
aris. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des ts 
inscrits à l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux ! e4 
et aux maitres; entente avec les associations semblables, 4 3 
social: 13, vil'a Poissonnière, Paris. , 


30 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves de ! Sain ide de Coulans-sur-Gée, 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enta , 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège socia n 
Sainte-Clotilde, Coulans-sur-Gée. 








80 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienr… Ass 
€ | anciens élèves et amis des écoles de Saint-Julien. 
le-Petit, But: liaison amicae entre ses membres, l'école et Le: for 
ma _— populaire. Siège social: école de garçons, Saint ): 
e-Petit. 





81 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loirr Ami 
Cale y. But: diffuser la pensée laïque ; 6:11. 
lien entre les familles et l'école. Siège social: école publique, la 





21 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Provin<: Ami 
cale des * élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
Savins. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire, +18 
social: école publique, Savins. 





31 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Ouvroir de 
l'école maternelle Vauvert, Hul: confection de vêlement: rap 
enfants nécessiteux; rôle éducatif auprès des mamans. Siège sh; 
école maternéile, Vauvert. 





31 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Nancy. Associalios 
des donneurs de sang de la région du Nord-Est. But: créer un ‘4 


de relations amicales. Le ressort de cetle association s'étend sur !»; 

départements de Meurthe-et-Mose:le, Vosges, Meuse, Marne, li. 
pre Aube et Ardennes. Siège social: 29, avenue de Strasb us, 
ancy. 





81 janvier 1952. Déclaration à la ES de police. Association cet 
amis du musée de l'air, Bul: aider au développement du rue de 
l'air. Siège social: 6, rue Galilée, Paris. 





fer février 1952, Déc'aration à la prélecture de Lille. Grour« t 
théâtral d'éducation populaire Compagnie L'Escabeau, But: !:11- 
lion théâtrale des jeunes. Siège social: rue Jean-Jaurès, Croix. 





4er février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Vélo-Ciub pyré 
néen, But: sport cycliste. Siège social: 300, rue des Pyrénées, l'ars. 
{er février 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso. 
ciation des d'élèves de l'école de garçons de la Cathédrale, 
But: grouper les chefs-de famille ayant la garde des enfants inscr:'s 
à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 2 bis. rus 
Neuve-Saint-Eticnne, Limoges. 





— 





2 février 1952. l'éclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Amicale 
des anciens et anciennes élèves des écoles iques de Saint-Amour- 
Bollevue. Bul: éducation populaire. Siège social: maire de sant 
Amour-Bellevue. 

2 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de Pont-Evêque. l!: 
instruction et éducation des jeunes, Siège social: éco'e de lies, 
Pont-Evêque. 


2 février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
parents d'élèves de l'école de de Châtenay. Bul: instruction el 
éducation des jeunes. Siège social: école de filles, Châtenay. 








—… 


3 février 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive du Caousou. But: préparer les jeunes gens à leur 1âne 
d'hommes par le sport. Siège s2cial: école du Caousou, 42, aicrue 


Camille-Pujol, Toulouse. 





tte 








& févr'er 1952. Déclaration à la préfecture des Ardennes. La deunessé 
au plein air (comité des Ardennes). But: créalion et développement 
des colonies laïques de vacances. siège sociai: inspection ac 


que, Mézières. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1%1: paze 1° 
tre colonne, 5° annonce, au lieu de: « Association musicale 1 dr 
Uonale », lire: « Amitié musicale internationale ». 


= 








r ris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 





RAPPORT 


SUR 


LES OPÉRATIONS DÙÜ FONDS NATIONAL DE COMPENSATION 


des prestations familiales versées à leur personnel 
par les départements, communes et établissements publics 


départementaux et communaux. 





ANNÈE 195650 





/ 
Aux fermes du dernier alinéa de l’article 45 du décret du 29 juillet soumis à la commission supérieure instituée par l’article 45 du 
49% (code de la famille) et de l’article 17 du règlement d'adininis- décret du 29 juillet 1999 précité 


tration publique du 15 avril 1940, un rapport est fait annuellement La ie t ’ c ne 2 é : 

, , r nu Aa première partie du présent rapport contient des indicstiong 
a ue d'intérieur, dÿ, traral et se = D concernant la marche générale du service pendant l'année 1950 
fonctionnement du fonds national de compensation des allocations La deuxième partie retrace les opérations de recettes et de 
lamiliales, Ce rapport est publié au Journal officiel après avoir été dépenses constatées pendant la même période, 


L — Marche générale du service au cours de l'année 1950, 


A, = AFFILIATION DES COLLECTIVITÉS ET RECOUVREMENT DES DROIS D'ADIÉSION 


Les opérations de compensation eflecluées en 190 en ce qui une somme totale de 11860 F évaluée sur la base de 20 F par 
concerne les allocations payées en 1949 ont porté sur 41.616 collec- agent. 

livités, contre 39.122 l’année précédente, Compte tenu d'une somme de 6.220 F remboursée en 1950 à une 

R d RE #6 collectivité qui avait adhéré À tort au fonds national, le produit 

Au cours de l’année 1950, le fonds national a reçu, de 47 coilec- total des droits d'aihésion, depuis l'origine, s'est ainsi trouvé porté 


livités qui ne s'étaient pas encore acquittées des droits d'adhésion, de 9.017.999 F à 9.053.629 F, 
ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » j $ 
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B. — OPÉRATIONS DE COMPENSATION PROPREMENT DITES 


En 19%, le fonds national a poursuivi le règlement des dix compensations précédemment effectuées (la compensation rétro: des 
années 1927 à 1939 et celle de chacune des années de 190 à 1918) et a procédé, au cours du deuxième semestre, à la compeunss\ 
prestations payces en 1949 par les collectivités locales. 


a) Règlement des compensaljons antérieures. 


Dans le courant de l'année 1%0, quelques modifications ont df être apportées aux résultats des compensations antérieures, u: r'ain 
nombre de collectivités ayant rectifié leurs déclarations primitives. Compte tenu de ces rectifications, les résultats de ces comre: 
étaient, au 31 décembre 140, les suivants : 













































































4 ——s 
NOMBRE P— pr gene NOMBRE MONT 
NO! ances ANT RE°1 
COMPENSATION MONTANT ordonnancées ar - 540 
de collectivités mais À de collectivités de es 
des années. de leurs créances. | non encore payées erdennancer su 
créancières. su en débitrices .- leure dettes. S dé 
31 décembre 1%. 31 décembre 1950. 
Ge —— — “ 
francs. francs. francs. francs. fra 
4997-1999... ...s00 0 3.078 173.262.120 # L 25.334 184.224. 196 2.0& 
AU. ..usossanse 3.613 52.129.199 5 , 24.412 68.325.288 2 
AVAL. ..unsencosne 5.043 99.611.228 5 , 25.958 92.172.479 1.4 
AM. ..ssonness 6.654 13.616.671 9.977 » 25.352 127.293. 108 2 
4949... .sace0s 0e 6.910 15.865.084 2.137 » 27.920 152.696.260 a2 é 
AV. .….smsemme e "6.666 179.30.641 12.09 . 28.68 184.670. 13 288.58 
AUS. . ssstossoune 1.03 296. 158.980 » , 30.164 350.255 .907 577.807 
4946... PPECL Z 6.909 67.870.051 32.877 » 31.808 683.387.499 2.98 
AMT.sosssessssee 8.22% 906.537.576 463.504 » 3.666 912.506.332 26.152. 
98... …. 8.613 4.317.517.005 575.326 2.951.182 31.535 2.250.703.909 71.92 
1.095.920 2.951.182 105.1 
b) Compensation des prestations familiales payées par les collectivités locales pendent l'année 1949. 
Cette compensation, qui a été effectuée dans le deuxième semestre Toutefois, en prévision des rectilications susceptibl 
de l'année 19%0, a été établie sur les chiffres suivants: apportées par n collectivités locales aux chiffres qu'elles 
= los ontobes de ‘on soi - -. rimitivement fournis et pour laisser au fonds national la 
Total à alaires payés en 1919......... vesssessessss 90.690.771.083 e sécurité indispensable, le coeflicient adopté a ét 
DS 10,77 p. 100. 
Total des prestations familiales payées pendant la KZ An 31 décembre 1950, la situation des opérations de com 
même année. ss... sos Sono nés esse seses 10.209.655 .523 concernant l’année 1919 se présentait comme suit, compile 
Au chiffre des prestations familiales a été ajouté le certain nombre d’élats de Salaires et de prestations parve 
montant des frais administratifs exposés par la raisse des dénôts et consignations après la détermination d 
caisse des dépôts et consignations en 1919 pour la cient de compensation, ainsi que de quelques rectifications à 
gestion du fonds national, s'élevant à... 7.826.060 par diverses collectivités à leurs déclarations primitives : 
DURE ES Nombre de collectivités créancières............... css ee ee 
£Soit un total de sornmes sujetles à compensation de. 410.277.471.583 Nombre de collectivités débitrites..........s..sssessssssss..e 
Mon d fi à. 1 ‘à Vap. > Lun à. Nombre de collectivités n'ayant été reconnues ni débitrice 
Le coefficient réel de compensation ressortait ainsi à ni créancières (sont classées dans cette catégorie tout 
10.277.471.583 celles dont la créance ou la delte n'atteint pas 100 F)..... 
— _ = 0,10747, c'est-à-dire 10,747 p. 100, = 
95 620 771.083 Tolal. .…...ssssosssossssssssssssnssssesss esse sensesee eee 
SOMMES SOMMES MONTANT MONTANT SOMMES SOMMES SOMME: 
dues dont le payement des des créances dues an fonds dent le recouvrement 
par le fonds a été efleciué créances erdonnancées | restant à ordonnancer par à été constaté reslaut 
sux collectivités au mais nou payées au les collectivités à la date & sossavrer 
locales. 81 décembre 1960. an 31 décembre 1950 M décembre 1958. ler ales. du 31 décembre 1958 
4 fr encs. francs. francs. francs. francs. francs. francs 
2.075.479.287 (1) 2.005.524.177 69.955.110 ë 2.089.959.356 1.576.8841.635 513.074.° 2! 
(4) Non compris une somme de 1.440.129 F payée en trop à des collectivités ayant sollicité du fonds national, en applica! 
valoir sur la créance susceptible d'apparaître à leur profit à l'issue des om Ù 


l'article 


it du décret du 15 avril 1940, une avance 
de compensation et qui avaient fourni des chiffres de salaires et de prestations 


nexacts. Les créances s'étant trouvées 


inférieur 


montant des avances consenties par le fonds, les collectivités intéressées ont été invitées à reverser le montant de l'excédent « 
avaient ainsi perçu à tort. Au 31 décembre 19%, le fonds national avait récupéré sur le total de 1.440.120 F la somme de 1.214.456 F. 


= ER 





de 


Las 


Dépenses administratives de l'année 19. 


les dépenses effectives du fonds national en 1954, 


gestion exposés pendant l'année 1950 par la caisse des dépôts et consignations se sont élevés à 9.062.798 F. Lis «7 
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des 
Le compte courant à la caisse des dépôts et consignations accusait Cor... F 
au 31 décembre 1949 un solde ES PE: dc 952 380 R IX Be CETETILIELIIT. 5.816.351 .084 
| Les dépenses effectuées au cours de l'année 4195 
Les recettes effectuées au cours de l'année 1950 se se dé M} On ce de de l'année 1950 
, décomposent comme suit: 2 
x : Remboursements de droits d'adhésion 
proits d’adhésion......................ee 41.860 indûment versés par les collectivités. . 6.220 
—— Intéréts du comple courant............ 4.506.864 Reversement d'intérêts sur valeurs à 
court terme escomptées............. . A49%6.667 
Montant des valeurs à court terme Le va. 
escomptées PETETETELEIEIE CETSTELTETT . £&10 .000 .000 Frais administratifs de 1939 rembh irsés 
à la caisse des dépôts et consignati 
Intérêts sur achats de valeurs à court (rs 6 M EE . — 7.896.060 
TOFME sososvmemosssconessocsesse ee Mobse &.40.00) 
sÉDÉe Remboursement de sommes versées À 
gommes recouvrées sur les collectivités tort par les collectivités et dépenses 
= reconnues débitrices au titre des afférentes à des régularisations., ..... ; 7.679.002 
compensations : 


Montant des à 


terme 


Des années 1937 à 1939, 563.771 
De l’année 19410...... 8.202 ' 


pe l'année 1941... 4.089 me 











IT. — Mouvement des recettes et des dépenses en 1950. 


hats de valeurs à court 


nine nent «.. 1.110.000.000 


unes payées en 190 par 
ionat aux collectivités 







De l'année 1942... 15.690 reconnues bel à le de 
‘ De l'année 1943... 1.619.822 opération 
De l’année 1984... 00,510 De l'anné UP : 1.923 
- De l'année 1945.....c 863.62 De l'année 1912... 10.292 
x pe l'année 1946.....« 9.778.445 De l'année 1913... 16 722 
6 De l'année 4947.,...« 26.677.375 De ] LR. a6 413 
vi" De l'année 1948... 838.150.049 De l’année 4945 ....e 19.019 
De l'année 1949...... 1.576.985.175 De l'année 1916... 1.80 012 
(1) —— 2 455,081 .700 De l’année Else 127.221.6%0 
Recettes provenant de régularisations et De l’année 1918... 366.313,7% 
sommes restant à rembourser ou à ; De l’année 1949... 2.006.906: .297 
IMPULEF ssssssensrsesssessssnesessseuse 5.112.180 (1) mm À 509 TE0 90 
Total des recelleé......ss.ssssse 2.341,102,60% 3.311.402.60û Total des dépenses... sssseossocse J.008.688.198 3.668.083, 199 
— 3.818.354 .984 Solde en numéraire au 31 d nbre 1950. .s.s0s0.e 149.666.756 
1) Y compris des sommes d'ensemble 100.510 F reçues au titre en 
de la compensation et reversées par suite de réductions de dettes (1) Y compris la somme de 1.440.120 F visée ci-dessus, 
Au 31 décembre 1950, le portefeuille du fonds national se composait de 900 millions de francs de bons du Trésor à deux ans. 
Paris, le 18 janvier 1952, 
Le conseiller d'Etat Le directeur général 
président de la commission supérieure du fonds national de la caisse des dépôts et consignations 
de compensation des allocations lamiliaies, 1 i 155€ por: nsignations, 
GEORGES JHUISMAN, JEAN WATTEAU, 
LS 
! 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








